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AVANT-PROPOS
Plusieurs personnes ont été, paraît-il, étonnées de ne trouver dans le tome I de notre Histoire: de Lorraine aucune allusion à la dernière guerre. Nous avons de la peine à comprendre la surprise qu’elles ont éprouvée. Comment aurions-nous parlé d'événements que nous ne pouvions prévoir lorsque nous écrivions ? C'est au printemps de 1914 que notre premier volume a été terminé. Au surplus, alors même qu'il eût été rédigé après le mois d'août 1914. nous nous serions abstenu avec soin de rapprocher les faits du xx° siècle de ceux du Moyen Age, et avec plus de soin encore de juger le passé à la lumière du présent ; c'est un sûr moyen de le défigurer. Un historien conscient de ses devoirs s’abstrait des contingences du moment et ne se laisse pas dominer par les passions qui agitent ses contemporains ; il se garde enfin de chercher dans les événements d’autrefois des arguments pour défendre une thèse ou pouren combattre une autre.
Quelques auteurs français, nous le regrettons, ont compris d'autre façon la mission qui leur incombait. La dernière guerre leur a fourni l’occasion d'offrir au public une image méconnaissable de l’ancienne Lorraine et de prêter à nos ancêtres les sentiments qui nous animent aujourd'hui. | |
1. Sur ces auteurs, dont les ouvrages torment en quelque sorte une section de la littérature de guerre, on pourra consulter la dernière Bibliographie lorraine, Paris-Nancy, Berger-Levrault, 1921, p. 15 et suiv., 42 et suiv.
VI AVANT-PROPOS
Leur exemple ne nous a pas convaincu. Pas plus dans ce volume que dans le précédent il n’est question de la grande guerre. D'ailleurs notre intention est de conduire l'histoire de la région lorraine jusqu'au traité de Versailles. Nous montrerons, le moment venu, de quelle façon barbare l'Allemagne s’est comportée de 1914 à 1918; ses méthodes de guerre seront alors condamnées avec la sévérité qu'elles méritent.
Pour la période comprise entre 1552 et 1789, qui fait l’objet du présent volume, nous avons exposé les faits tels qu'ils s'étaient passés, et nous les avons appréciés sans nous laisser influencer par ceux dont nous venions d’être le témoin. Notre récit ne contredira-t-il pas la version quasi officielle des événements dont la Lorraine a été le théâtre au xvn° siècle ? Ne risquerons-nous pas de surprendre, d'offusquer même quelques-uns de nos lecteurs, qui s'imaginent de très bonne foi qu'à certains égards les idées et les sentiments des Lorrains n'ont guère varié dans le cours des âges ? Peu nous importe. Nous estimerions n'avoir encouru aucun reproche, si, comme c'était notre désir, nous avions réussi à mettre la vérité en pleine lumière.
Contrairement à ce que nous espérions, en entreprenant ce travail, ilnous a été impossible de faire tenir en deux volumes l’histoire de la région lorraine ; nous avons dû nous résigner à en ajouter un troisième. Celui que nous offrons maintenant au public s'arrête en 1789. On trouvera dans le dernier l'histoire de notre pays depuis les débuts de la Révolution française jusqu'au traité du 28 juin 1919.
Nancy, le 19 novembre 1921.
LIVRE DEUXIÈME
LA FRANCE CONQUIERT TOUTE LA RÉGION LORRAINE ET S'ÉTEND MÊME AU DELA DU RHIN (1552-1812).
Les guerres de religion, puis la minorité de Louis XIIT, ne permirent pas à la France de tirer immédiatement parti de l'occupation de Metz, de Toul et de Verdun. L'Empire ne sut pas mettre à profit les embarras où se débattait la monarchie des Valois pour reprendre les trois villes épiscopales. Avec Richelieu commence une période d'expansion plus active; la guerre de Trente ans, qui paralyse l'Empire, lui permet d'occuper la Lorraine et le Barrois, de faire la conquête de l’Alsace. Malgré les troubles de la minorité de Louis XIV, Mazarin obtient pour la France, à Munster, outre la cession de l'Alsace, la souveraineté des Trois-Evéchés ; le traité des Pyrénées vaut à Louis XIV une partie du Luxembourg avec Thionville. Mazarin restitue en 1661
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LA FRANCE CONQUIERT TOUTE LA RÉGION LORRAINE
à Charles IV ses duchés ; Louis XIV, qui les réoccupe dès 1670, les conservera jusqu'au traité de Rijswijck (1697). Mais Léopold et son fils n'ont plus qu'une souveraineté précaire ; ils sont à la merci de leur puissant voisin. En 1735-1738 la France exigera de l'empereur Charles VI, vaincu sur le Rhin et en Italie, qu'il oblige son gendre François IIT à renoncer à ses duchés en faveur du roi détrôné de Pologne, Stanislas Leszczinski. Lorsque celui-ci mourut en 1766, la Lorraine et le Barrois furent annexés à la France. Les guerres de la Révolution vaudront à la France l'acquisition des principautés encore autonomes enclavées dans la région lorraine, de l'électorat de Trèves, ainsi que de tous les territoires d'Empire situés à l’ouest du Rhin. Enfin Napoléon [°' annexa ou soumit à son protectorat les pays qui bordaient la rive droite de ce fleuve.
Mais la Révolution et l'Empire avaient voulu aller trop vite en besogne. L'année même qui suivit les derniers agrandissements du territoire français vit s’accomplir le désastre de Russie, prélude de l'effondrement qui, dans la région lorraine, ramena la France en deçà des limites de 1789. Notre pays redevenait province frontière, et dans des conditions mauvaises ; car il avait pour voisin, non plus le faible et inoffensif électorat de Trèves, mais l’ambitieux et puissant royaume de Prusse.
Des transformations intérieures s'étaient produites durant cette période. La France, fidèle à ses traditions d’absolutisme et de centralisation, avait petit à petit réduit et supprimé les libertés municipales de Metz, de Toul et de Verdun, qui avaient fini par tomber au rang de n'importe quelle ville du royaume. Charles IV, copiant maladroitement la politique absolutiste qui prévalait en France, commit la faute grave de supprimer les Etats généraux de ses duchés, Ruinés et dépeuplés par la guerre et par deux occupations françaises, la Lorraine et le Barrois retrouvèrent quelque prospérité sous Léopold, mais la situations aggrava de nouveau pendant et PRES le règne de Stanislas ; c'est que la
LA FRANCE CONQUIERT TOUTE LA RÉGION LORRAINE
France avait beaucoup accru les charges qui pesaient sur la Lorraine et sur le Barrois. On a le droit de s'étonner que les habitants des évêchés au xvu* siècle, que ceux des duchés à la fin de l'Ancien Régime aient accepté une domination qui avait privé les premiers de leurs franchises et imposé aux seconds, avec de lourds impôts, les vexations d'une administration tracassière.
Il est vrai qu'évêchés et rt conservaient leur autonomie douanière, que la noblesse trouvait des emplois dans l'armée française. Ajoutons enfin que le mariage de Marie- Antoinette, fille de leur dernier duc national, avecLouis XVI, fut accueilli avec faveur par les Lorrains et qu'il leur fit accepter plus facilement le nouveau régime.
La réunion des Etats généraux excita dans la masse de la population les plus grandes espérances. Quoique ni la Révolution ni l’Empire ne les aient pleinement réalisées, quoique le pays ait été soumis depuis 1792 à un régime d'arbitraire et de contrainte, en opposition formelle avec celui qu'avaient réclamé nos ancêtres, quand ils formulèrent leurs doléances, quelques-unes des réformes opérées par la Constituante leur parurent de tels bienfaits qu’ils en vinrent à supporter les violences de la Convention et le despotisme de Napoléon I, On les vit s’enrôler par milliers pour aller combattre les étrangers, qui s’annonçaient en restaurateurs d'un passé odieux. C'est à partir de cette époque que la population lorraine devint française.
L'année 1789 marque vraiment le début d’une ère nouvelle ; aussi croyons-nous devoir étudier séparément les événements de la Révolution et de l'Empire, ainsi que les transformations apportées pendant cette période à la vie administrative, économique et religieuse de notre pays.
PREMIÈRE SECTION
L'occupation de Metz, de Toul et de Verdun par HenriIl n'entraina pas tout de suite les conséquences qu’on en pouvait espérer ou craindre. Paralysés par les luttes religieuses qui ensanglantèrent la France pendant plus de trente ans, les derniers Valois furent incapables d'agrandir les conquêtes de leur père. D'autre part, telle était la faiblesse du Saint- Empire qu'il ne sut pas mettre à profit l'anarchie où se trouvait plongée la France, pour reprendre les trois villes épiscopales. Vainqueur des chefs de la Ligue et du roi d’'Espagne, Henri IV consolida son pouvoir sur Metz, Toul et Verdun et tenta de préparer par des mariages l'annexion des duchés à la France. Quand Richelieu revint à la politique d'expansion, c’est la manière forte qu'il employa visà-vis de Charles 1V. Comprenant le péril qui le menaçait, le jeune duc se rejeta vers l'Empire et vers l'Espagne. Ferdinand II, Ferdinand [IT et Philipe IV furent aussi impuissants les uns que les autres à sauver la Lorraine et le Barrois de l'occupation française. En 1648 Ferdinand III, bien loin de pouvoir imposer à la France la restauration de Charles IV dans ses Etats, dut formellement reconnaître à Louis XIV la possession en toute souveraineté de Metz, de Toul et de Verdun, ainsi que du temporel des évêques de ces trois villes. Quand Philippe IV signa en 1659 avec Louis XIV la paix des Pyrénées, il obtint simplement la restitution de la Lorraine à un allié, qu'il tenait d’ailleurs en prison depuis cinq ans. Îl se vit en outre obligé d’abandonner une partie du Luxembourg à son futur gendre. Ce fut de son plein gré qu'en 1661 Mazarin rendit à Charles IV, le Barrois avec la Lorraine elle-même. Chassé par Louis XIV de ses Etatsen 1670, Charles reprit la lutte contre l’ennemi
héréditaire ; mais ni lui, ni son neveu Charles V ne réussirent à reconquérir les duchés. Si Léopold remonta en 1697 sur le trône de ses pères, ce fut parce que Louis XIV le voulut bien; le roi de France gardait l’arrière-pensée, comme les moyens, d'enlever, quand bon lui semblerait, la Lorraine et le Barrois à leur souverain légitime. Louis XV, impuissant à maintenir son beau-père sur le trône de Pologne, lui fit donner les deux duchés, qui devaient, après la mort de Stanislas, revenir à la France ; François III reçut la Toscane en dédommagement. La Lorraine et le Barrois, après avoir conservé, sous le règne de Stanislas, un semblant d'autonomie, tombèrent en 1766 au rang de province française.
Une des conséquences naturelles de l'occupation de Metz, de Toul et de Verdun par la France fut pour ces villes la perte de leur autonomie municipale. Henri IV, Richelieu, Mazarin et Louis XIV firent disparaître petit à petit les vieilles institutions républicaines et imposèrent aux trois cités épiscopales le régime auquel étaient soumises les villes du royaume. Les habitants, après avoir résisté de leur mieux, durent finalement subir la loi du plus fort. L’émigration, volontaire ou forcée, des éléments les plus actifs et les plus énergiques de la population messine, qui fut la conséquence de l'occupation de la ville par Henri IT, du siège de 1552 et dela révocation de l’Edit de Nantes, explique que les descendants des républicains qui jadis avaient _ si énergiquement conquis ou défendu leurs libertés contre évêques, ducs, rois ou empereurs, aient fini par se résigner à devenir les sujets des Bourbons.
Imitateurs des rois de France, les ducs lorrains adoptèrent depuis Charles III une politique à tendances absolutisies, qui ne triompha que sous Charles IV. Etats généraux et Assises furent alors supprimés. C'était de la part de nos princes une faute très grave, qui dénote chez eux un réel manque de clairvoyance et la méconnaissance de leurs vrais intérêts. Bien entendu, Louis XV, devenu maître des duchés,
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ne leur rendit pas les Etats généraux qu'ils avaient perdus. Si la Lorraine et le Barrois avaient encore, sous Charles ITT et sous Henri IT, connu d'heureux jours, la guerre de Trente ans et les deux occupations françaises ruinèrent et dépeuplèrent le pays. Malgré sa prodigalité, Léopold sut rendre à ses Etats quelque prospérité. La situation s’aggrava de nouveau à partir de 1737. Dès le règne de Stanislas, le gouvernement de Louis XV traita la Lorraine et le Barrois comme des provinces françaises, y leva des hommes et des impôts, les soumit à la Ferme générale. Pourtant les duchés conservèrent, ainsi que les Trois- Evèchés, leur autonomie douanière. Toujours respectueux du pouvoir, Lorrains et Barrois subirent sans révolte la domination des Bourbons. L'alliance conclue en 1756 entre la France et l'Autriche, puis le mariage en 1770 du dauphin, le futur Louis XVI. avec Marie-Antoinette de Lorraine, fille de François III et de Marie Thérèse, réconcilièrent un peu nos ancêtres avec le nouvel ordre de choses. D'autre part, la noblesse trouvait son avantage à l'union des duchés avec la France. Un de ses membres, Choiseul, devint principal ministre sous le règne de Louis XV ; d'autres prirent du service dans l’armée du roi Très-Chrétien. Toutefois, si l’on met à part ceux des membres de la noblesse ou de la bourgeoisie qui avaient obtenu en France des emplois largement rétribués, ni les habitants des Trois- Evêchés, ni ceux des duchés n'avaient à se féliciter d’être devenus les sujets des Valois ou des Bourbons. L’indépendance perdue, les impôts devenus plus lourds, l'administration plus tracassière, telles étaient, pour les uns comme pour les autres, les conséquences de l'annexion de leur pays à la France.
. L'avènement de Charles IV (1624), le traité de Rijswijck (1697) et celui de Vienne (1735-1738) marquent les limites des différentes phases .de cette histoire.
CHAPITRE PREMIER
Dans les duchés l'événement le plus intéressant à relever durant cette période est la tentative faite par Charles IIT
1. Bibliographie. — Sources : Outre les documents imprimés dans les Preuves des deux éditions de dom A. Cazmer, citons:
Pour la première période (1552-1559) : Paré (A.), Relation du siège de Metz en 1552, 1 broch. in-12, 1847; [Sarienac B. de], Le siège de _ Metz par l'empereur Charles V en l'an MDLAI, 1 vol. in-40, 1665 ; [Vicuers], Brief discours du siège de Metz en Lorraine. I broch.in-12, 1846 : Cnasenar (F. M.), Journal du siège de Metz en 1552... ,! vol-in-40! . 1856. |
Pour la deuxième période (1559-1598) : Lettres et instructions ns Charles III... relatives à la Ligue (Recueil de documents sur l histoire de Lorraine, t. IX, 1864\; Mémoire présenté aux Etats de la Ligue par Charles IIT..... (mème Recueil,t, I, 1855) ; [GouLranp (S.)], Mémoires de la Ligue..….., 226d., 6 vol. in 4°, 17956. — Lettres de Catherine de Médicis (Collection des documents inédits, 9 vol. in-49, 1880-1905) ; Lettres missives de Henri IV (mème Collection, 8 vol. in-40, 1843-1872) ; Briefe des Pfalzgrafen Johann Casimir...., 8 vol. in-80. 1882-1903). — Mémoires inédits de Michel de la Huguerye (Société de l'histoire de France, 3 vol. in-80, 1877-1880; ; du même, Ephéméride de l'expédition des Allemands en France, août-décembre 1587 (même Société, 1 vol in-80, 1892) ; Journal de ma vie, Mémoires du maréchal de Bassompierre (même Société, & vol in-80, 1870-1875); Journal de Jean le Coullon (1537- 1587), 1 vol. in-12, 1881 ; Chronique de François Buffet (1580 15388), 1 vol. in-12, 1884; Histoire Verdunoise au temps de Nicolas Psaulme, par Mathieu Husson l'Escossois (Petite bibliothèque verdunoise. t. II, 1886).
Pour la troisième période (1598. 1610) : outre les Lettres d'Henri IV et les Mémoires de Bassompierre, ajouter : Les Instructions données par Henri IV à ses députés en Lorraine (Annales de l'Est, t. XV, 1901).
on généraux. Aux ouvrages déjà cités (t. I, p. 338-339), de Janssex. d'EGEeLmaar, d'ULuanx et de LemonniEr, ajouter :
Pour les quatre périodes : Rirrer (M.), Deutsche Geschichte im Zeitalter der Gegenreformation und des dreissigjährigen Krieges (1555-1648), t. I, I, III, 3 vol. in-80. 1889, 1895 et 1908.
Pour la première période 1552-1559) : Bouizé (R. de), Histoire des ducs de Guise, 4 vol. in-80, 1849-1850. — Fonneron (H), Les ducs de Guise et leur époque. 2 vol. in-80, 1877).
Pour la deuxième période (1559-1598) : Bouiccé, Forxerox, Porrsox
pour gouverner en souverain absolu. Elle échoua devant la résistance des Lorrains, et le duc continua, comme ses prédécesseurs, de convoquer les Etats généraux. Toutefois, on voit l'autorité ducale accomplir sous le règne de Charles de nouveaux progrès. Les villes épiscopales se trouvent depuis 1552 dans une situation ambiguë et fausse, puisque, tout en étant soumises au protectorat du roi de France, elles ne cessent pas de faire partie de l'Empire. La cité de Metz, où le protestantisme comptait de nombreux adeptes, fut à plusieurs reprises en proie à des luttes religieuses. Quant à
(A.), Histoire du règne de Henri 1V, 2° éd., 4 vol. in-80, 1862-1865. — Maniesoz (J.-H.), La Réforme et la Ligue. L’Edit de Nantes (1559-1598), 1 vol. in-80, 1904 (Histoire de France de Lavisse, t. VI, 1).
Pour la troisième et la quatrième période (1598-1624) : Pornson, op. cit. — Priciprson (D.-M.), Heinrich IV und Philippe III. Die Begründung des franzôsischen Uebergewichtes in Europa, 8 vol. in-80, 1870-1876. — Marirsoz (J. H.), Henri IV et Louis XIII (1598-1643), 1 vol. in-8o, 1905 (Histoire de France de Lavisse, t.VI, 11).
Ouvrages concernant la région lorraine : Aux travaux déjà cités de Cacuer, des Bénénicrins, de WesrexaL, de l’abbé Marrix, de Dicor, de Prisrer, ajouter : | ;
Pour les quatre périodes (1552-1624) : Haussonvizue (J.-B. d'), Histoire de la réunion de la Lorraine à la France, t. I, 2e éd., 1 vol. in-18, 1860. Consulter en outre : |
Pour la deuxième période (155q-1598) : Hexry (E.), Intervention de Charles III dans les affaires de la Ligue en Champagne (Mémoires de la Société d'archéologie lorraine, t. XIV, 164). — Meauwe (E.), Etude historique sur Louise de Lorraine, reine de France, 1 vol. in-80, 1882. — Barccon (de), Histoire de Louise de Lorraine, reine de France, x vol. in- 80, 1884. Macnrenvizce de), Claude de France. duchesse de Lorraine, 1 vol. in-80, 1885. — Pimopan (de). La réunion de Toul à la France, 1 vol. in-80, 1885 — Daviscé (L.:, Les prétentions de Charles IIT.. à la couronne de France, 1 vol. in-80, 1909. - Cnarron (abbé), Itinéraire des reîtres en Lorraine sous la conduite du duc de Bouillon (Mém. Soc. arch. lorr.,t. LXI, 1911, et tirage à part).
Pour la troisième période (1598-1610): Hammersreix (de), Der Metzer Bischof K'ardinal de Givry und die franzôsischen Annexionsabsichten auf das Fürstbisthum (Jahrbuch der Gesellschaft für lothringische Geschichte, t. X, 1898) — Davirsé (L.), Les relations de Henri IV avec la Lorraine de 1608 à 1610 (Revue historique, t. LXXVITI, 1901). — Davicré (L.), Le mariage de Catherine de Bourbon l Annales de l'Est,t. XV, 1901).
Pour la He période (1610 1624) : Hammerstein, op. cit, — SauerzanD (H.-V }), Die Annexion des Fürsbisthums Metz an Frankreich im Jahre 1613 (Jahrbuch, etc., t. V et VIIT, 1893 et 1896).
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l'autorité royale, contre laquelle il ne s’éleva aucune révolte sérieuse, si elle s’affaiblit sous Henri III, Henri IV la raffermit sur des bases trop solides pour qu'elle pût jamais à l'avenir être contestée. Mais, des conflits mettent souvent aux prises les représentants du roi, gouverneur et président, avec les magistrats municipaux, défenseurs des libertés de leurs concitoyens.
Après avoir réussi à sauvegarder leurs droits de princes temporels contre les empiétements du roi, du gouverneur et du président, les évêques se virent, vers la fin de notre période, dépouillés d’une partie de leur autorité. Le roi de France ne permit plus aux villes, ni même aux RréRes: d’avoir une politique extérieure.
Les ducs lorrains, tout en restant fidèles aux traditions de leurs ancêtres, portent plus haut que ceux-ci leurs visées, au moins du côté de la France, que les guerres de religion troublentet paralysent de 1559 à 1598. Bien loin d’avoir à craindre l'ambition de sa voisine, Charles III songe à s'emparer de Metz, de Toul etde Verdun, et même à ceindre, après l'extinction des Valois, la couronne que ces derniers laissent sans maître.
Non seulement le duc ne réussit pas plus à monter sur le trône de France qu'à s'assurer la possession de Metz, de Toul et de Verdun, mais il resta, pour la moitié occidentale du Barrois, le vassal de son ancien adversaire, le Bourbon Henri IV. Le mariage, si mal assorti, de Catherine de Bourbon, sœur du roi, avec le duc de Bar, fils aîné de Charles ITT, plaçait la Lorraine dans la dépendance de la France. Plus tard le projet d'union entre le dauphin Louis, le futur Louis XIII, et Nicole, fille aînée et héritière présomptive d'Henri Il, menaça les duchés d'être un jour incorporés au royaume voisin. L'assassinat d'Henri IV fit évanouir le projet, en même temps qu'il affranchissait l'Europe des craintes que lui faisait concevoir la politique ambitieuse de ce prince.
Charles III et son fils n’entretinrent que de bons rapports
avec l’Empire. Des mariages allièrent la famille ducale aux maisons princières de Brunswick, de Bavière et de Clèves. D'ailleurs, l'Empire, de plus en plus incapable d'agir à l’extérieur, ne put pas profiter des embarras où les guerres de religion plongeaient le royaume des Valois, pour chasser les garnisons françaises de Metz, de Toul et de Verdun.
La mort d'Henri II de France (1559), la paix de Vervins (1598) et l'assassinat d'Henri IV (1610) marquent les limites auxquelles commencent ou s'arrêtent les principales phases de cette période.
Ï. — La RÉGION LORRAINE DE 1552 À 1559.
Histoire intérieure. — Le siège de Metz par Charles-Quint.
Une transformation des institutions de Metz et de Verdun et le siège de Metz par Charles-Quint, voilà les principaux événements qui se sont produits de 1552 à 1559.
Aucun fait de quelque importance n'a marqué la régence de Nicolas de Vaudémont, qui exerça le pouvoir durant la minorité et l'absence de Charles III. Les paraiges et les lignages perdent le pouvoir, les premiers à Metz, les seconds à Verdun. La tentative faite par le cardinal de Lenoncourt pour restaurer à Metz l'autorité dont ses prédécesseurs avaient joui avant la révolution communale du xui* siècle, échoua devant la résistance du gouverneur français, M. de Vieilleville, qui agissait dans la ville en maître presque absolu. Les événements de 1552 devaient avoir pour Metz des conséquences désastreuses, qu'on peut ainsi résumer : exode d'une partie des habitants, destruction et perte de quelquesuns des plus anciens monuments de la cité, ruine de sa prospérité économique.
La région lorraine reste un des théâtres de la lutte qui, de 1552 à 1559,se poursuit entre Valois et Habsbourgs. Nicolas de Vaudémont fit admettre par les deux belligérants
LE SIÈGE DE METZ PAR CHARLES-QUINT (1552) FI
la neutralité de la Lorraine et du Barrois, ce qui n'empêcha pas les duchés d’être pillés par les Français et par les Impériaux. Le grand événement de cette période est le siège de Metz par Charles-Quint. L'empereur .ne pouvait abandonner à la France la possession tranquille des trois villes épiscopales, que. les troubles dont l’Empire était le théâtre avaient permis à Henri II d'occuper par surprise. La paix qu'il signa, le 2 août 1552, à Passau avec les princes protestants d'Allemagne permit à l’empereur de réunir une puissante armée d’Allemands, de Wallons, de Flamands, d’Italiens et d'Espagnols, destinée à reconquérir les trois villes perdues. Mais les troupes mirent beaucoup de temps à se rassemblesz ; leur chef, le duc d’Albe, arriva seulement le 19 octobre devant Metz’; et Charles-Quint lui-même, que des infirmités douloureuses avaient prématurément vieilli, ne rejoignit ses soldats que le 20 novembre.
Le soin de défendre Metz contre l’arrière-petit-fils du Téméraire avait été confié par le roi de France au duc François de Guise, petit-fils de René IT. Secondé par de bons ingénieurs, Guise mit la ville en état de défense, fit réparer 1 anciennes fortifications, élever de nouveaux ouvrages, raser les faubourgs ainsi que plusieurs églises et abbayes qui se trouvaient en dehors de l'enceinte ; c'est ainsi que disparut Saint-Arnoul, qui rappelait tant de glorieux souvenirs. La _ garnison fut portée à l'effectif de 6.000, peut-être même de 8.000 hommes. Des vivres furent réunis en abondance. Désireux de n'avoir pas à nourrir de bouches inutiles et redoutant un soulèvement des Messins, le duc expulsa de la ville presque toute la population civile, à l'exception de quelques centaines d'ouvriers.
= Les Impériaux ne menèrent le siège qu'avec beaucoup d'indécision et de mollesse. A trois reprises le point d'attaque fut changé. En décembre les gros canons de l'assiégeant avaient ouvert sur plusieurs points des brèches dans les murailles de la ville. Mais, à la suite de pluies ininterrompues, des épidémies s'étaient déclarées dans les troupes impériales,
qu'elles avaient sérieusement décimées, L’affaiblissement de leur armée et la ferme contenance de la garnison française firent croire aux généraux de Charles-Quint qu'il n'était pas possible de tenter l'assaut avec quelques chances de succès. L'empereur finit par se laisser convaincre et il se décida, bien malgré lui, à ordonner la retraite, qui commença le 26 décembre ; lui-même partit pour Thionville le 1°r janvier 1553, laissant sous les murs de Metz des milliers de cadavres, qui n'avaient pas encore reçu la sépulture, et de nombreux blessés, qu'il n'avait pu faire emmener.
Ainsi finit ce siège mémorable, aussi glorieux pour le duc de Guise, dont le courage, la prévoyance et l’habileté avaient assuré le succès de la défense, que honteux poùr l'empereur et pour le duc d’Albe, qui n'avaient su tirer aucun parti des forces considérables rassemblées devant Metz.
Une démonstration militaire faite contre Toul, à la même époque, par un des généraux de l’empereur, n'avait produit aucun résultat. |
Au cours des années suivantes, les gouverneurs du Luxembourg essayèrent à plusieurs reprises d'entrer dans Metz par surprise ; la principale de ces tentatives, qui se place en 1555, la conspiration des cordeliers, n'eut pas plus de succès que les autres.
Avant d'abdiquer, Charles-Quint avait signé à Vaucelles, en 1556, une trêve avec la France. La guerre reprit dès l'année suivante entre Henri IT et Philipe IT, fils de Charles-: Quint, héritier de l'Espagne, des Pays-Bas, de la Franche- Comté, du Milanais, de Naples et de l'Amérique. L’oncle du nouveau roi d'Espagne, Ferdinand, qui avait recueilli, avec la couronne impériale, les domaines allemands des Habsbourgs, se tint à l'écart de la lutte. On ne se battit ni dans les duchés, ni dans les Trois-Evêchés. Mais François de Guise s'empara en 1558 de Thionville, dans le Luxembourg, en chassa la population indigène, qui fut remplacée par des Français. Quelque temps après s'engageaient entre la France et l'Espagne des négociations, que dirigèrent, du côté
d'Henri II François de Guise et son frère le cardinal, pour Philipe IT Granvelle et Christine de Danemark, mère de Charles IIL. La paix signée en 1559 au Câteau-Cambrésis rendait à Philippe II Thionville, où rentrèrent les anciens habitants, tandis que les nouveaux venus retournèrent en France. Ce traité ne parlait pas des trois villes épiscopales, pour lesquelles Philipe IT n'avait rien à réclamer, puisqu'il était roi d'Espagne et non empereur.
C'est en vain qu’en 1559 les protestants messins prièrent la Diète germanique de réclamer la restitution à l'Empire de Metz, de Toul et de Verdun. Leur demande n'obtint pas de résultat. |
Une période historique se termine avec le traité du Câteau-Cambrésis ; c’est alors que prennent fin les premières luttes entre les maisons de France et d'Autriche. La France, en proie à des conflits religieux, renonce à s'étendre au dehors. Bien loin d’inquiéter et d'attaquer ses voisins, c’est elle qui subira, jusqu’à la fin du xvr* siècle, leur intervention dans ses affaires intérieures.
IT. — La RÉGION LORRAINE DE 1559 4 1598.
La tentative de Charles III pour gouverner en souverain absolu, ses projets sur la couronne de France et sur les Trois-Evêchés, les guerres religieuses dont la région lorraine subit les contre-coups, voilà résumés en quelques mots les événements quise déroulent entre le traité du Câteau-Cam-
brésis et celui de Vervins.
1° Histoire intérieure de la région lorraine. Duchés. — Villes et évêchés.
En 1559 commence le règne personnel de Charles III. Sans être beau, le nouveau duc était bien fait de sa personne, adroit aux exercices du corps. La cour des Valois, où il avait été élevé, eut une grande influence sur la formation de
son esprit, sur ses conceptions politiques, mais ne le déprava pas. Esprit cultivé, il aimait les lettres, les arts, les fêtes brillantes. Si, après la mort de sa femme, il se laissa entraîner dans quelques aventures galantes, il n’eut point de maîtresse en titre. Jaloux de son autorité et désireux de l'accroitre, ambitieux jusqu'à porter les yeux sur le trône de France, il ne manquait pourtant ni de clairvoyance, ni de réflexion, ni de prudence; chez lui l'esprit de suite et la tenacité n'allaient pas jusqu’à l’obstination ; il abandonnait ses projets quand il avait perdu l'espoir de les faire aboutir. S'il nous est permis de trouver exagéré le surnom de grand qu'on lui a donné, nous n'en devons pas moins le placer, avec son grand-père Antoine et son arrière-petit-fils Charles V, parmi les princes les plus remarquables qu'’ait produits la maison de Lorraine.
Pour mieux enchaîner Charles IT, Henri IT lui avait fait épouser Claude, la seconde de ses filles. Très différente de la reine Margot, sa plus jeune sœur, la duchesse de Lorraine se montra épouse fidèle et mère féconde, trop féconde même, car on peut attribuer à des maternités trop nombreuses la mort prématurée de Claude, qui fut enlevée le 20 février 1575 à l'affection de son époux. Des enfants que la duchesse avait donnés à son mari sept seulement vécurent, trois fils et quatre filles. L'aîné Henri, marquis de Pont, puis duc de Bar, monta en 1608 sur le trône de Lorraine ; Charles, évêque de Metz et de Strasbourg, cardinal, semble avoir été le fils préféré de Charles IIT ; le plus jeune, François, comte de Vaudémont, sera lui-même pendant quelques jours duc de Lorraine en 1625. Des quatre filles trois se marièrent : l’aînée, Christine, épousa le grand-duc Ferdinand de Toscane ; la seconde. Elisabeth, le duc de Bavière, Maximilien [°" ; la troisième, Antoinette, le duc de Clèves. Catherine, la personnalité la plus accusée peut-être des filles et même de tous les enfants de Charles III, fut abbesse de
Remiremont.
"Les naissances et les mariages de ses nombreux enfants,
ainsi que les visites de princes étrangers ou de grands personnages, fournirent à Charles IIT l’occasion de satisfaire son goût pour les fêtes somptueuses, sans toutefois que ce prince, qui n'était pas un prodigue, se laissât entraîner à des folies.
L'usage voulait, depuis René [°', que tout nouveau duc de Lorraine jurât, lors de son entrée à Nancy, de respecter les privilèges de ses sujets. Charles désirait gouverner, comme son beau-père Henri Il, en souverain absolu. Pour ne point se lierles mains, pour réserver sa liberté d'action, le jeune duc évita, lorsqu'il vint dans ses Etats en 1559, puis en 1562, de faire dans la capitale de la Lorraine une entrée solenaelle. Pourtant, lorsqu'il eut besoin d'argent, il se résigna, n'osant pas lever une taxe de sa propre autorité, à convoquer les Etats généraux ; mais ceux-ci refusèrent de voter l’aide que le duc réclamait d'eux. Force fut donc à Charles Il, pour obtenir des subsides, de se conformer, le 18 mai 1562, aux cérémonies et aux obligations que l'usage avait consacrées. Seulement, le procureur-général Bertrand le Hongre protesta par-devant notaire, au nom de son maître, contre la violence dont le duc se prétendait victime de la part de ses sujets. Le sens politique qui distinguait Charles lui fit prendre le parti de ne point heurter de front ses sujets et de réunir régulièrement les Etats généraux ; mais ce prince n'en sut pas moins accroître petit à petit son autorité et celle de ses agents, saper lentement l'influence et réduire les droits de l’ancienne chevalerie. Toutefois, les gentilshommes lorrains ne laissaient pas facilement porter atteinte à leurs prérogatives et ne manquaient pas, dans les sessions d'Etats, de protester contre les empiétements que se permettaient à leurs dépens les fonctionnaires ducaux.
Charles ne se montra pas uniquement préoccupé d'augmenter son pouvoir, 1l eut encore le souci de bien gouverner. Peu de princes ont promulgué autant que lui d’édits et d'ordonnances, dans le but d'améliorer la plupart des services publics. On doit à Charles la rédaction ou la refonte
des coutumes des différents bailliages de ses Etats. Le mouvement économique, l'enseignement, les lettres et les arts, la vie religieuse et morale de ses sujets furent de sa part l’objet d’une constante sollicitude. Il s’efforça de développer l’agriculture, l’industrie et le commerce, fonda l'Université de Pont à- Mousson, autant pour. assurer la défense du catholicisme que pour répandre l'instruction, protégea et fit travailler les artistes, construisit, à côté du vieux Nancy, une ville nouvelle aux rues bien alignées, entoura enfin les deux cités d’une enceinte, que les contemporains regardèrent comme une des merveilles de l'Europe. On doit regretter pourtant que le duc ait eu recours, pour peupler la ville qu'il avait fondée, à des moyens coërcitifs, que nous ne pouvons aujourd'hui ni comprendre ni approuver. * Charles voulut enfin améliorer les mœurs de ses sujets, et se montra favorable à la réforme ecclésiastique qui, surtout vers la fin de son règne, fit dans les duchés de grands : progrès.
Cependant, le tableau est obscurci par des ombres, qu'il convient de ne pas dissimuler : intolérant comme la plupart des princes de son temps, Charles III n'a pas permis à ses sujets de pratiquer un autre culte que le catholicisme. D'autre part, une épidémie de sorcellerie, qui s’est produite sous le règne de ce prince, indique une sorte d’ esprit morbide dans la. population lorraine. |
Si le duc n'a pas réussi à parfaire l'unification de la région lorraine en incorporant aux duchés Metz, Toul et Verdun, ila tout de même agrandi ses Etats du comté de Bitche, de .Phalsbourg, que le palatin Jean-Georges de Veldenz lui céda tout d'abotd en gage et qu'il finit par Jui abandonner en toute propriété, de Marsal enfin, qui fut séparé du PRES des évêques de Metz.
Les institutions As le Trois- Evêchés ne En pas de nouveaux changements, sauf à Verdun, où en 1974 l'évêque Psaulme donne à la villeune nouvelle constitution.
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La situation dans les Trois-Evêchés est loin d'être bonne durant cette période. Metz, Toul et Verdun continuent de subir les conséquences fâcheuses de la position ambiguë où elles se trouvent ; elles souffrent également des guerres de religion. Les représentants du roi, gouverneur dans chacune des trois cités et président à Metz, n'ont en général qu'une pensée, accroître leur autorité et celle de leur maitre aux dépens des libertés municipales. Leurs tentatives provoquent des conflits. De plus, certains gouverneurs comme Gonnor, ou des lieutenants de gouverneurs comme Saubolle, se permirent ou tolérèrent de la part de leurs soldats des exactions et des actes de violence, qui trop souvent restèrent impunis. Pour beaucoup de raisons les gouverneurs, surtout ceux de Metz, jouirent durant toute cette période de pouvoirs presque illimités, non seulement dans les questions militaires et dans l'administration de la ville, mais dans les affaires religieuses. Tandis que Toul et Verdun comptaient très peu de protestants, les idées nouvelles avaient à Metz des adhérents nombreux. Catholiques et réformés se détestaient dans cette ville comme partout ailleurs, et leurs querelles troublaient souvent la cité. Aucun édit, aucun statut ne garantissait la situation des calvinistes messins ; il fallait un ordre exprès des souverains français pour que leurs édits fussent applicables à Metz, ville qui, tout en étant placée sous Ja protection des Valois, ne faisait point partie du royaume. D'ailleurs, au point de vue religieux, les protestants messins dépendaient du gouverneur autant, sinon plus, que du souverain lui-même. Ménagés par Vieilleville, qui se montra tolérant à leur égard, ils se virent persécutés par Gondi, l'un des fauteurs de la Saint-Barthélemy. En 1585, lorsque Henri III, obligé de se soumettre aux injonctions de la Ligue, prit des mesures rigoureuses contre les réformés, ceux de Metz furent mis dans l'alternative d’apostasier ou de renoncer aux charges qu'ils occupaient. Tandis que la Ligue trouvait un accueil favorable à Toul et à Verdun, où les catholiques formaient
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la presque totalité de la population, elle ne recruta dans Metz qu'un petit nombre d'adhérents ; c'est que la Sainte- Union avait à sa tête les princes lorrains, dans lesquels les Messins, même quand ils étaient catholiques, voyaient toujours des ennemis de leur cité. Quelques-unes des clauses de l'édit rendu à Nantes en 1598 par Henri IV furent appli-
quées aux protestants messins.
2° Histoire extérieure de la région lorraine.
Les querelles religieuses qui troublent la Frañce de 1559 à 1598 l'empêchent d exercer ‘aucune action durable au dehors. Si, à de certains moments, elle cherche à profiter du soulèvement des Pays-Bas contre la domination espagnole, elle ne tente pas de s'agrandir aux dépens de la Lorraine. C'est au contraire le duc qui va intervenir dans les affaires du royaume La parenté de Charles IIT avec les Valois d’une part, avec les Guises de l’autre, son profond attachement au catholicisme, le désir d’arrondir ses Etats, l'espoir enfin de monter lui-même sur le trône de France ou d'y faire asseoir son fils aîné, telles sont les considérations variées, parfois en opposition les unes avec les autres, qui inspirent la politique extérieure de ce prince.
Il y a plusieurs moments à distinguer dans l'histoire extérieure de la région lorraine entre 1 années 1559 et 1598. De 1999 à à 1580 le duc entretient en général des rap ports amicaux avec les fils d'Henri Îf, dont il a épousé “une sœur, et qui eux-mêmes ont pris pour femmes des parentes de Charles [IT Marie Stuart, Elisabeth d’Autriche et Louise de Lorraine-Vaudémont. Charles IIl donne à ses beaux-frères des preuves de ses bonnes dispositions, soit en prêtant de l'argent à Charles IX (1568), soit en se portant garant d'engagements qu'Henri IIT à contractés (1576).
= À partir du massacre de Wassy (1562), dont la respon- -_ sabilité semble devoir retomber sur François de Guise, les
guerres de religion vont ensanglanter la France pendant plus d’un tiers de siècle. Charles IIT n’y prit tout d’abord aucune part. Trois-Evêchés et duchés n'en subirent pas moins le contre-coup des luttes qui désolaient le royaume des Valois. À cette époque où la religion formait un lien plus fort que la patrie, catholiques et protestants ne se fai- : saient aucun scrupule d’invoquer le secours de leurs coreligionnaires étrangers. Tandis que l'Espagne soutenait les catholiques, les réformés pouvaient compter sur l'appui de l'Angleterre et des princes protestants allemands. Les troupes de reitres et de lansquenets Jevées en Ailemagne, surtout dans les Etats de l'électeur palatin, qui professait le calvinisme, devaient traverser la région lorraine pour aller rejoindre les armées de Coligny, de Condé ou d'Henri de Béarn. Ce futen particulier le cas en 1562, 1567, 1568, 1572, 1573, 1976 ; inutile de dire que ces bandes commirent dans notre pays toutes sortes de violences. Elles ne se contentèrent pas toujours de piller et d'incendier ; plus d’une fois leurs chefs projetèrent de conquérir, non point les duchés, mais telle ou telle des villes épiscopales. En 1562, sans la vigilance de l’évêque Psaulme, Verdun serait tombée au pouvoir des protestants allemands. L'un des fils de l’électeur palatin Frédéric [II, Jean-Casimir, qui conduisit à plusieurs reprises en France des armées protestantes, songea en 1567 et en 1576 à se faire donner, pour prix de ses services, le gouvernement des Trois-Evêchés, ou tout au moins celui de Metz. De leur côté les réformés de cette ville songèrent, particulièrement en 1567, à secouer le joug de la _ France et à faire de leur cité une république RIONSENS: Aucun de ces projets ne put aboutir.
Si, jusqu'en 1580, Charles ITT entretint avec ses beauxfrères de bons rapports, sans aller du reste jusqu'à leur fournir des troupes pour combattre leurs sujets protestants révoltés, il y eut pourtant entre les Valois et le duc lorrain quelques conflits, ou tout au moins des froissements à propos du Barrois mouvant. En 1562, lors d’une visite
faite par Charles IX à Charles III dans Ja ville de Bar, le grand-aumônier du roi, Jacques Amiot, crut pouvoir faire élargir les prisonniers, comme s’il se trouvait dans une ville française ; Charles [IT ne manqua pas de protester énergiquement contre cette atteinte à ses droits de souveraineté. Les questions de juridiction soulevaient aussi de fréquentes difficultés. Pour mettre un terme à ces querelles, pour déterminer exactement quels étaient les droits dont Jouissaient respectivement le roi et le duc dans le Barrois mouvant, Charles IX et son beau-frère réunirent en 1569 une conférence. dont les travaux aboutirent deux ans plus tard à la conclusion d'un concordat,que des édits rendus en 1573 par Charles IX, en 1575 et en 1578 par Henri III,
commentèrent et précisèrent.
Malgré la satisfaction donnée à Charles III par cette convention, malgré le mariage qu'une de ses cousines-germaines, Louise de forraine-Vaudémont, avait contracté avec Henri [Il, le duc, à partir de 1580, commence à modifier son attitude, à s'éloigner de son beau-frère. Il est vrai qu'en 1575 la princesse Claude était morte et qu'avec elle disparaissait le principal des liens qui unissaient l’un à l’autre le roi de France etle duc de Lorraine. Mais d’autres raisons, nous nous occuperons tout à l'heure de la principale, expliquent le revirement de Charles [II. |
Toujours est-il que le duc se rapproche des mécontents de France, de plus en plus nombreux, aussi bien parmi les catholiques que. parmi les protestants. La politique vacillante, inconsistante, d'Henri IIT ne donne satisfaction à personne. En 1580 se tient à Nancy, dans la propre capitale de Charles ITT, une réunion de chefs catholiques et réformés : nous y trouvons le duc de Mayenne, second fils de François de Guise et l’un des fils de l'électeur palatin, ce Jean-Casimir qui, par deux fois déjà, avait conduit en France des bandes . dereîtres et de lansquenets. Nous sommes assez mal rensei- . gné sur les questions que discutèrent Charles IITet ses hôtes.
En tout cas rien ne sortit des délibérations du congrès tenu à Nancy en 1580. La même année le duc de Lorraine envoyait à son cousin Philipe II M. de Pange, qui devait entretenir le roi d'Espagne de différentes questions politiques ou religieuses. En 1581, Charles [IT assistait au ma-. riage de sa cousine, Marguerite de Lorraine-Vaudémont, sœur de la reine Louise, avec le duc de Joyeuse, l’un des favoris d'Henri III. On a prétendu, mais sans en donner de preuves, et contre toute vraisemblance, que le duc avait trempé dans la conjuration qu’un aventurier, Salcède, avait ourdie contre le roi de France. Un peu plus tard, nous le voyons intervenir auprès d'Henri IIT en faveur d’un archidiacre de Toul, François de Rosières, qui, dans ses Siemmata Lotharingiæ ac Barri ducum, avait essayé de prouver, à grand renfort de documents faux, que la maison de Lorraine descendait de Charlemagne. Poursuivi devant le Parlement de Paris, Rosières en fut quitte, grâce à l'intercession de Catherine de Médicis et de Charles IIT, pour faire au roi amende honorable (1583).
En 1584 le duc va définitivement accentuer la nouvelle attitude qu'il avait esquissée quatre ans auparavant. Le 10 juin de cette année mourut prématurément le dernier des fils d'Henri IT, François, duc d'Anjou, qui n'avait jamais été marié. Louise de Lorraine n'avait donné et ne devait, selon toute vraisemblance, donner aucun enfant à Henri III. À qui donc reviendrait la couronne après la mort du dernier des Valois? La maison de Bourbon, qui descendait de Robert de Clermont, sixième fils de saint Louis, pouvait élever des prétentions au trône, mais elle avait alors pour chef un protestant, Henri, roi de Navarre. En un temps où la religion avait aux yeux de tous une importance capi- :
tale, les catholiques français, qui formaient l'immense ma-
Jorité de la population du royaume, ne pouvaient accepter un souverain Calviniste. Choisiraient-ils leur roi parmi les descendants catholiques de Robert de Clermont, ou le prendraient-ils dans une autre famille ? Justement il y en avait
une qui prétendait avoir été injustement dépouillée de la couronne de France en 987 par Hugues Capet, l'ancêtre des Capétiens, des Valois et des Bourbons : nous avons nommé la maison de Lorraine. Dès la première moitié du xvr° siècle, alors que rien ne donnait lieu de prévoir l’extinction masculine des Valois, divers auteurs, dont quelquesuns étaient Français, avaient tenté de prouver que la famille ducale se rattachait par les mâles aux Carolingiens. Il s'agissait alors de rehausser le prestige d’Antoine et de sa dynastie, nullement de leur trouver des titres à la succession des Valois. Mais, quand Rosières écrivait ses Stemmala, il avait comme ses patrons, les princes lorrains, qui avaient peut-être inspiré son livre, il avait certainement des arrière-pensées, et nous pouvons admettre qu'il envisageait pour la famille ducale la perspective du trône de France. À partir de 1584, la maison de Lorraine va prétendre à la couronne de France, dont Henri de Navarre doit être écarté comme hérétique, et c’est justement sur sa parenté avec la dynastie carolingienne qu’elle appuie ses revendications. Ses partisans proclament que Hugues Capet, le fondateur de la troisième race, a usurpé, sans aucun droit, le trône sur Charles de Lorraine, de qui descendent les ducs lorrains ; ceux-ci doivent profiter de l'extinction des Valois pour reprendre la couronne dont leur ancêtre a été injustement dépouillé. Les prétentions de la maison de Lorraine une fois admises, qui les ferait valoir ?
Le chef de la branche aînée, c'est-à-dire Charles III, pensait naturellement ce prince, qui considérait en outre comme un titre sérieux sa qualité de gendre d'Henri IT ; le duc n'aurait du reste fait aucune difliculté de s’effacer devant _son fils aîné, Henri, héritier des droits éventuels de sa mère Claude de France. Au xiv° siècle la loi salique avait, 1l est vrai, écarté du trône les femmes et leurs descendants, mais ne pouvait-on l'abolir ? La solution qui aurait fait d'Henri de Lorraine l'héritier de ses oncles maternels semble avoir eu pour elle Catherine de Médicis, qui préférait de
beaucoup son petit-fils à son gendre, le roi de Navarre.
Mais à la branche. aînée de la maison de Lorraine s’opposait l’une des branches cadcttes. Les Guises, forts de la popularité qu'avaient acquise les chefs de leur famille, François, le défenseur de Metz, et son fils Henri le Balafré, l’idole des catholiques français, n’entendaient pas s’effacer devant le chef de la maison ducale.
Seulement, à supposer que l’on admît les droits des femmes et de leurs descendants, le roi d'Espagne, Philippe IT, était en mesure de revendiquer la couronne de France pour sa fille Isabelle-Claire-Eugénie, qu'il avait eue de sa troisième femme, Elisabeth, fille ainée d'Henri II. Comme nous le verrons, le roi d'Espagne n'y manquera pas.
La situation de Charles III ne laissait pas que d’être très délicate. Si, pour faciliter l'accession au trône de son fils, il se rapprochait de Catherine de Médicis et d'Henri III, il risquait de se brouiller avec les Guises et avec Philipe IT ; d'un autre côté, en faisant cause commune avec le Balafré et avec l'Espagne, il s’exposait à voir Henri III se réconcilier avec Henri de Bourbon, et le déclarer son héritier. Tout en portant ses vues vers le trône de France, le duc de Lorraine n’abandonnait pas l'espoir, toujours caressé, jamais réalisé par ses ancêtres, de réunir à ses Etats les villes et les évêchés de Metz, de Toul et de Verdun.
Pour avoir visé deux buts à la fois, Charles IIT finit par n'en atteindre aucun. Combien il eût été mieux avisé en se contentant de mettre à profit les embarras des Valois pour s'emparer des Trois-Evêchés!
En 1584 une deuxième assemblée politique se tint à Nancy ; on y vit figurer le duc de Guise, Henri le Balafré et son frère le duc de Mayenne, d’autres personnalités marquantes du parti catholique, ainsi qu’un représentant du roi d'Espagne. Charles IIT essaya, mais sans aucun succès, d'obtenir des membres de la réunion la reconnaissance des droits de son fils à la couronne de France. Peu de temps après, les chefs catho‘iques se retrouvaient à Joinville, où
ils reconstituèrent sur de nouvelles bases la Ligue on Sainte-Union, dont les débuts remontaient à l’année 1556.
L'association se proposait comme but principal d’empécher un protestant de monter sur le trône de France. Comme il était impossible de concilier les prétentions rivales des princes lorrains et de Philippe IT, les uns et les autres crurent très habile de saluer comme successeur d'Henri 1II le cardinal de Bourbon, oncle d'Henri de Navarre. En réalité, c'était de leur part une faute capitale que de reconnaître ainsi formellement les droits des Bourbons, droits qu'ils auraient dû nier à tout prix.
Pour des raisons diverses, mécontentement de n'avoir pas obtenu la reconnaissance des droits de son fils, désir de ménager encore Henri III, Charles III ne mit pas son nom au bas du pacte de Joinville.
Le roi de France, qu’effrayaità juste titre la coalition des catholiques français et de Philippe IT, jugea bon de plier, de faire des concessions, et 1l chercha un médiateur entre lui et les Guises; comme le duc de Lorraine n'avait pas officiellement adhéré à la Ligue, c'est à lui qu Henri [IT s'adressa. Charles consentit à jouer le rôle qu’on lui offrait, ménagea un accommodement entre ses cousins et son beau-frère qui, par le traité de Nemours, donna pleine satisfaction à ses sujets catholiques et à leurs chefs. Ceux-ci avaient eu soin de ne pas se laisser oublier ; Henri de Guise reçut comme places de sûreté Toul et Verdun. Il ne put obtenir Metz, dont le roi avait confié le gouvernement à l'un de ses favoris, d'Epernon, adversaire des Lorrains. Enfin, un édit rigoureux fut publié à Nemours contre les protestants ; ceux de Metz, nous l'avons dit, durent en subir les clauses.
Cet édit allait provoquer une nouvelle guerre de religion, qui aura pour la région lorraine de terribles conséquences. Henri de Navarre et les réformés avaient repris les armes et fait appel à leurs coreligionnaires d’Allemagne. En 1587 une armée de 30.000 hommes, Allemands, Suisses et Français, se réunit en Alsace, sous les ordres d’un seigneur
allemand, le burgrave de Dohna, qui n’avait aucun talent militaire. Mécontent de Charles IIL, qui marchait d'accord avec la Ligue, quoique n'y ayant pas adhéré, Henri de Bourbon désirait voir ses alliés ravager la Lorraine et le Barrois. Averti du péril qui le menaçait, le duc essaya de le conjurer, d’une part en négociant avec les chefs de l’armée protestante, de l’autre en réunissant des troupes et en appelant à son aide le duc de Guise. Les pourparlers ne donnèrent pas de résultats ; même renforcés par le Balafré, les chefs de l’armée lorraine ne se crurent pas en mesure de livrer bataille aux protestants, qui dévastèrent horriblement la Lorraine et le Barrois, sur une ligne allant de Sarrebourg à Echenay, en passant par Lorquin, Domèvre, Gerbéviller, Bayon, Vézelise, Colombey et Vaucouleurs. Guise et le marquis de Pont suivirent les protestants, qui se firent battre à Vimory et à Auneau, puis ils leur donnèrent la chasse, lorsqu'ils se retirèrent par la Bourgogne et la Comté. Guise et son cousin pénétrèrent ensuite dans le comté de Montbéliard, pays protestant qui dépendait du duc de Vurtemberg, et le ravagèrent en représailles du pillage des duchés par l’armée de Dohna.
Au début de 1588, le Balafré, son frère Mayenne et d'autres chefs catholiques se retrouvèrent à Nancy, auprès de Charles III. Le manifeste qu’ils rédigèrent et qu'ils signèrent contenait leurs revendications et leurs desiderata. Îl était dirigé aussi bien contre le roi, soupçonné de mollesse et de mauvais vouloir, que contre les réformés. Henri IIT se trouvait dans une situation des plus critiques ; pris entre les ligueurs et les calvin:stes, il désirait ne se livrer ni aux uns ni aux autres, et il pouvait craindre, en mécontentant les deux partis, de les voir se réunir contre lui. Négocier, gagner du temps, employer la ruse et l'assassinat, voilà par quels moyens le Valois essaya de se tirer d'affaire. Il réussit bien à sortir de Paris, après la journée des Barricades, à se débarrasser par un meurtre du Balafré et de son frère le cardinal de Guise (23-24 décembre 1588). Mais quel-
ques jours après, il perdait sa mère, Catherine de Médicis, qui pouvait encore lui rendre de grands services. Les ligueurs, que la mort de leur principal chef n'avait nullement abattus, se préparaient à engager, sous la direction de Mayenne, une lutte acharnée contre Henri III. Le roi tenta de se rapprocher d'eux, demanda la médiation de Charles III, qu'il obtint en offrant au duc, s’il réussissait dans ses négociations, de lui céder les Trois-Evêchés. Mayenne ayant repoussé tout accommodement avec le meurtrier de ses frères, Henri IIT se réconcilia avec Henri de Navarre. Les deux rois réunirent leurs forces pour aller assiéger Paris, dont la population, ardemment ligueuse, s’était soulevée contre le Valois. Le 3r juillet 1589, celui-ci tombait sous le poignard d'un jeune dominicain, Jacques Clément, qui vengeait ainsi l'assassinat du Balafré.
Quel serait le successeur d'Henri IIT ? Henri de Bourbon prit le titre de roi de France, mais les ligueurs ét même la. plupart des catholiques restés fidèles à Henri III lui étaient nettement hostiles, Dans les Trois-Evêchés, Toul et Verdun, qui avaient adhéré à la Ligue, refusèrent de le reconnaitre. Il en fut autrement à Metz, où protestants et catholiques, ceux-ci en haine des princes lorrains, se soumirent au nouveau roi. |
L’attitude de Charles III va désormais devenir plus franche. Il combat ouvertement Henri IV, aide les ligueurs de ses troupes et de son argent, essaie en même temps de faire reconnaître ses droits ou ceux de son fils Henri à la couronne de France et de réunir à ses Etats les Trois-Evêchés. Au début, il obtint quelques succès. En 1589, Toul et Verdun se mirent sous sa protection et consentirent à recevoir une garnison lorraine, dont le duc nomma le gouverneur. Par contre, Metz voulutet sut échapper à Charles III ; quel que fût l’antagonisme des catholiques et des protestants de cette ville, un même sentiment les réunissait, la haine des Lorrains. Le duc recueillait ainsi le fruit des maladresses
que ses prédécesseurs et lui-même avaient commises dans leur politique à l'égard des Messins. Saubolle, lieutenant de - d'Epernon à Metz, soutenu par les habitants de cette ville, fit la guerre à Charles IIT, qui perdit, puis reprit Marsal. La lutte se continuait entre la Lorraine et le duché de Bouillon, avec des alternatives de succès et de revers. Le dernier duc de la maison de La Marck était mort au début de 1588; Henri IV fit épouser, en novembre 15917, à l’héritière de Bouillon, l’un de ses lieutenants, le vicomte de Turenne, qui fut pour Charles IIT un redoutable adversaire. Déjà pendant les mois d'août et de septembre de la même année, Turenne et le prince d’Anhalt avaient dévasté une partie de la Lorraine allemande et la prévôté de Briey. En France. Lorrains et ligueurs n'essuyèrent que des revers et se firent battre par Henri de Navarre à Arques en 1589, à Ivry l'année suivante. Les ennemis du Béarnais s'étaient entendus pour reconnaître comme souverain le cardinal de Bourbon, qui était d’ailleurs prisonnier de son neveu. Mais quand le roi de la Ligue, Charles X, mourut en mai 1590, il fallut lui chercher un successeur.
Mayenne, lieutenant-général du royaume, réunit à Paris en 1593 des Etats généraux, où ne furent représentées que celles des provinces qui avaient adhéré à la Ligue. Le mémoire, que Charles IIT avait fait préparer par Thierry Alix pour soutenir ses prétentions à la couronne de France, ne semble pas avoir été soumis aux membres de cette assemblée ; les droits du prince lorrain ne furent même pas discutés. La rivalité des Guises et de Philippe IT, les maladresses de l'Espagne, la répugnance des ligueurs à recevoir pour roi un prince étranger devaient empêcher les États d'aboutir. Ils se séparèrent sans avoir pris aucune décision.
Henri de Navarre avait fini par comprendre que la France catholique n'accepterait jamais un souverain calviniste ; le 25 juillet 1593, il abjura solennellement le protestantisme. Bien que la papaulé attendît jusqu’en septembre 1595 pour
le réconcilier avec l'Eglise romaine, la grande majorité des catholiques français et même la plupart des évêques se rallièrent sanstarder au Bourbon, qui devintvraiment Henri IV. La Ligue triomphait en ce sens qu’elle avait atteint son but, qui était d'empêcher un protestant de porter la couronne de saint Louis, mais ses chefs voyaient s'évanouir leurs espérances ambitieuses. Ils ne songèrent plus qu'à traiter avec Henri IV, en extorquant à leur ancien adversaire les conditions les plus avantageuses. Charles ITT fut l'un des premiers à engager des négociations. Sa fille Christine et son gendre, le’ grand-duc Ferdinand de Toscane, le pressaient depuis quelque temps déjà de s’accommoder avec le Bourbon Dès le 2 août 1593, les deux princes signèrent la trêve de Saint- - Denis. Des négociations qui suivirent sortaient successivement les préliminaires de Laon (31 juillet 1594), l'arrangement de Saint-Germain (16 novembre 1594), enfin le traité de Folembray (g octobre 1595). Il est à remarquer que chacune de ces conventions réduisait les avantages que le roi de France accordait au duc de Lorraine. Finalement, celui-ci obtenait simplement, par le traité de Folembray, une indemnité en argent, la ville de Marsal, détachée du temporel des évêques de Metz, enfin la lieutenance de Toul et de Verdun pour l’un de ses fils. Charles avait encore revendiqué, mais sans aucun succès, l'héritage angevin ; combien il eût été mieux inspiré en exigeant du roi la renonciation à ses droits de suzeraineté sur le Barroiïs mouvant ! C'étaient là pour le prince lorrain des résultats bien médiocres, qui ne le dédommageaient nullement des grands sacrifices en hommes et en argent qu'il s'était imposés pour la défense des intérêts du catholicisme et des siens propres. |
Les chefs ligueurs, Mayenne en 1596, Mercœur deux ans plus tard, firent la paix avec Henri IV ; en 1598 le roi signait le traité de Vervins avec Philippe IT et promulguait l’Edit de Nantes ; la France allait, au moins pendant quel- _ que temps, Jouir d’une tranquillité dont elle avait grand
besoin. Charles IEI était resté neutre entre Henri IV et Philippe IT.
Le duc de Lorraine avait entretenu de bons rapports avec Maximilien IT et Rodolphe II, leur demandant et obtenant d'eux l'investiture des fiefs qui relevaient de l’Empire, se faisant représenter aux diètes, payant les subsides et fournissant les troupes que celles-ci lui réclamaient.
Quant aux villes épiscopales, elles se dispensent d'envoyer des députés aux diètes et de s'acquitter des taxes auxquelles elles sont imposées. .
Les évêques continuent assez régulièrement, durant cette période, à se faire donner par l’empereur l'investiture des régales. Nous sommes mal renseignés sur la façon dont ils s’acquittent de leurs autres obligations, envoi de délégués aux diètes et paiement de subsides.
En définitive, l'Empire n'est pas en mesure de contraindre à l'obéissance ceux qui la lui refusent. A plusieurs reprises, en 1570, en 1576 et en 1588, la diète s’occupa des trois cités épiscopales dont Henri [IT s'était emparé ; ses délibérations n'aboutirent à aucune action militaire. Pourtant la France, déchirée par les guerres de religion. semblait incapable de défendre Metz, Toul et Verdun Rien ne montre mieux la faiblesse incurable de l'Empire que son abstention.
Les ducs lorrains, dont les Etats étaient contigus au Luxembourg et à la Comté, étaient amenés à entretenir des relations avec les rois d'Espagne, souverains de ces deux provinces depuis 1556. L’ardeur de leurs convictions catholiques était un autre motif de rapprochement entre Charles IIT et Philippe II. Si les prétentions des deux princes à la couronne de France les mettaient en opposition, elles ne réussirent pourtant pas à les brouiller. Ajoutons que, pour : maintenir la liberté des communications entre le Luxembourg et la Comté, l'Espagne avait intérêt à protéger contre la France l'indépendance de la Lorraine et du Barrois.
[IT — La RÉGION LORRAINE DE 1598 à 1610.
Maintenir la paix et rendre par là quelque prospérité à leurs Etats, qu'avaient si cruellement éprouvés les guerres de religion, tel était le devoir impérieux qui s’imposait au roi de France comme au duc de Lorraine. De plus, Henri IV avait à restaurer l'autorité royale dans les Trois-Evêchés. D'autre part, 1ltenta, par des mariages, d'abord de placer les duchés sous son influence, puis de les annexer à son royaume. Ses vues se portaient même beaucoup plus loin, et il allait déchaîner sur l'Europe occidentale une guerre dont notre pays aurait subi le contre-coup, quand le couteau de Ravaillac mit fin à son existence.
1° Histoire intérieure des principautés lorraines. Duchés. — Villes et évêchés.
L'influence française va faire en Lorraine de grands progrès, grâce à l'union de la sœur d'Henri IV avec le fils | aîné de Charles IIT. En dehors de raisons politiques, faciles à comprendre de la part d'Henri IV, mais que l’on s'explique beaucoup moins chez le duc de Lorraine, tout se réunissait pour détourner les intéressés de ce mariage mal assorti : la différence de religion, la disproportion d'âge entre la princesse et son futur époux, plus jeune qu’elle, l'amour que Catherine gardait au fond du cœur pour un de ses cousins, le comte de Soissons, enfin l'opposition du pape, dont l'autorisation était nécessaire en raison de la parenté des futurs époux, cousins au 7° degré. Or, Clément VIII ne voulait pas la donner, mécontent qu'il était de voir le fils de Charles IIT épouser une princesse qui refusait d’abjurer le calvinisme. Mais le roi et le duc passèrent outre, et le 31 janvier 1599 l'archevêque de Rouen, frère naturel d'Henri IV, bénit dans le cabinet du roi le mariage de sa nièce et du marquis de Pont, que son père avait créé
HISTOIRE INTÉRIEURE (1598-1610) 31 duc de Bar. Toutefois le pape ne désarmait pas ; son irritation avait été grande en apprenant que l'on n'avait pas tenu compte de son opposition. Le duc de Bar se rendit. lui-même à Rome en 1600, pour essayer de fléchir le pape, qui ne se laissa pas attendrir. De nouvelles négociations s’engagèrent, qui ne parvinrent qu'en 1603 au résultat souhaité; Clément VIII se résigna enfin à donner les dispenses nécessaires au mariage. Mais, quand celles-ci arrivèrent en Lorraine, elles avaient perdu leur raison d'être ; Catherine était morte en février 1604. Si Henri la regretta, il n’en fut pas de même de la population lorraine, hostile au mariage de son futur souverain avec une calviniste, qui avait amené avec elle des ministres protestants. Deux ans plus tard, le duc de Bar contractait une nouvelle union avec Marguerite de Gonzague, nièce de Marie de Médicis ; le roi de France avait été l’entremetteur de ce mariage, qui devait dans sa pensée. maintenir le futur souverain de la Lorraine dans la dépendance de la France.
En 1607, Charles [IT perdait son fils préféré, le cardinal Charles, évêque de Metz et de Strasbourg. Le chagrin qu'il en ressentit contribua sans doute à hâter sa fin ; le duc mourut le 14 mai 1608, à l'âge de 65 ans, après un règne qui en avait duré 63. Il ne fut pas un grand homme, mais par son œuvre de législateur, par la construction de la ville neuve de Nancy, par la fondation de l’Université de Pont-à-Mousson, par les efforts, malheureux mais honorables, qu'il fit pour continuer l'œuvre nécessaire de l’unification de la région lorraine, il mérite de prendre rang parmi les meilleurs souverains qui aient gouverné notre pays. On fit à Charles [Il de magnifiques funérailles, dont la Pompe funèbre nous a laissé l’impérissable souvenir.
Son fils aîné, le duc de Bar, lui succéda sous le nom d'Henri IT, bien qu'avant lui aucun duc lorrain ne se fût appelé Henri. D'intelligence médiocre et peu cultivée, 1l manquait d'énergie et de décision ; sa bonté dégénérait en faiblesse et sa générosité en prodigalité. La nouvelle du-
chesse, Marguerite de Gonzague, semble avoir été d’une insignifiance complète, Le fils qu'elle avait donné à Henri IT mourut très jeune, et seules survécurent deux filles, Nicole, née en 1608, et Claude en 1612. La question de la succession au trône allait se poser presque dans les mêmes conditions qu’au xv° siècle. Qui hériterait de la couronne ducale, ‘Nicole ou François de Vaudémont ? Dès 1609, Henri LV, qui espérait que la question serait résolue en faveur de Nicole, envoya Bassompierre, un gentilhomme lorrain qu'il avait | pris à son service, demander à Henri II la main de la jeune princesse pour le dauphin Louis. Après bien des hésitations, le duc accepta, mais à contre-cœur, les offres du roi de France. Malgré le secret des négociations, le comte de Vaudémont, qui en avait eu vent, eut une explication très vive avec son frère, sans arriver à tirer de lui aucun éclaircissement.
= L'autorité royale, qui n'avait cessé de péricliter dans les trois cités de Metz, de Toul et de Verdun, durant le dernier tiers du xvi* siècle, allait avec Henri IV non seulement recouvrer le terrain perdu, mais faire de ‘très grands progrès. A Metz, Saubolle. lieutenant de d'Epernon, exerçait une véritable tyrannie, qui se prolongea durant bien des années, en dépit des plaintes adressées au roi par les Messins.Pourtant Henri IV finit par ouvrir les yeux : d'Epernon, qu'il avait chargé de rétablir l'ordre, n° y ayant pas réussi, le roi vint lui-même à Metz (1603), priva Saubolle de ses fonctions, mais sans lüi faire subir le châtiment qu'il avait mérité. - | ;
Henri IV voulait den le souverain des. villes épisco- | pales, dont il n’était en droit que le protecteur. Pour arriver à ses fins, il était secondé par ses agents, gouverneurs des cités et président royal à Metz, celui-ci beaucoup. moins indépradant, beaucoup plus soumis que ceux-là. Gouverneurs et président s'efforcent d'accroître leurs attributions aux dépens des magistrats municipaux. Ces derniers adressent des
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plaintes au roi, qui désavoue pour la forme ses représentants. Lui-même prend des mesures destinées soit à rompre les liens qui unissent à l’Empire les villes épiscopales, soit à en établir de nouveaux entre elles et la France. Si politiquement Metz, Toul et Verdun n’entretenaient plus de rapports avec l'Empire, au point de vue judiciaire, les habitants des deux dernières cités continuaient de porter en appel leurs causes devant la chambre impériale de Spire. Par deux fois, en 1604 et en 1607, Henri IV interdit aux Toulois et aux Verdunois d’aller à Spire et créa, pour recevoir les appels des juridictions municipales, un tribunal à la tête duquel il plaça le président de Metz. Mais ces mesures provoquèrent à Toul et à Verdun de très vives protestations. En 1609 une tentative du roi pour établir un Parlement à Metz échoua devant l'opposition des autorités municipales. |
Henri IV s’efforçait par d’autres moyens d'attacher plus étroitement à sa personne les habitants des villes épiscopales. Sur son ordre, le président de Metzessaya d'imposer en 1601 aux Verdunois, en 1602 aux Toulois, un serment différent de celui qu’ils avaient l'habitude de prêter aux rois de France.
Des tentatives analogues d'Henri IV à lézard des évêques et de leurs sujets se heurtèrent aux mêmes résistances. Les sièges épiscopaux de Metz, de Toulet de Verdun étaient depuis longtemps occupés ou par des princes ou par des clients de la maison de Lorraine, peu disposés les uns et les autres à favoriser les progrès de l'influence française. Henri IV devait, s’il voulait atteindre le but qu'il visait, modifier cet état de choses. Le cardinal Charles (IT) de Lorraine étant mort en 1607, le roi fit élire par le chapitre un deses bâtards, Henri de Bourbon-Verneuil, alors âgé de sept ans. Pour sanctionner cette élection peu canonique, le pape exigea que l'administration du diocëése et du temporel fût confiée au cardinal de Givry. Bien que sujet du roi de France, Givry refusa de seconder ses projets sur Metz. Lorsqu’en 1609 Henri [V eut rendu un édit qui accordait au gouver-
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neur de Metz les mêmes pouvoirs sur l'évêché que sur la ville, Givry ne craignit pas d'opposer à cette mesure une résistance, dans laquelle il persista jusqu’à sa mort.
À Verdun Erric de Lorraine-Chaligny, très jaloux de ses prérogatives, protesta en 1608 contre les réformes judiciaires d'Henri IV, qu'il jugeait attentatoires à son autorité. C'est à Toul que le roi obtint le plus de succès. Si Christophe de La Vallée refusa de prêter au roi le serment dans les termes que le président prétendait lui imposer, Jean des Porcelets de Maillane, successeur de Christophe ,se montra plus accommodant. En 1608, il accepta la formule de serment que lui fit présenter Henri IV ; nous ignorons s’il sollicita de Rodolphe II l'investiture de son temporel.
2° Histoire extérieure de la région lorraine.
En racontant les mariages d'Henri Ïf, nous avons déjà parlé des rapports de la Lorraine avec la France Malgré la bonne volonté dont Charles III avait fait preuve dans l'af- ‘ faire du premier mariage de son fils, il devait, rencontrer l'opposition d'Henri IV dans une question qui lui tenait au cœur. Ses Etats étaient soumis à l'autorité spirituelle des évêques de Metz, de Toul et de Verdun : craignant que ces prélats, désormais placés dans la dépendance des Bourbons, ne devinssent des agents de la France, des instruments qu'elle emploierait pour s’annexer les duchés, Charles IIT désirait créer aux dépens du diocèse de Toul un nouveau diocèse, formé de territoires lorrains et dont Nancy serait le chef-lieu, Mais Henri IV devait se montrer hostile au projet pour les raisons qui avaient déterminé le duc à on souhaiter le succès. Clément VIII, d'abord bien disposé, n’osa pas passer outre à l'opposition de la France, et Charles dut se contenter de la création d’une primatiale à Nancy.
Charles III et son fils continuèrent, durant cette période, d’entretenirdebons rapports avec l'Empire et avec l'Espagne.
En 1609, le duc de Clèves et de Juliers mourut sans
laisser de postérité. Bien que la seconde femme de ce prince fût une sœur d'Henri If, l’événement n'aurait eu pour notre pays aucun intérêt, si les compétitions entre les prétendants à la succession n'avaient provoqué l'intervention de l'empereur, qui devait elle-même amener celle de la France. La succession de Clèves et de Juliers, ainsi que la folle passion d'Henri IV pour la jeune princesse de Condé, réfugiée dans les Pays-Bas, menaçait l'Europe occidentale dune guerre, aussi dangereuse pour la tranquillité de la Lorraine et du Barrois que le projet de mariage entre le dauphin et Nicole l'était pour l'indépendance des ‘duchés. La mort tragique d'Henri IV fit évanouir pour un temps ces périls et permit au duc, ainsi qu'à ses sujets, de respirer un peu.
Ces quatorze années sont une période de troubles pour la France, de tranquillité pour la région lorraine. Pourtant c’est alors que commence cette terrible guerre de Trente ans, dont l'Europe centrale et uos contrées eurent cruellement à souffrir. | |
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Duchés. — Villes et évêchés,
Henri IT, prince faible, ne renouvela pas la tentative qu’avait faite son père au début de son règne; il avait donc prêté, sans se faire prier, le serment d'usage. Les Etats généraux furent régulièrement convoqués par le nouveau duc, qui dut à plusieurs reprises, bien qu'après avoir regimbé, se soumettre aux volontés des Etats. Dans les mains débiles d'Henri II, l’autorité ducale s’affaiblit, bien loin de faire des progrès. La principale affaire de ce règne est celle de la succession au trône. Marie de Médicis, désireuse de faire
épouser à son fils une infante d'Espagne, avait renoncé au projet d'unir Louis XIII à l’aînée des filles d'Henri IT. Personne en Lorraine ne regretta la décision de la régente, le comte de Vaudémont moins que tout autre. Il lui sembla que son fils aîné, Charles, était l'époux qui convenait le mieux à Nicole : de cette façon la question, Si délicate, des droits respectifs de la princesse et des Vaudémont trouverait sa solution la plus simple et la plus pacifique Mais lorsque le comte s’ouvrit de ce projet à Henri IL, celui-ci accueillit fort mal la proposition ; le duc gardait rancune à son frère de la scène que Vaudémont lui avait faite quelques années auparavant, lorsqu'il avait été question de marier Nicole au dauphin. Henri IL entendait, à l'exemple de Charles II, laisser à sa fille aînée ses Etats. Afin d'assurer à Nicole un protecteur, il se proposait de l’unir à son favori, le baron d'Ancerville, fils naturel du cardinal de Guise assassiné en 1588, quoiqu’une grande différence d'âge séparât les deux futurs époux.
Lorsque Vaudémont eut connaissance des projets de son frère, il alla le trouver, eut avec lui une explication des plus violentes, qui n'eut d’autre résultat que de les brouiller. Le comte et son fils aîné se retirèrent alors auprès de Maximilien, duc de Bavière, gendre de Charles III. Henri IL avait envoyé le baron de Lutzelbourg à Maximilien, pour lui expliquer sa conduite; l'assassinat de ce gentilhomme par Riguet, capitaine des gardes de Vaudémont, sembla creuser ‘un fossé infranchissable entre les deux frères. Mais le pape, _ l'empereur, le duc de Bavière intervinrent pour réconcilier Henri Il et les Vaudémont. Le sentiment public en Lorraine, qui trouva son expression dans les Etats généraux, se prononçait contre l'union de Nicole et du baron d'Ancerville et pour le mariage de la princesse avec son cousingermain. Henri IE finit par céder. Toutefois, le contrat de mariage de Charles et de Nicole stipulait que celle-ci était duchesse deson fait, et quelle et son époux régneraient conjointement. En outre, le duc exigea que le comte de Vau-
démont donnât sa fille aînée au baron d'Ancerville. On célébra en 1621 ce double mariage, qui, chose bizarre, ne faisait que des mécontents, car aucune des quatre personnes qui s’unissaient n'avait d'affection pour celle qu’elle épousait. En vue de rehausser le prestige du baron d’Ancerville, le duc obtint de l’empereur que celui-ci érigeât en principauté, pour l'époux d’Henriette, la seigneurie de Phalsbourg (1624). |
La mort enleva Henri II en 1624. Par son testament, il crut devoir rappeler à sa fille les droits qu’elle avait à la couronne ducale et lui recommanda de la façon la plus expresse de les faire respecter. Malgré sa faiblesse et ses prodigalités, Henri laissait un Etat prospère. Sa bonté l'avait rendu populaire et les fautes de son successeur. qui entraînèrent le pays dans un abîme de maux, devaient faire plus encore regretter celui que les Lorrains appelaient « le bon duc Henri ».
Il semble qu'à cette époque la population des villes épiscopales se soit enfin résignée à la domination française. Toutefois l'attachement aux anciennes libertés reste profondément ancré dans les cœurs, et chaque nouvelle usurpation des représentants du roi de France se heurte à l'opposition des autorités municipales. En 1611,la-régente renouvela l'interdiction, déjà formulée par son mari, de porter en appel les procès devant la chambreimpériale de Spire. C’est à cette époque que furent rédigées les coutumes de Metz.
Le gouvernement français fait des progrès dans les évéchés comme dans les villes. Quand mourut le cardinal de Givry (1613), d'Epernon estima le moment venu de mettre en vigueur l'édit de 1609, qui plaçait le temporel de Metz sous son autorité, C'était en quelque sorte prononcer l’annexion de l'évêché de Metz à la France. La protestation qu'éleva en 1614 l’empereur Mathias intimida Marie de Médicis; la régente retira ou promit de retirer l’édit. À Verdun les évêques, qui appartenaient à une branche cadette de la
maison de Lorraine, celle de Chaligny, continuèrent plus longtemps que leurs collèsues de Metz et de Toul la lutte contre le gouvernement français. Charles. neveu et successeur d'Erric (1610), protesta contre les empiétements de la France ; il aurait voulu que celle-ci lui reconnût dans Île royaume la situation d'un duc et pair ; la demande qu'il en fit ne fut pas accueillie. Il eut pour successeur, lorsqu'il eut renoncé à l'épiscopat, son frère François, homme énergique, jaloux de ses droits, d’ailleurs fort peu ecclésiastique et'qui ne reçut jamais les ordres sacrés. On pouvait prévoir un conflit entre ce prélat et la France ; il éclatera au cours de la période suivante.
2° Histour'e extérieure de ta région lorraine.
Les révoltes des grands et des protestants troublèrent la France et affaiblirent le pouvoir royal jusqu'au jour où Richelieu prit en main le gouvernail des affaires. Le duc de Lorraine refusa, quoiqu'il en eût été sollicité des deux côtés, d'intervenir dans ces guerres civiles. D Epernon, en 1619, prit les armes en faveur de Marie de Médicis, alors en lutte avec son fils. Malgré ses efforts et ceux de son fils La Valette, les Messins ne voulurent pas se joindre à lui ni prendre part à cette pelite guerre; que l'on appela par dérision « la guerre des parpaillots ».
L'Empire était encore plus agité que la France. Le soulèvement des Bohémiens contre Mathias et Ferdinand Il allait donner lieu à une guerre générale, politique autant que religieuse, à laquelle prendront part, outre les Etats ailemands, plusieurs puissances étrangères, Danemark, Suède, Espagne et France. Bien que fervent catholique, Henri ll crut devoir se tenir à l’écart de cette lutte. Par contre, le comte de Vaudémont accepta, probablement à l'instigation de son beau-frère Maximilien de Bavière, chef de l’Union catholique allemande, le titre de général de l’Union sur la rive gauche du Rhin. Son fils aîné, Charles, prit part à la
bataille de la Montagne-Blanche (1620), où [mpériaux et Bavarois écrasèrent l’armée du palatin Frédéric V, que les Bohémiens s'étaient donné pour roi.
En 1622. l'un des aventuriers qui continuaient de soutenir la cause de Frédéric, le comte de Mansfeld, pénétra en Lorraine, malgré la défense que lui en avait faite Henri IT, et traversa la région du sud-est au nord-ouest, depuis Sayerne jusqu'au duché de Luxembourg. Il n'attaqua aucune place, mais ses bandes indisciplinées, peu ou point payées, pillèrent le pays et massacrèrent ceux qui résistaient à leurs déprédations. En outre, elles apportaient la peste, qui fit, dans les duchés et dans les évèchés, plus de victimes que les soudards de Mansfeld. Des gens avisés auraient pu voir là un présage des calamités sans nombre qui allaient, quelques années plus tard, fondre sur notre malheureux
pays.
CHAPITRE II
Les trois derniers quarts du xvn° siècle constituent pour les duchés l’une des périodes les plus douloureuses, les
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que des villages disparaissaient ou restaient déserts, les habitants encore en vie réduits à la plus atroce misère, les animaux domestiques détruits, l’agriculture et l'industrie ruinées, le commerce paralysé, la vie intellectuelle et la vie artistique anéanties, le clergé lui-même atteint, proscrit, la population livrée à elle-même et retournant presque à l'état sauvage, voilà ce que voit et doit montrer l'historien des duchés au xvur siècle. Si Metz, Toul et Verdun, tout en souffrant beaucoup de la guerre. ne connurent pas les mêmes maux que les villes ducales, les campagnes évêchoises furent presque aussi maltraitées que celles de la Lorraine et du Barrois. L'histoire des duchés et celle des évêchés présentent durant cette période bien des analogies.
Il se trouva que, l’année même où Charles IV ceignit la couronne ducale, Richelieu devint le principal ministre de Louis XIII. Bien que très différents l'un de l’autre à beaucoup d'égards, ils se ressemblaient dans leur conception du pouvoir et dans la façon de l'exercer : absolutisme et centralisation, telle a été; à l’intérieur, la politique qu'ils ont poursuivie. Le cardinal, qui s’efforçait d’abaisser dans l'ancienne France tout ce qui était en mesure de contrecarrer l'autorité royale, avait encore plus d'intérêt à supprimer ce qui subsistait des pouvoirs locaux dans les Trois- Evêchés, qui faisaient toujours nominalement partie du Saint-Empire ; les intendants et le Parlement établi à Metz en 1633 furent les instruments dont se servit Richelieu pour mater toutes les résistances. Les traités de Westphalie (1648), en rompant les liens qui unissaient à l'Empire les villes de Metz, de Toul et de Verdun, en faisant d'elles et des évêchés des terres françaises, ne purent que faciliter . l’œuvre déjà bien avancée de la francisation. S'il était douloureux pour les habitants de Metz, de Toul et de Verdun de perdre leurs libertés et de descendre au niveau des bourgeois des villes françaises, on doit reconnaître d'autre part que, dans leur politique à l'égard des trois cités, les Bourbons restaient fidèles aux traditions de la royauté française.
Au contraire, quand Charles IV cessait de réunir les Etats généraux, quand il remplaçait les Assises par une Cour souveraine, il commettait, lui, le duc national, une lourde faute ; et quel moment choisissait il pour adopter cette politique absolutiste, pour briser les liens qui jusqu'alors avaient uni étroitement les ducs lorrains à leurs sujets ? Celui où, menacé d’être dépouillé de ses États par la France, 1l aurait eu le plus grand besoin de conserver l'affection des Lorrains, de se maintenir en contact intime avec eux |
Les duchés courent en effet le danger de perdre leur indépendance. Si Richelieu tend les ressorts du gouvernement, c'est en vue d'agir au dehors. À partir de 1552, la France avait intérêt à s'emparer de la Lorraine et du Barrois ; cet intérêt devait augmenter en 1648. quand elle devint maïitresse de l'Alsace. Henri IV, reprenant la politique d’agrandissement qui avait sommeillé de 1559 à 1598, avait tenté de préparer par des mariages l’annexion des duchés à la France. Très différents du Béicasis. politique adroit, Richelieu et Louis XIV sont des partisans de la manière forte, de celle qui provoque les résistances. Nous ne contestons pas que Richelieu, Mazarin et Louis XIV aient suivi une politique conforme aux intérêts, comme aux traditions de la France. Mais les ducs Charles IV et Charles V n'avaientils pas le droit, disons même le devoir, de défendre leur bien contre les prétentions injustifiées des Bourbons ? Comment s'est-il trouvé des gens qui ont osé leur reprocher de ne s'être pas laissé dépouiller sans résistance ? Si l’on peut juger sévèrement Charles IV, c'est non point pour avoir contrecarré les projets de la France, mais bien pour l'avoir fait de façon maladroite. D'ailleurs, n'oublions pas que le peuple lorrain tenait à conserver son indépendance ; il y avait plein accord entre la maison régnante et ses sujets. Ceux qui ne règlent pas leur jugement d'après le succès, ceux qui ne voient pas dans les vaincus des coupables, ceux qui n'ont pas le culte ni le respect de la force, doivent
rendre hommage à nos ancêtres, qui ont lutté durant le xvu° siècle pour sauvegarder leur existence de petite nation. L’attachement qu'ils ont montré à leur pays et à leur souyerain, incarnation de la patrie, devait malheureusement attirer sur eux les maux les plus cruels. L'année 1697 vit la fin de ces calamités. Les habitants de la région lorraine connaîtront encore de mauvais jours, mais, sauf au cours de la dernière guerre, ils n'en ont plus vécu d’aussi affreux que leurs pères du xvrr* siècle.
La prise de Nancy par Louis XIIT, qui coïncide, ou peu s'en faut, avec la création du Parlement de Metz (1633), la paix de Westphalie (1648), celle des Pyrénées (1659), la seconde occupation française (1670), marquent les points de séparation entre les différentes phases de cette période.
Dans les duchés, Charles IV substitue son autorité à celle de sa femme et tend à établir l’absolutisme. Au dehors, c’est une période de tranquillité relative pour la région lorraine, quoique, dès 1632, la situation se gâte et que les nuages s’amoncellent à l'horizon.
1° Histoire intérieure de la région lorraine Duchés. — Villes et évêchés.
. À Henri II succédaient sa fille aînée Nicole et son gendre Charles IV. Ce prince, alors âgé de vingt ans, avait une figure agréable, une taille élancée ; 1l était adroit aux exercices du corps, excellent cavalier, d'ailleurs dur à la fatigue et aux intempéries. Son esprit était vif, primesautier, prompt à la repartie, avec un penchant à la raillerie qui l’entraînait parfois trop loin. Dépourvu de clairvoyance, de pénétration, de réflexion, de sens politique, 1l devait attirer sur lui, ainsi que sur son peuple, les plus grands malheurs; combien de fois ne s'est-il pas mépris
sur lui-même, sur ses alliés, sur ses adversaires ! Combien de fois n’a-t-il pas cru follement à des succès, qu'un prince plus avisé n’aurait jamais espérés ! Il avait comme général du coup d'œil, de la prudence ; d’ailleurs très brave et payant de sa personne quand il le fallait. Mais au moral que de défauts ! Versatilité, duplicité, égoïsme, dureté, rancune, voilà les vilains côtés de son caractère ; ils apparaissent aussi bien dans la vie privée que dan: la politique du prince lorrain. Il avait — ou tout au moins il affectait — une grande piété, que l’on concilie difficilement avec ses mœurs relàchées. Tel était le personnage qui allait gouverner la Lorraine et le Barrois durant un demi-siècle. Les portraits que nous possédons de la duchesse Nicole donnent une idée médiocre de ses avantages physiques. D'intelligence bornée, elle était au moral bonne et pieuse, mais sa mollesse et son indécision la mettaient sous la dépendance de son entourage.
Nous avons dit que l'union de Charles et de Nicole n'avait été rien moins qu'un mariage d'inclination. Trop insignifiante pour conquérir le cœur de son époux, la jeune duchesse eut le malheur de rester stérile, perdant ainsi le seul moyen qui lui restât d'obliger Charles à respecter ses droits de souveraine et d'épouse. Dès lors Charles [V ne songea plus qu'à écarter Nicole du pouvoir qu'elle partageait avec lui, en attendant qu'il la rejelàät comme femme. Supprimer l’hérédité féminine, lui substituer la loi salique, tel est le plan de Charles IV et de son père. Il se trouva, pour en favoriser l'exécution, que l'on découvrit dans les archives des Guises une expédition du testament par lequel René IT n'admettait les femmes à monter sur le trône ducal qu'après l'extinction complète des mäles de la dynastie. Ce testament va servir de base aux revendications de Charles, ou plutôt de son père ; car, si les femmes sont écartées, c'est au comte de Vaudémont, non à son fils, que doit revenir la couronne. Toutefois, il fut entendu entre François et Charles IV que celui-ci, après avoir cédé la couronne à son père, la reprendrait au bout de quelques jours.
Pour assurer le succès de l’entreprise, Charles IV destitua les officiers et les fonctionnaires qui auraient pu défendre les droits de Nicole, et les remplaça par des hommes à sa dévotion. Enfin, quand tout fut préparé, le duc réunit en novembre 1625 les Etats généraux. Le comte de Vaudémont parut devant les députés, produisit une copie du testament de René IT et somma son fils de lui laisser le trône ducal. Charles reconnut fondées les revendications de son père et déclara lui. céder la couronne. François prit le pouvoir, mais 1l ne l'exerça que durant quelques jours. Après quoi il abdiqua en faveur de son fils, ne gardant de son court passage sur le trône que le titre de duc.
Nicole ne protesta pas contre le coup de force qui la dépouillait ; à l'intérieur des duchés, personne, semble t-il, n’éleva la voix pour défendre les droits de la fille d'Henri IT.
En mars 1626, avant de tenir une nouvelle réunion des États généraux, Charles [V fitdans Nancy l’entrée solennelle qu'il avait différée jusqu'alors ; à cette occasion il prêta les serments d'usage, que, dans son for intérieur, il songeait peut-être à violer. Les Etats approuvèrent le coup d'Etat que les Vaudémont avaient accompli l'année précédente. Comment expliquer celte attitude ? Il ne suffit pas de mettre en avant l’inertie des Lorrains pour rendre compte de leur conduite en la circonstance. Nul doute qu'alors nos ancêtres n'aient entrevu les dangers qu offrait, pour le maintien de leur indépendance, le principe de l'hérédité féminine ; que Nicole eût épousé un Bourbon, comme Henri IV en avait formé le projet, et la Lorraine était menacée de devenir une province française. L'attitude de Louis XIII, dont nous parlerons bientôt, prouva combien étaient fondées les appréhensions des Lorrains.
Charles IV, qui n'avait pas voulu que Nicole restât associée au trône ducal, n’entendait pas davantage partager le pouvoir avec ses sujets. Les serments solennels qu'il a prêtés. il n'en liendra nul compte. Dès 1627, il supprime les Assises du bailliage de Vôge. Si, en 1629, il convoque encore les Etats
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généraux, ce sera la dernière session qu'ils tiendront. _ En 1633, ayant besoin d'argent, et n osant encore lever des subsides de sa seule autorité, il en demande aux Assises du bailliage de Nancy, promettant de faire bientôt ratifier par les Etats cette irrégularité. Les circonstances ne lui permettront pas de les réunir et, l'eût-:l pu, qu'il ne l'aurait probablement pas fait.
Charles IV, qui aimait comme son grand-père les fêtes somptueuses. eut l'occasion d'en donner lors des visites faites à la cour de Lorraine par la duchesse de Chevreuse en 1626, par Gaston d'Orléans en 162g et en 1630. Le Combat à la barrière, dont J. Callot a dessiné et gravé les illustrations, nous offre une idée de ces magnificences. Pendant qu'il séjournait à la cour ducale, Gaston s'éprit de la plus jeune sœur de Charles IV, Marguerite, qu'il épousa le 3 janvier 1632. Mais, bien loin de célébrer ce mariage avec la solennité convenable, on se vit au contraire obligé de le tenir secret.
Dans les villes et dansles évêchés, le gouvernement français continuait la lutte qu'ilavait depuis longtemps engagée contre les libertés locales Il avait à cette politique un double motif : accroître son autorité dans les pays de protectorat comme dans le royaume lui-même et prévenir toute entente entre les Trois-Évêchés et l'Empire. Bien qu'en 1626 l’évêque de Metz, Henri de Bourbon- Verneuil, bâtard d'Henri 1V, eût prêté foi et hommage à Ferdinand IT, l'autorité du roi de France sur le temporel du prélat ne s’en trouva pas amoindrie. C'est à Verdun que Richelieu rencontra la plus vive _ résistance, de la part de l'évêque, François de Lorraine- . Chaligny. Henri IT d'abord, plus tard Henri IV ‘avaient
projeté de pourvoir la ville d'une citadelle, destinée à la protéger contre un ennemi du dehors, mais aussi bien à tenir en respect les bourgeois. Quelques travaux, mais incomplets, avaient été exécutés; Richelieu résolut de les reprendre et de les mener à terme. On se mit à l'œuvreen 1626. L'inquiétude
et le mécontentement se répandirent dans la population, mais personne ne fut plus irrité que l’évêque, qui comprenait les intentions de la France. Commela citadelle devait occuper une partie du mont où s'élevait l’abbaye de Saint-Vanne, l'entrepreneur disposa de terrains appartenant au célèbre monastère ; cette usurpation fournit à François de Lorraine- Chaligny l'occasion de manifester sa mauvaise humeur. Il fulmina l’excommunication d’abord contre les violateurs de la propriété ecclésiastique, puis contre le lieutenant du roi à Verdun, Gillet, qui avait pris leur parti. Le supérieur de Gillet, le président de Metz, Charpentier, intervint à son tour, et dans la crainte de mesures de rigueur, l'évêque, qui ne se sentait pas de force à lutter plus longtemps, se retira d’abord à la cour de Lorraine, puis à Cologne. Le président Charpentier fit saisir le temporel de François, qui protesta auprès de l'empereur et des électeurs contre la violence dont il avait été l'objet. Quant aux Verdunois, ils se partageaient en deux camps ; l'évêque comptait parmi eux des partisans, mais ils gardaient prudemment le silence. La France avait des amis, qui, eux, ne craignaient pas d'élever la voix. Des adresses, dont les signataires reconnaissaient en Louis XIII non plus seulement leur protecteur, mais leur roi, furent envoyées à ce prince par des nobles, par des bourgeois et par les membres de la commission qu'il avait nommée en remplacement du corps municipal. L'évêque, comprenant qu’il ne recevrait de l Empire aucun secours effectif, finit par se résigner à la soumission en 1629 ; Louis XIII lui rendit alors son temporel.
. Le prince de Condé, venu à Vardun en 1639, fit disparaître de la cité tous les souvenirs qui rappelaient son ancienne autpnomie et les liens qui l'unissaienit: au Saint- Empire. | |
L’arinée suivante, Richelieu allait enfin mettre à exécution un projet qu Henri IV avait en vain essayé de faire aboutir. En 1632, Hersent, chancelier du chapitre de la cathédrale de Metz, avait, à l'instigation du cardinal, fait paraître un
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livre, De la souveraineté du rot à Metz, qui devait préparer les esprits aux innovations que méditait le gouvernement de Louis XIII L'ouvrage souleva dans la cité messine une émotion très viveet des appréhensions, que l'événement ne devait pas tarder à justifier. Le 15 janvier 1633, Louis XIII publia un édit qui supprimait les anciennes cours de justice et qui créaitun Parlement, avec juridiction sur les villes et les évêchés de Metz, de Toul et de Verdun. Le mécontentement, comme on pouvait le prévoir, fut général parmi les bourgeois et parmi ceux des membres du clergé dont ces mesures menaçaient gravement les privilèges. Mais ils ne furent pas les seuls à se plaindre. Le duc de La Valette, gouverneur de Metz, ne vit pas d'un œ:ïl moins jaloux la création du Parlement, se doutant bien que ce corps judiciaire ferait échec à sa propre autorité. Ainsi, de tous côtés arrivèrent au roi des protestations, dont il ne tint nul compte ; elles Jui fournissaient la preuve que la mesure avait sa raison d'être. L'avenir montrera que le roi et son ministre avaient vu Juste, au moins en ce qui concernait l’affermissement du pouvoir royal.
2° Histoire extérieure de la région lorraine.
C’est la crainte de la France et de ses entreprises qui dicte à Charles [IV son attitude dans les affaires extérieures. Richelieu revenait à cette politique d'agrandissements et de conquêtes que Philippe le Bel avait inaugurée et qui, depuis lors, avait été continuée par ses successeurs, quoique les circonstances eussent à plusieurs reprises empêché les Valois ou les Bourbons de la suivre. La décadence de l'Espagne, qui n’arrivait pas à triompher des Provinces-Unies, et la guerre intestine qui désolait l'Allemagne depuis 1618 rendaient facile à la France l'accomplissement de ses projets ambitieux. Toutefois, l'entreprise ne laissait pas que de se heurter à un sérieux obstacle. Les populations. des pays convoités par les Bourbons ne désiraient nullement devenir
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françaises. Si les habitants des Pays-Bas ne souhaitaient pas d'échanger contre la domination de la France celle de l'Espagne, qui avait cependant pésé lourdement sur eux, à plus forte raison les Lorrains ne voulaicnt pas perdre leur indépendance pour devenir les sujets du roi Très-Chrétien. Richelieu, bien que désireux d’annexer au royaume la Lorraine et le Barrois, se garda bien d'en manifester l'intention. Il prétendit faire de Charles IV le serviteur docile de sa politique; seulement, au lieu de recourir à la séduction pour gagner le prince lorrain, il employa tout de suite la manière forte, les ‘procédés d'intimidation ; c'était le meilleur moyen de s’aliéner un homme du caractère de Charles IV et de se faire de lui un ennemi irréconciliable. Exaspérer le duc de Lorraine, le pousser à prendre des mesures compromettantes, à fournir des prétextes pour l'attaquer et le dépouiller, telle a été, semble-t-il, la politique de Richelieu.
Tout de suite, le cardinal s’efforça d'intimider ou plutôt d’irriter Charles IV. Le maître des requêtes Cardin Le Bret fut envoyé par lui dans les Trois-Evêchés, avec mission de rechercher les dépendances des villes et des évêchés de Metz, de Toul et de Verdun. Le Bret exécuta ponctuellement sa mission et décida que certains villages, qui faisaient depuis longtemps partie de la Lorraine, avaient été indûment séparés du temporel des évêques de Metz, de Toul et de Verdun. $es arrêts de réunion, affichés jusque dans Nancy, excitèrent la colère de Charles IV.
Le duc devait l'hommage au roi de France pour le Barrois mouvant, mais, quand il voulut satisfaire à ce devoir, le gouvernement français déclara que le serment d'hommage devait être prêté au nom de la duchesse Nicole. Louis XIII refusait ainsi de reconnaître le coup d'Etat de 1625 et prétendait maintenir le principe de la succession féminine, au moins pour la partie occidentale du Barrois. C'était là pour le duc un gros ennui et la source de graves diffcultés. |
La saisie du temporel de François de Lorraine-Chaligny,
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puis l'arrestation en territoire lorrain de Montagu, envoyé du roi d'Angleterre Charles [°", ne firent qu'augmenter la colère et les inquiétudes de Charles IV. Si le duc avait commis quelques imprudences en recevant à sa cour (1626) la duchesse de Chevreuse et Montagu, ilne manquait pas de griefs légitimes contre le gouvernement français, dont les actes étaient de nature à lui inspirer les plus légitimes défiances. Il avait le droit de prendre ses précautions et de se chercher des alliés; ils s’offraient en grand nombre : en France même c'étaientles mécontents, la reinedouairière, Marie de Médicis, son fils cadet, Gaston d'Orléans, la noblesse, en particulier les Guises, au dehors le roi d'Angleterre, l'empereur, le duc de Bavière et Philippe IV d’Espagne. Toutefois, Charles IV pouvait-il compter sur le concours effectif des uns et des autres ? Marie de Médicis et surtout Gaston, qui était l'héritier naturel de Louis XIIL, auraient été pour le cardinal de très redoutables adversaires, pour le duc des alliés précieux, s'ils avaient eu plus de sens politique. Charles Ie" d’Angleterre ne tardait pas à se réconcilier avec Louis XIII. Ferdinand IT et Maximilien, après avoir vaincu les Bohémiens et Frédéric V, avaient en 1627 triomphé du roi de Danemark, Christian IV, qui était venu défendre en Allemagne la cause du protestantisme. Enorgueilli de ses succès, l'empereur ordonna aux protestants de restituer les biens ecclésiastiques qu’ils avaient usurpés ; 1l se proposait d'affermir son pouvoir dans l’Empire, en abaissant les princes, de faire échec à la France, de soutenir contre elle Charles IV et de reprendre les Trois-E vêchés. Le colonel Cratz, qu'il envoya cette annéelà en Alsace, fit occuper Moyenvic, l’une des villes du temporel de l'évêché de Metz ; l’année suivante, Ferdinand II protesta, mais sans aucun succès, contre la saisie du temporel de François de Lorraine-Chaligny. L'Espagne, nous l'avons dit, avait le plus grand intérêt à maintenir l'indépendance des duchés, qui formaient trait d'union entre leLuxembourg et la Franche-Comté, mais elle était bien affaiblie, tout en conservant encore une grande apparence. !
Les alliés ne manquaient donc pas au duc de Lorraine. Seulement, était-il en droit d'espérer les voir accourir à son aide en toutes circonstances ? Dans bien des cas l’éloignement: ou des affaires urgentes pouvaient paralyser leur bonne volonté. Un prince décidé à défendre ses droits, mais clairvoyant et réfléchi, aurait adopté vis-à-vis de la France une attitude réservée, expectante, jusqu au jour où il aurait eu la certitude d'être soutenu.
Au lieu de cela, Charles IV, imprévoyant et aveugle, entassera imprudences sur maladresses, se brouillera avec la France à des moments où personne n'était en état de lui venir en aide. Une fois compromis, une fois attaqué, il ne saura pas opposer à l'ennemi une résistance opiniâtre, qui aurait donné le temps à ses alliés de lui envoyer des secours, il capitulera et signera des traités aussi humiliants qu'onéreux. :
Rappelons quelques-unes des fautes de Charles IV : il accueille des mécontents de France, des adversaires du cardinal, M°"° de Chevreuse (1626), Gaston d'Orléans (1629 et 1630), il accepte Gaston pour beau-frère et lui laisse épouser sa sœur Marguerite (1632). Cette dernière imprudence était la plus grave. Le duc ne pouvait ignorer que le roi et Richelieu, absolument hostiles à ce mariage, lui en voudraient de ne s’y être pas opposé.
La faute était d'autant plus lourde qu'à ce moment Charles [V n'avait plus à compter sur l'appui de l'empereur. Nous avons dit plus haut quelles étaient les intentions de Ferdinand IT à l'égard des protestants, des princes de l'Empire et de la France. Tous ceux que ces projets menaçaient devaient s’efforcer d'y faire obstacle. Richelieu ne manqua pas d’aviver le mécontentement que la politique de Ferdinand inspirait aux électeurs de l'Empire, qu'ils fussent protestants ou catholiques.
Quand l’empereur réunit en 1630 une diète à Ratisbonne, les électeurs le sommèrent de renvoyer Waldstein. Il se soumit à leurs exigences, dans l'espoir qu'ils éliraient son
fils Ferdinand roi des Romains. Sacrifice inutile, faute capitale ! Le jeune Ferdinand n'obtint pas la couronne de roi des Romains. D'autre part, Richelieu désavoua le traité que ses plénipotentiaires avaient signé le 13 octobre à Ratisbonne avec l’empereur, traité qui sauvegardait expressément les intérêts de Charles IV. Non seulement le duc ne pouvait plus, dès 1631, invoquer cette convention, mais l’empereur, dont les troupes étaient licenciées, était désormais impuissant à le secourir. Il allait en outre être attaqué par un redoutable adversaire, le roi de Suède, Gustave-Adolphe, que lui suscitait la France. Le traité de Bärwald (23 janvier 163:) avait fait du roi de Suède le mercenaire de Louis XIII. Le 17 septembre de la même année, la grande victoire de Gustave-Adolphe sur Tilly, général de l’armée de la Ligue catholique, permettait aux Suédois de conquérir la Francoñie. Ces succès foudroyants inspirèrent aux catholiques allemands les plus vives inquiétudes. Charles IV, neveu de Maximilien de Bavière, leva aussitôt une armée et passa le Rhin pour venir au secours de son oncle Il était à peine parti depuis deux mois, que son père, à qui il avait confié la régence, le rappela en toute hâte. Gustave-Adolphe avait protesté auprès de Louis XIII contre l'agression de Charles IV ; il necomprenait pas que le roi eût laissé un prince qui était son vassal attaquer le roi de Suède, allié de la France. Cette réclamation fournissait à Louis XIIT et à Richelieu un excellent prétexte pour intervenir en Lorraine. Le roi et le cardinal conduisirent une armée dans les Trois-Evêchés, ostensiblement pour reprendre Moyenvic, cette ville du temporel de l'évêché de Metz, qu une garnison impériale occupait depuis 1627, en réalité pour contraindre le duc de Lorraine à subir les volontés de la France. Charles, revenu en toute hâte dans ses Etats, alla trouver à Metz Louis XIIT et Richelieu, s'entendit faire dés reproches, auxquels il répliqua par des plaintes. Mais, étant le plus faible, il dut se soumettre aux exigences du cardinal et signer, le 6 janvier 1632, le traité de Vic, par lequel il remettait Marsal entre les mains du roi et prenait
divers engagements relatifs à Gaston et aux adversaires de Louis XIIL. Or trois jours auparavant, le duc d'Orléans avait épousé à Nancy Marguerite, sœur de Charles IV!
Ce mariage etce traité allaient être pour le duc une nouvelle source de difficultés. Sans être rendu plus circonspect par l'humiliation qu'il venait de subir, Charles, qui nese regardait pas comme lié par des engagements extorqués, se livra de rechef, avec les ennemis de Louis XIII et de Richelieu, à des intrigues qu'il croyait secrètes. Il fondait les plus grandes espérances sur les projets de son beau-frère Gaston d'Orléans, il attendait beaucoup de Wal-
” dstein, qui venait, à la prière de l'empereur, de reformer
une puissante armée. De nouvelles et plus amères décep-
tions attendaient Charles IV. Gaston réunit bien quelques
troupes dans les Pays-Bas, traversa la Lorraine et gagna le Languedoc, où Montmorency s'était déclaré pour lui. Mais, sans se mettre à sa poursuite, Louis XIII et Richelieu prirent de nouveau le chemin de la Lorraine et imposèrent le 26 juin au duc le traité de Liverdun, non moins humiliant et plus onéreux encore que celui de Vic. Le duc abandonnait à la France Clermont-en-Argonne, Dun, Stenay, Jametz et renouvelait les engagement qu'il avait pris six mois auparavant. En septembre, Gaston et Montmorency se faisaient battre à Castelnaudary. Après s'être humilié devant son frère, le duc d'Orléans s’enfuyait peu de temps après dans les Pays-Bas. Waldstein luimême était vaincu, le 16 novembre 1632, à Lutzen par Gustave-Adolphe, qui périssait, il est vrai, dans son triomphe. Sans profiter de cette mort, qui équivalait pour les Suédois à une défaite, Waldstein se renfermait dans une immobilité mystérieuse.
Aucun secours extérieur ne pouvait venir à Charles IV, alors que la situation de ce prince devenait de plus en plus critique. Profitant de l'inaction de Waldstein, les Suédois se répandirent dans l'Ouest de l'Allemagne, pénétrèrent en Alsace et assiégèrent Haguenau, ville impériale,
que Ferdinand [I avait promise au duc de Lorraine. La petite armée que Charles envoya pour débloquer la place se fit battre le 10 août 1633 à Pfaffenhoven. Cette prise d'armes eut une double et fâcheuse conséquence. Des partis suédois pénétrèrent en Lorraine, où ils commirent toutes sortes de ravages. D'autre part, prenant prétexte des armements de Charles IV, Louis XIIT et Richelieu, qui avaient encore d'autres griefs contre le duc, reprirent le chemin des duchés. Ils avaient d'abord fait prononcer par le Parlement de Paris, le 30 juillet 1633, la saisie du Barrois mouvant pour défaut d'hommage. En vain Charles, à l'annonce du péril qui le menaçait, envoya-t-il au roi et à Richelieu son frère, le cardinal Nicolas-François, évêque de Toul, pour essayer de les apaiser. Richelieu se montra inexorable ; il exigea l'abandon par le duc de sa capitale et la remise entre les mains du roi de la duchesse d'Orléans, Marguerite, qui n'avait pas encore rejoint son mari dans les Pays-Bas. Charles IV, ne pouvant se résoudre à subir des conditions aussi rigoureuses qu'humiliantes, dépêcha de nouveau son frère à Louis XIII, qui ne se laissa pas fléchir. Par contre, Nicolas-François réussit à tirer sa sœur Marguerite, déguisée en page, de la ville de Nancy, que les troupes françaises avaient commencé d'investir ; Marguerite put gagner Thionville, puis Bruxelles, résidence de Gaston. Nancy avait pour la défendre des troupes braves, mais insuffisantes en nombre, que les bourgeois, il est vrai, pouvaient seconder. Charles IV, qui négociait quand il fallait combattre, laissa Nicolas-François poursuivre les pourparlers avec Richelieu et signer, le 6 septembre, un traité. qui accordait au roi satisfaction, au moins en ce qui concernait Nancy. Mais le gouverneur de la place, marquis de Mouy, refusa d'ouvrir les portes de la ville sans un ordre exprès de son maître.
Le duc, qui cherchait à duper le cardinal, lui demanda une entrevue, le rencontra à Charmes. où il signa, le 20 septembre, un nouveau traité, peu différent de celui que
Nicolas-François avait conclu. Il commit l'imprudence de se laisser entraîner par Richelieu à Laneuveville-devant- Nancy, où le roi avait installé son quartier général. Bien que traité avec les plus grands honneurs, le prince lorrain ne tarda pas à constater qu’en fait il était le prisonnier de Louis XIIT. Force lui fut d’ordonner au marquis de Mouy d'ouvrir les portes de sa capitale, où le roi fit, le 21 Septembre, son entrée solennelle.
Les Français étaient donc maîtres de Nancy; ils y restèrent jusqu'au mois d'août 1663, c'est-à-dire pendant trente ans. L'occupation de Nancy par les troupes françaises est l’un des événements les plus pénibles et les plus humiliants de notre histoire. Ainsi était tombée, sans avoir opposé pour ainsi dire de résistance, une ville qui passait pour l’une des plus fortes de l'Europe ! Après avoir provoqué par des armements intempestifs les soupçons et la colère du roi de France, le duc ne s'était pas trouvé prêt à résister avec vigueur, le jour où Louis XIII l'attaqua. En prévision d'un siège, n'aurait-il pas dû munir Nancy de troupes, de munitions et de vivres, prescrire au marquis de Mouy de tenir jusqu'à la dernière extrémité, puis une fois sa capitale investie, inquiéter l’armée française, appeler à l'aide l'empereur et le roi d'Espagne, qui avaient tous deux le plus grand intérêt à ce qu'une place forte comme Nancy ne tombât pas au pouvoir de Louis XIII ? Justement on annonçait l’arrivée d'un général espagnol, le duc de Feria, qui venait du Milanais dans les Pays-Bas avec une forte armée. Averti du danger qui menaçait Nancy, il n'aurait pas manqué d’ accélérer sa marche, pour obliger Louis XIII à lever le siège de la ville.
Quelle tournure différente les événements n'’auraient-ils pas prise au cas où Charles IV serait demeuré maître de sa capitale ! Et combien on doit déplorer qu'en cette circonstance 1l ait manqué à la fois de prévoyance, de décision et de constance |
IT. — La RÉGION LORRAINE DE 1633 À 1648
Ces quinze années comptent parmi les plus mauvaises qu'ait connues notre pays. La guerre, la peste et la famine se sont unies pour dépeupler nos contrées, les ruiner et les ramener à la barbarie.
1° Histoire intérieure de la région lorraine. Duchés. -— Villes et évêchés.
Au lendemain de l'occupation de sa capitale par les troupes françaises, Charles IV se trouvait dans une situation très difficile. Il ne se sentait plus et n'était plus en effet maître chez lui. Un nouvel affront allait lui être iofligé par le roi, qui fit ouvrir contre lui une procédure devant le Parlement de Paris, sous prétexte de rapt sur la ” personne de Gaston d'Orléans: Le mariage de Gaston et de Marguerite n'était pas régulier, on doit le reconnaître, puisque le jeune prince avait négligé de consulter au préalable son frère aîné, le roi Louis AÏIIL, chef de la maison de ‘Bourbon ; mais le duc d'Orléans, majeur et veuf de Marie de Montpensier, ne s’en était pas moins marié de son plein gré, sans qu'il eût subi de la part de Charles IV la moindre contrainte. L'instance ouverte contre le prince lorrain était donc aussi offensante à son égard que ridicule en elle-même, Découragé, sentant que le gouvernement français lui devinait de plus en plus hostile, Charles prit le parti d’abandonner un pouvoir qui lui échappait des mains, ou plutôt ‘ qu'on lui arrachait petit à petit. Le 19 janvier 1634, il abdiquait en faveur de son frère Nicolas-François et quittait ses Etats, avec l'intention d'aller guerroyer en Allemagne pour la cause catholique ; il lui restait au cœur l'espoir secret de rentrer un Jour en vainqueur dans la Lorraine et de la reconquérir à la pointe de l'épée. Charles laissait derrière lui, et c'était là une faute grave, la duchesse Nicole,
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Le nouveau duc ne ressemblait en rien à son frère. Homme sage, circonspect, de mœurs douces et régulières, il avait de belles vertus privées, mais il ne possédait pas les dons, bien nécessaires dans les circonstances où 1l se trouvait placé, de l’homme d'Etat et du capitaine. La situation de Nicolas-François n'était pas, à bien des égards, meilleure que celle de ‘son frère. Tandis que les officiers lorrains prétendaient n’obéir qu'à l'ancien duc, le gouvernement français, qui suspectait la sincérité de l'abdication de Charles IV, ne voyait dans Nicolas-François qu'un homme de paille. Richelieu et Louis XIII se proposaient de faire conduire en France Nicolas-François, la duchesse Nicole et sa sœur Claude. Comme ils admettaient la succession féminine, Nicole était la seule héritière de son père, et son mariage étant demeuré stérile, les duchés devaient revenir un jour à sa sœur. En faisant épouser à Claude un prince français, on préparerait la réduction de la Lorraine et du Barrois
en provinces françaises. Le cardinal-duc et ses cousines
pressentirent, s'ils n’en eurent pas connaissance, les-projets de Richelieu. L'envoi du maréchal de La Force et d’une petite armée sur Lunéville, où se trouvaient alors les princesses et leur cousin, indiquait que le gouvernement français nourrissait à l'égard des membres de la dynastie ducale de mauvais desseins. Nicolas-François prit alors un grand parti. Bien qu'évêque de Toul et cardinal, il n'avait point reçu les ordres sacrés ; 1l pouvait donc quitter l'Eglise et prendre femme. Qu'il épousât sa cousine Claude, et les desseins de Richelieu étaient ruinés, la maison ducale et la Lorraine sauvées de l’étreinte française. Seulement Nicolas- François devait demander au pape d’abord l'autorisation de quitter l'Eglise et de se marier, puis une dispense pour épouser sa cousine-germaine. Les projets du cardinal-duc ne rencontrèrent aucune opposition de la part de Claude, qui avait pour lui de l'affection, mais la jeune princesse éprouvait des scrupules à épouser son cousin avant que la situation de celui-ci eût été régularisée. Cependant le temps
pressait, les troupes françaises allaient bientôt arriver aux portes de Lunéville. Le 18 février, Nicolas-François, après avoir consulté des théologiens appartenant à la congrégation des chanoines réguliers de Notre-Sauveur, se donna par provision, comme évêque de Toul, toutes les autorisations et les dispenses nécessaires et, triomphant des derniers scrupules de Claude, il l'épousa dans la soirée et consomma le mariage la même nuit. Quand La Force arriva le lendemain, Nicolas-François était le mari de Claude, et le pape Urbain VIIT, à qui le cardinal-duc avait envoyé un exprès, accorda toutes les dispenses nécessaires. L'union fut de nouveau célébrée à Nancy, où le maréchal, sur l’ordre de Louis XIIT, avait conduit le duc, sa femme _et Nicole. Si Richelieu avait subi un premier et grave échec, il n'en restait pas moins le maître de la famille ducale, prisonnière dans le palais de Nancy. Mais les oiseaux ne tardèrent pas à s'envoler. D'abord Henriette, veuve depuis deux ans du prince de Phalsbourg, réussit à s'échapper dans le courant de mars. Un peu plus tard, le 1° avril, Nicolas-François et Claude sortaient déguisés du palais d'abord, puis de Nancy, et gagnaient la Franche-Comté, d’où ils se rendirent en Toscane, ensuite à Vienne: c’est dans cette ville qu'ils vécurent de longues années.
De toute la maison ducale, il ne restait plus à Nancy que la triste Nicole, qui ne semble avoir rien tenté pour recouvrer sa liberté. Pourtant, de crainte qu'elle ne songeût à s'enfuir, Louis XIII décida de la faire conduire à Paris, où elle mena dans l'isolement une existence retirée jusqu'à sa mort.
L'année même où ces événements se passaient, la France, comme nous le verrons bientôt, réduisait les places lorraines qui tenaient encore ; maîtresse des duchés, elle pouvait les traiter à sa guise. Un des premiers soins de Richelieu fut de supprimer les anciennes institutions, Assises et Grands Jours de Saint-Mihiel. Un gouverneur et un intendant furent chargés d’administrer le pays, de surveiller les
. Lorrains, de les empêcher d'aller rejoindre leur prince légitime ou de préparer son retour. Parmi les gouverneurs de la Lorraine, citons M. de Brassac, M. du Hallier, devenu plus tard le maréchal de l'Hôpital, M. de Lenoncourt, un de ces Lorrains renégats, comme l'ancienne chevalerie en avait déjà fourni lors de l'occupation du pays par Charles le Téméraire, enfin le maréchal de La Ferté Senectère, homme dur et avide, qui pressura la Lorraine durant dix huit années (1643-1661). En 1634, Louis XIII avait créé un Conseil souverain, qui devait, de concert avec le gouverneur et l’intendant, travailler à la francisation du pays. Trois ans plus tard, ce Conseil fut supprimé ; la Lorraine et le Barrois non mouvant passèrent alors sous la juridiction du Parlement de Metz.
En 1634, Louis XIIT avait imposé aux fonctionnaires lorrains un serment de fidélité à sa personne ; ceux qui refusèrent de le prêter furent destitués. L'année suivante, Richelieu ordonna la destruction de tous les châteaux du pays, qui pouvaient servir de centres de résistance aux Lorrains. C’est ainsi que disparurent la plupart de nos anciennes forteresses. La guerre, la famine et la peste qui s'abattirent cette année-là sur le pays, le réduisirent à la plus atroce misère.
Cependant Charles IV avait effectivement repris le pouvoir, après que son frère eut quitté la Lorraine au début d'avril 1634. Au Conseil souverain, qu'avait créé Louis XIII, le duc opposa une Cour souveraine, dont il nomma les membres et qui devait remplacer à la fois les Assises et les Grands Jours. La Cour suivit Charles IV, se déplaçant avec lui et siégeant en pays étranger, quand les circonstances l'y obligeaient. Ce tribunal avait eu sa raison d’être pendant l'occupation des duchés par la France. Mais quand le traité de Saint-Germain (1641) eut remis Charles en . possession de ses Etats, il maintint et réorganisa la Cour souveraine, montrant parlà quil entendait supprimer à tout jamais les Assises. Î[l ne convoqua pas non plus les Etats
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généraux. C'était, nous le répétons, de la part de Charles IV, une faute très grave. La France avait supprimé les anciennes institutions du pays ; il eût été habile au duc de les rétablir, pour mieux faire sentir à ses sujets la différence entre le gouvernement du prince national et la domination étrangère, pour faire aimer davantage celui-là et pour rendre: celle-ci plus odieuse.
Charles allait commettre une faute d’un autre genre, mais non moins grave. Î[l avait rencontré à Besançon en 1634 Béatrice de Cusance, dont la beauté le séduisit ; lorsqu'il la retrouva deux ans plus tard, veuve du jeune prince de Cantecroix, 1l sentit se rallumer dans son cœur la passion qu'elle lui avait inspirée et il lui proposa de l’épouser. Mais le duc n'avait-il pas une femme légitime ? Charles soutint que son mariage avec Nicole n’était pas valable; il demanda au pape de le déclarer nul. On sait que la cour de Rome ne met aucune hâte à rendre ses arrêts. Impatient et faisant partager son impatience à Béatrice, qui voulait être duchesse, Charles l’épousa en 1637, après avoir pris l’avis de quelques théologiens complaisants, qui déclarèrent sans valeur sa première union avec Nicole. Deux enfants, une fille et un fils, naîtront de cette union. Charles allait se trouver pour longtemps dans la situation la plus fausse. Nicole, qui n'acceptait pas d'être dépouillée de ses droits d’épouse, protesta en cour de Rome. Nicolas-François, Claude, et, d'une façon générale, tous les membres de la famille ducale désapprouvèrent le second mariage de Charles IV ; il y eut de ce fait refroidissement, sinon brouille, entre le duc et les siens. Ge n'est pas tout. [rrité de ce que le prince lorrain eût contracté une nouvelle union, avant que lui-même eût annulé la première, et sans attendre que la congrégation chargée d'examiner la demande en nullité de Charles IV eût rendu son jugement, Urbain VIII fulmina, le 23 avril 1642, une bulle d’excommunication contre le duc et contre Béatrice. Pour être relevés de cette sentence, Charles et sa maîtresse durent se séparer l'un de l’autre. En 1647, les
membres de la famille ducale négocièrent un rapprochement entre Charles et Nicole ; les lenteurs et les scrupules de la duchesse empêchèrent la réconciliation de se faire ; le duc revint à sa maîtresse, qui lui donna un fils en 1649.
L'union de Nicolas-François et de Claude semble avoir été heureuse. La princesse mit au monde deux fils, Ferdinand et Charles, le futur Charles V. Une mort prématurée l’enleva à l'affection de son mari, le 2 août 1648 : c’est à Vienne qu'elle termina sa vie.
Dans les Trois-Evêchés, nous constatons une situation troublée, moins désespérée toutefois que dans la Lorraine et le Barrois. La création du Parlement, mal vue à Metz de tout le monde, provoqua des conflits entre celte Cour de justice, les autorités municipales et le gouverneur, duc de La Valette. Le mécontentement de ce haut personnage fut tel qu'en 1635 il résigna ses fonctions en faveur de son frère le cardinal, bien en cour auprès de Richelieu. Le nouveau gouverneur, qui n'était pas moins hostile que le duc son frère au Parlement, eut l'adresse d'invoquer, pour le faire partir de Metz, des raisons d'ordre militaire ; à l’en croire, les procès jugés par cette Cour attiraient dans la ville toutes sortes de gens, parmi lesquels se trouvaient des espions. Ses discours et ses lettres firent assez d'impression pour décider en 1637 le roi et Richelieu à transférer le Parlement dans la ville de Toul. Les magistrats, peu satisfaits de cette sorte d'exil, n'obéirent que malgré eux, et après bien des retards, aux ordres de Louis XIII. Pour calmer leur mécontentement, le roi leur attribua la haute juridiction sur la Lorraine et le Barroïs non mouvant, lorsqu’eut été supprimé le Conseil souverain de Nancy. Les sujets de Charles IV ne montrèrent aucun empressement à porter leurs causes en appel devant des magistrats français ; ils préférèrent s'adresser à la Cour souveraine de Charles IV, malgré son éloignement et malgré les périls Ace euxmêmes s'exposaient.
La lutte entre le gouvernement français et l'évêque de Verdun se ralluma en 1635. François de Lorraine-Chaligny, croyant le moment venu de secouer le joug de la France, prit ouvertement le parti de son cousin Charles IV et entra en campagne. Pour la seconde fois le roi ordonna la saisie du temporel du prélat.
Les misères de la guerre, moindres à Metz, à Toul et à Verdun que dans les villes ducales, s’y firent pourtant cruellement sentir. D'autre part, le poids des charges allait en s’accroissant. Îl n'y a donc pas lieu d’être surpris que des levées d'impôts aient provoqué en 1640 à Verdun,en 1646 à Metz, des soulèvements populaires.
Par les traités de Liverdun (1632) et de Saint-Germain (1641) Charles IV avait été contraint de céder à la France Clermont et sa prévôté, Dun, Stenay, Jametz. L'ensemble de ces territoires, qui constitua dès lors le Clermontois, fut donné en 1648 par Anne d'Autriche au grand Condé, pour le récompenser des services que ce prince avait rendus à l'Etat durant la guerre de Trente ans.
2° Histoire extérieure de 1a région lorraine.
Pendant toute cette période, nous assistons aux efforts _ malheureux, et parfois maladroits, de Charles IV pour recouvrer ses duchés. L'empereur et le roi d'Espagne, dont il est l'allié et le mercenaire, le secondent, mais mollement, dans cette tâche. Eux-mêmes sont impuissants à défendre leurs propres Etats contre les attaques de la France et de ses alliés. Epuisé, Ferdinand IIT met bas les armes en 1648 et renonce non seulement aux Trois-Evêchés, mais à presque toute l'Alsace, cession qui rendait encore plus difficile et plus critique la situation de la Lorraine et du Barrois.
En 1634 les troupes de Louis XIII achevèrent la conquête des duchés. Bitche et La Mothe, celle-ci vaillamment défendue par sa garnison et par ses bourgeois, sous les ordres d’Antoine de Choiseul, marquis d'Ische, se rendirent. au
maréchal de La Force. Seule des places lorraines, Sierck restait au pouvoir de Charles IV ; elle ne fut prise par les Français qu'en 1643.
Quand Charles [V quitta la Lorraine, au début de 1634, il se proposait de mettre son épée au service de Philippe IV et de Ferdinand II, afin d'obtenir plus tard leur appui, le jour où il voudrait reconquérir ses Etats. De 1634 à 1639 le duc servit avec beaucoup de zèle et de dévouement la cause de ses alliés. Malgré la bonne volonté incontestable des souverains, en particulier de Ferdinand IT et de Ferdinand IT, Charles IV ne trouva pas toujours de la part de leurs ministres et de leurs généraux le concours que ses services lui donnaient le droit d'espérer. Aussi, à partir de 1639, son attitude changea-t-elle ; il se montra plus hésitant, plus capricieux et finit par se rendre suspect à ses alliés.
La mort de Gustave Adolphe. à la bataille de Lützen, avait porté un coup terrible aux Suédois, que Waldstein, malgré sa défaite, aurait facilement écrasés, s’il avait continué la Intte. Inquietde l'attitude équivoque de son généralissime, Ferdinand II le fit assassiner à Eger, en 1634, par quelquesuns de ses officiers, gagna les lieutenants de Waldstein, s’assura l'armée que celui-ci avait formée et mit à sa tête Piccolomini Le nouveau généralissime, renforcé par le cardinal-infant, qui arrivait du Milanais à la tête de bonnes troupes espagnoles, et de Charles IV, à qui son oncle Maximilien avait donné le commandement de l’armée de la Ligue catholique, attaquèrent le 5 septembre 1634, à Nordlingen, les Germano-Suédois, qui avaient pour chefs le comte ‘de Horn et le duc Bernard de Saxe-Weimar. Après deux jours d’une lutte acharnée, où le duc de Lorraine fit preuve de bravoure etde coup d'œil, la victoire resta aux troupes catholiques. L'armée protestante fut mise en déroute, laissant de nombreux cadavres sur le champ de bataille et beaucoup de prisonniers entre les mains des vainqueurs. La cause qu'elle défendait semblait perdue. Mais, malgré les grands services qu'avait rendus Charles IV et les preuves de talents
militaires qu'il venait de donner, l’empereur et le cardinalinfant n'écoutèrent pas ses conseils êt ne surent pas faire rendre à leur victoire les conséquences que de plus habiles n'auraient pas manqué d'en tirer ; par leur faute, ils donnérent à la France le temps d'intervenir.
La défaite des Germano-Suédois à Nordlingen était un grave échec pour Louis XIIT, qui avait lieu de craindre que. l'empereur, après avoir chassé les Suédois de l’Allemagne et soumis les princes protestants, ne tentât de rendre à Charles IV ses Etats agrandis des Trois-Evêchés. Pour prévenir cette éventualité menaçante. le roi et son ministre résolurent de ne pas différer plus longtemps leur intervention directe dans la guerre européenne. Jusqu'alors ils n'avaient combattu l'empereur que par l'intermédiaire des protestants . allemands, du Danemark et surtout de la Suède. La défaite de leurs alliés leur faisait une nécessité d'agir par euxmêmes. En 1635 Louis XIII déclara la guerre à l'Espagne. Bien que la même formalité n’eût pas été remplie à l'égard de l’empereur, la France allait engager les hostilités contre Ferdinand II en même temps que contre Philippe IV. Le cardinal de La Valette, dont Richelieu prétendait faire un général d'armée, partit au secours de Bernard de Saxe- Weimar qui, après avoir réuni les débris des troupes germano-suédoises, luttait sur le Rhin contre les Impériaux de Gallas. Mais celui-ci rejeta sur la Sarre Français et Suédois, tandis que Chärles IV, après une campagne malheureuse en Franche-Comté, avait réussi à franchir les Vosges et à reconquérir le Sud-Est de la Lorraine. Pour soutenir le maréchal de La Force, qui tenait la campagne contre Charles, Louis XIII lui dépêcha le duc d'Angoulême, fils naturel de Charles IX et de Marie Touchet.
La victoire de Nordlingen, vite connue en Lorraine, y avait excité une grande joie ; elle semblait annoncer à nos ancêtres la délivrance prochaine du joug de l'étranger. Quand Charles IV reparut dans les hautes vallées de la Meurthe et de la Moselle, des soulèvements éclatèrent sur
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plusieurs points de la Lorraine et du Barrois. Les Français furent chassés de Saint-Mihiel, et l'évêque de Verdun leva des troupes pour défendre la cause de l'empereur et de Charles IV. La jonction de Gallas et du prince lorrain qui disposaient, une fois réunis, de forces supérieures à celles de l'adversaire, permettait aux Lorrains les plus grandes espérances. Par malheur, le mauvais vouloir ou l'incapacité de Gallas devait les faire évanouir. Le seul résultat de cette concentration de troupes nombreuses dans les duchés et les évêchés fut de les ruiner et de les dévaster. En butte à toutes les violences de la soldatesque, décimés par la peste et par la famine, les malheureux habitants des campagnes connurent des jours horribles. L'un des épisodes les plus tristement célèbres de cette campagne fut le sac de Saint-Nicolasdu-Port. Pillée tour à tour par les Lorrains, les Impériaux, les Français, elle reçut en dernier lieu la visite des Suédois, qui se montrèrent les plus féroces. Cette ville, que le commerce avait portée à un haut degré de prospérité, se trouva ruinée. Jamais elle ne put se relever du coup qu'elle avait reçu en 1635.
Louis XIIT, venu en personne dans le Barrois, fit le siège de Saint-Mihiel ; irrité de la résistance que cette ville lui avait opposée, il envoya, en violation du droit des gens, le gouverneur, M. de Lenoncourt, à la Bastille et les soldats de la garnison aux galères.
En 1636 Charles IV commença par obliger le prince de Condé à lever le siège de Dôle, puis, accompagné par Gallas, qui l'avait rejoint, il envahit la Bourgogne. Mais le général impérial ne montra pas plus d'activité que l’année précédente, et l'expédition se termina par un échec ; Impériaux et Lorrains durent regagner la Franche-Comté. Quant à la Lorraine, elle n'est plus qu'un des théâtres secondaires de la grande guerre européenne. Ni cette année, ni les suivantes, Charles n'essaya sérieusement de reconquérir ses Etats, laissant à ses lieutenants le soin d'opérer des coups de main. En 1635, la ville de Remiremont repoussa victorieu-
sement une attaque de Turenne. La même année, M. de Ville enleva Lunéville aux Français, qui reprirent la place quelques mois plus tard. La garnison fut, comme celle de Saint-Mihiel, envoyée aux galères. C'est ainsi que Louis XIII traitait des hommes qui ne faisaient que défendre leur pays |
Tandis que ses lieutenants guerroyaient en Lorraine, le duc lui-même se battait en Franche-Comté contre les Français, en Alsace contre les Germano-Suédois de Weimar. Vainqueur à Poligny, le 19 juin 1638, du duc de Longueville, il fut battu, le 15 octobre de la même année, entre Thann et Cernay par Bernard. Cette fois encore l’inaction d'un des généraux impériaux, Gœtz, causa la défaite du prince lorrain.
Brisach, défendue héroïquement par le baron de Reinach, dut enfin se rendre en 1638 au duc de Weimar. Mais l’année suivante Bernard mourait à l’âge de 35 ans. La disparition de ce redoutable adversaire ne compensait pas pour Ferdinand III la perte de Brisach. La France avait acheté, eu effet, les lieutenants de Bernard, et faisait sienne l’armée qu'il avait commandée. Pourtant en mai 1639, un succès vint réconforter l'empereur. Le marquis de Feuquières, qui assiégeait Thionville, se gardait avec beaucoup de négligence. Piccolomini le surprit et lui infligea une sanglante défaite. Toutefois cette victoire ne devait entraîner pour la Lorraine aucun résultat heureux.
À la fin de 1639 la situation de Charles IV n’était donc pas devenue meilleure. Il s'était dépensé presque sans compter pour l'Espagne et pour l’empereur, mais il n'avait retiré lui-même aucun profit de ses efforts. Assurément, on ne saurait mettre en doute la bonne volonté à son égard de Ferdinand II et de Ferdinand III. Quand le premier signa en
1635 le traité de Prague avec l'électeur de Saxe, il eut soin d'y faire insérer une clause relative au rétablissement de Charles IV dans ses Etats. L’annéc suivante, à l'instigation de l’empereur, les électeurs émirent à Ratisbonne un vœu
dans le même sens. Par contre, les chefs des armées impériales, nous l'avons vu à propos de Gallas et de Gœætz, avaient semblé prendre à tâche de contrecarrer les efforts du prince lorrain.
À partir de 1640, l'attitude de Charles IV va se modifier. Sans doute, 1l reste l'allié de l'empereur et du roi d'Espague, l'ennemi de la France ; mais il ne sert plus avec le même zèle ni la même constance qu'autrefois Ferdinand III et Philippe IV ; il négocie avec Louis XIII, sans beaucoup de sincérité, à ce qu'il semble. La lassitude, le découragement, le désir de faire régulariser l’union qu'il a conclue avec la princesse de Cantecroix, lui inspirent des résolutions changeantes et parfois contradictoires. Sa conduite présente dès lors des bizarreries, que l’on a peine à comprendre. Ses revirements, ses intrigues, son manque de foi le rendent suspect à tout le monde, à ses amis comme à ses ennemis ; par sa conduite équivoque il n'inspire plus ni confiance ni estime. On doit reprocher en outre à Charles IV d'avoir de plus en plus laissé prendre à ses troupes des habitudes d’indiscipline et de maraudage. Peu ou point payés par leur maître, les soldats lorrains rançonnaient sans merci les malheureux habitants des villages où ils se trouvaient cantonnés. |
Des pourparlers, d'ailleurs peu sérieux, avaient commencé en 1638 entre Charles IV et Louis XIII ; un Français, l’abbé de Coursan, plus tard des officiers lorrains faits prisonniers servirent d'intermédiaires. Les négociations continuèrent, sans beaucoup plus de succès, en 1640. Puis, au début de 1641, le duc se montra désireux de traiter. Muni d’un sauf-conduit, il se renditen personne à Paris, et signa, le 29 mars 1641, le traité de Saint-Germain-en-Laye, qui lui restituait ses duchés, moins Nancy, et qui lui imposait l’obligation de mettre ses troupes à la disposition de Louis XIII. En outre, le duc se vit contraint de rendre hommage au roi pour le Barrois mouvant. La France se décidait enfin à
reconnaître les droits de Charles sur cette partie du Barrois, à sanctionner ainsi le principe de l’hérédité en ligne masculine. Il est probable qu’en signant le traité de Saint-Germain, « la petite paix », comme on l’appela, ni Charles IV, ni Richelieu n’étaient sincères. Chacun d'eux avait la ferme intention de tromper l’autre et de l’exploiter. A peine rentré dans ses Etats, le duc protestait secrètement, pardevant notaire, contre la violence dont il avait été victime à Paris ; à l’entendre, le traité de Saint-Germain lui aurait été extorqué, comme, huit ans auparavant, celui de Charmes- Laneuveville. Toujours est-il que Charles différa l'exécution de certaines clauses du traité, et tenta d'obtenir des conditions meilleures. Finalement il quitta ses Etats et reprit la campagne. On peut supposer qu'il avait fondé de grandes espérances sur la révolte du comte de Soissons ; mais si le prince fut victorieux à la Marfée du maréchal de Châtillon, il périt au cours de l’action.
L'année suivante une petite armée française alla bloquer La Mothe, que Charles IV avait recouvrée par le traité de Saint-Germain. Le duc marcha au secours de la place, joigait et battit du Hallier près de Liffol-le-Grand (3 septembre 1642).
Le 4 décembre 1642, Richelieu mourait, suivi quelques mois plus tard dans la tombe par son maître (14 mai 1643). C'étaient deux ennemis de Charles IV qui disparaissaient de la scène. L’arrivée au pouvoir d'Anne d'Autriche, qui avait toujours montré au prince lorrain des sentiments favorables, du cardinal Mazarin, qui avait jadis été envoyé en France par Urbain VIII pour défendre les intérêts de la maison de Lorraine, pouvait faire espérer au duc untraitement beaucoup plus équitable que celui dont il avait eu à souffrir depuis dix ans. À sa grande déception, et d’ailleurs à la surprise générale, la régente et son conseiller intime allaient suivre au dehors la même politique que Louis XIII et Richelieu. À l'égard de Charles IV en particulier ils ne se montrèrent pas disposés à changer d'attitude. La situation
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allait même se modifier de façon désavantageuse pour le duc. La victoire que remporta le duc d'Enghien à Rocroi, le 19 mai 1643, permit à ce prince de prendre Thionville, puis Sierck, de fortifier ainsi la position de la France dans la région lorraine. De l’autre côté du Rhin, Guébriant, qui commandait l’ancienne armée weimarienne, remportait aussi des succès; mais blessé mortellement au siège de Rottweil, il dut abandonner son commandement. Ses lieutenants se laissèrent surprendre à Tüttlingen, le 25 novembre 1643, par Charles IV et par un gentilhomme lorrain, ou plutôt barrois, le baron de Mercy,qui étaità la tête de l’armée de la Ligue. La victoire des Lorrains et des Bavarois fut complète. Charles [IV en profita pour ouvrir avec la France de nouvelles négociations, qui aboutirent au traité mort-né de Gemünd (Sarreguemines).
Tandis que Charles IV, se séparant de Mercy, allait guerroyer aux Pays-Bas, Mercy continuait la lutte sur la rive droite du Rhin. Turenne et d Enghien réussirent, après trois jours de lutte opiniâtre, à le battre à Fribourg-en-Brisgau (3-5 août 1644). Mais quelques mois plus tard, Mercy surprenait Turenne à Mergentheim et dispersait son armée (mai 1645). D'Enghien vint au secours de Turenne, et les deux généraux français livrèrent à Mercy, près de Nordlingen, une nouvelle bataille, qui resta longtemps indécise. Une fausse manœuvre de Jean de Weert et la mort de Mercy assurèrent enfin la victoire aux Français (3 août 1645). Le baron de Mercy, que l’on représente d'habitude, bien à tort, comme un Bavarois, est un des plus grands capitaines qu'ait produits notre pays.
L'année même où mourait Mercy, un compatriote et un protégé de Mazarin, Magalotti, allait de nouveau assiéger La Mothe. La place, dont le colonel Cliquot était gouverneur, se défendit vaillamment pendant six mois. Magalotti trouva la mort dans un des assauts donnés à la place. Villeroi, qui le remplaça dansle commandement de l'armée assiégeante, réussit enfin à obliger Cliquot de rendre La Mothe.
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Si les conditions de la capitulation signée le 5 juillet 1645 furent observées à l'égard de la garnison lorraine, il n'en fut pas de même de celles qui concernaient la ville et les habitants. Villeroi avait promis à ceux-ci la vie sauve, ainsi que la conservation de leurs maisons et de leurs biens. Mazarin refusa de tenir les engagements qu'avait pris le général français, obligea les malheureux bourgeois de La Mothe à s’expatrier, et fit détruire de fond en comble l'héroïque cité. Le cardinal était de ceux pour qui les conventions n'ont que la valeur de chiffons de papier.
Le duc de Lorraine n'avait pas fait de tentative sérieuse pour débloquer une place qu'il avait pourtant le plus grand intérêt à conserver. Nous ne nous occuperons pas des campagnes de Charles IV aux Pays-Bas ; plus d’une fois il resta lui-même dans l’inaction, laissant le commandement de ses troupes à ses lieutenants, en particulier au comte Ph. de Ligniville. C’est M. de Ligniville qui se trouvait à la tête de l'armée lorraine, lorsque celle-ci et les Espagnols se firent battre par Condé, le 20 août 1648, dans les plaines de Lens.
Des négociations, en vue de rendre la paix à l'Europe, avaient commencé en 1644 à Munster et à Osnabrück en Westphalie. Charles IV se tint longtemps à l'écart de ces pourparlers, et lorsqu'il voulut y prendre part, il ne put obtenir, malgré l'appui de l'Espagne et de l'empereur, que la France l’autorisât à envoyer un plénrpotentiaire aux conférences. Les négociateurs impériaux et espagnols défendirent d’ailleurs de leur mieux les intérêts de Charles IV: mais les princes allemands les soutinrent mal. En février 1641 à Nuremberg, et plus tard encore, ils ne voulurent prendre aucun engagement en ce qui concernait le duc de Lorraine. Au mois de janvier 1648, l'Espagne conclut la paix avec la Hollande, qui séparait ainsi sa cause de celle de la France : elle rompit au contraire les pourparlers avec le gouvernement de Louis XIV, en donnant pour motif de sa conduite le refus des plénipotentiaires français de restituer
au duc de Lorraine ses Etats. L'Espagne parlait ainsi afin de garder à sa disposition un prince qui lui avait rendu et qui pouvait encore lui rendre de très grands services. En réalité, le commencement de la Fronde donnait à Philippe IV lieu d'espérer qu'il pourrait facilement regagner les provinces perdues depuis dix ans et traiter avec la France à des conditions avantageuses pour lui.
À la différence de Philippe IV, Ferdinand III dut se résigner à mettre basles armes ; le 24 octobre 1648, ses plénipotentiaires signèrent la paix. L'article 6 du traité de Munster renvoyait à une date ultérieure le règlement des affaires de Lorraine ; l'empereur, que n'avaient pas soutenu les princes allemands, avait dû abandonner la cause de Charles IV. Par l’article 72 du traité, il renonçait définitivement, en faveur de la France, aux droits de l’Empire sur les villes et les évêchés de Metz, de Toul et de Verdun, ainsi que sur leurs dépendances; c’est alors seulement que les Trois-Evêchés sont légalement devenus une terre française. D'autre part, l'article 73 restituait à François de Lorraine-Chaligny le temporel de son évêché. Ajoutons que le traité de Munster cédait à la France, sous une forme ou sous une autre, presque toute l'Alsace.
Bien loin d'avoir rien obtenu, Charles IV voyait la France fortifier sa situation dans la région lorraine par la cession définitive qui lui était faite des Trois-Evêchés et de l’Alsace. Non seulement elle était reconnue maîtresse incontestée des principales villes du pays, mais par la possession de l'Alsace, elle fermait à Charles IV, du côté de l'Est, toutes communications avec l'Empire. Enserrée entre la Champagne et l'Alsace, tenue en respect par les forteresses de Metz, de Toul et de Verdun, la Lorraine, si elle était un jour restituée à Charles IV, ne jouirait désormais que d'une indépendance précaire. Pourtant, ce n’est que longtemps après la paix de Westphalie que les duchés seront réduits à la condition de province française.
3° La région lorraine de 1648 à 16539.
Si les traités de Westphalie avaient mis fin à la lutte entre Louis XIV et l’empereur, par contre, ainsi que nous l'avons dit, l'Espagne, qui n'avait pas déposé les armes, continuera la guerre contre la France pendant onze années. La région lorraine souffrira, surtout jusqu'en 1656, moins peut-être des hostilités entre les deux Etats que des troubles de la Fronde et des tentatives nouvelles faites par Charles IV pour recouvrer ses duchés.
1° Histoire intérieure de la région lorraine.
Duchés. — Trois-Evéchés.
Dans les duchés, la situation reste troublée de 1648 à 1656. La Ferté-Senectère, qui gardera les fonctions de gouverneur jusqu’en 1661, s’efforce de maintenir la discipline parmi les troupes qu'il commande, mais il se montre avide et dur à l'égard des habitants des duchés. En 1657, après l'échec de l'expédition de M. de Ligniville, le maréchal frappa impitoyablement ceux des Lorrains qui avaient accueilli en libérateur, comme c'était leur droit et leur devoir, le lieutenant de Charles IV. La situation de nos ancêtres s’améliora un peu depuis 1656, après que Nicolas- François fut entré, avec ses troupes, au service de la France.
Il s’en fallait de beaucoup que les rapports entre les membres de la famille ducale fussent toujours amicaux. Charles restait tiraillé entre ses deux femmes, Nicole et Béatrice. C'est en 1654 seulement que la cour de Rome rejeta la demande en annulation de mariage qu'avait introduite Charles IV et déclara valable l’union du prince lorrain avec Nicole. Cette sentence faisait des enfants de Béatrice des bâtards, inhabiles à recueillir la succession de leur père. Si le duc avait et conserva toujours pour eux une vive affection, par contre il se détacha peu à peu de Me de Cantecroix, à
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laquelle il reprochait, sinon des infidélités, du moins des inconséquences de conduite. L’attitude de Béatrice, durant la captivité de Charles IV à Tolède, très différente de celle de Nicole, acheva de refroidir ce prince à l'égard de sa maîitresse et amena même un rapprochement entre lui et sa femme légitime. Nicole mourut à Paris, en février 1657, deux ans avant la remise en liberté de son mari. Malgré les instantes prières de Béatrice, Charles IV refusa longtemps de demander à la cour de Rome l'autorisation d'épouser son ancienne maitresse et de régulariser ainsi la situation des enfants qu'elle lui avait donnés.
Nicolas-François continua de vivre à Vienne, jusqu’au moment où 1l se mit à la tête de l’armée lorraine (1654). Si l'union de Charles avec Béatrice avait déjà tendu les rapports entre les deux frères, ce fut bien pis encore, lorsque Nicolas-François eut pris, après l’'emprisonnement de Charles par les Espagnols, le commandement des troupes lorraines. D'autre part, Nicolas-François avait eu de Claude deux fils, Ferdinand et Charles ; lorsque l’ainé mourut prématurément des suites de l'opération de la pierre en 1659, Charles, le futur Charles V, devint l'héritier du trône ducal. Charles IV lui témoigna une hostilité sourde, mais constante, soit qu'il craignît qu'à un moment donné on ne lui opposàt son neveu, héritier des droits de sa mère, Claude, soit qu'il songeât que Charles évincerait nécessairement le fils de Béatrice, qui, vu lillégitimité de sa naissance, ne pouvait porter la couronne ducale. Si Nicolas-François avait toujours soutenu contre Béatrice la duchesse Nicole, il y eut pourtant conflit entre lui et sa belle-sœur au sujet de leurs droits respectifs au gouvernement des duchés, après l'emprisonnement de Charles IV ; ce conflit ne s’apaisa qu'après l'entrée de Nicolas-François au service de la France en 1656.
Les traités de Westphalie avaient fait des! villes et des échêchés de Metz. de Toul et de Verdun des territoires fran-
çais. Les charges de la population n’en devinrent pas moins lourdes ; après comme avant 1648, les habitants continuèrent de loger des troupes et de payer des contributions. Les questions d'impôts agitaient toujours les Verdunois, et mettaient en conflit la riche bourgeoisie, maîtresse du pouvoir, et le reste de la population; à plusieurs reprises, particulièrement en 1650 et en 1658, Verdun fut le théâtre de troubles, provoqués par des levées de contributions. Le Parlement, qui se déplaisait à Toul, où il avait été transféré en 1637, demandait instamment qu'on lui permit de rentrer à Metz. C'est en 1658 seulement que Mazarin fit droit à ses prières; encore les conseillers durent-ils verser au gouvernement français une somme de 200.000 livres pour obtenir satisfaction. De retour à Metz, les magistrats entrèrent plus d'une fois en conflit avec les officiers de la garnison.
En 1657 Metz et Verdun reçurent ia visite de Louis XIV et de Mazarin. La nouvelle que la paix venait d'être conclue avec l'Espagne causa dans toute larégion lorraine une grande joie, moindre pourtant dans les duchés que dans les Trois- Evèchés, puisque Charles IV avait refusé de souscrire aux clauses du traité qui le concernaient.
2° Histoire extérieure de la région brraine.
Après la paix de Munster, Charles IV restait en lutte avec la France. Du moment que sa cause était liée à celle de Philippe IV, il devait garder une attitude qui lui valüt l'estime et la confiance du gouvernement espagnol et qui obligeât celui-ci, le jour où l'on traiterait de la paix, à défendre les intérêts de la Lorraine. Au lieu d'adopter une conduite habile et prudente, le duc fit preuve de la plus grande maladresse. D’une part il blessait et irritait les ministres espagnols par ses railleries, de l’autre 1l excitait leurs défiances et leurs soupçons par ses négociations avec la France, par ses menaces de traiter avec elle.
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La France, malgré les victoires de ses généraux, malgré la signature de la paix de Westphalie, se trouvait, à la fin de 1648, dans une situation très critique. Les succès qu'avait remportés Mazarin dans sa politique étrangère n'avaient pas réussi à lui gagner l'affection des Français. Sa qualité d'étranger, ses concussions et celles de quelques-uns de ses subalternes avaient excité contre lui l'envie et la haine de presque toutes les classes de la nation. Les lourdes charges que la guerre faisait peser sur la population du royaume ajoutaient encore au mécontentement de celle-ci. Bref, sans la faveur d'Anne d'Autriche, devenue la femme ou la maîtresse du cardinal, l'Italien eût été précipité du pouvoir. Ce fut l'attachement de la régente à Mazarin qui poussa les mécontents à la rébellion et qui provoqua les troubles de la Fronde. Les désordres, commencés avant la paix de Westphalie, allaient continuer d’agiter le pays jusqu'en 1653 et donner aux Espagnols toutes facilités pour reconquérir une partie des provinces qu'ils avaient antérieurement perdues. La Fronde fournit également à Charles IV l’occasion de rentrer en possession de ses Etats. D'abord en 1650, quand des soulèvements éclatèrent sur plusieurs points de la France en faveur de Condé, arrêté sur l’ordre de Mazarin, et que Turenne, par amour pour Ja belle duchesse de Longueville, se fût déclaré pour le prince disgracié, la partie s'offrait belle au duc de Lorraine. Au lieu de paraître lui-même dans les duchés, ilse contenta d'y envoyer son meilleur général, A. de Ligniville, qui remporta d'abord de grands succès, reprit Bar, Epinal et quelques autres places. La situation des Français en Lorraine devenait critique. Par malheur, M. de Ligniville se laissa surprendre près de Lignières par le maréchal de La Ferté. Après avoir rejoint l'armée espagnole que commandait Turenne, il prit part à la bataille de Rethel (Sommepy), où Lorrains et Espagnols se firent battre par le maréchal du Plessis-Praslin: (14 dé- - cembre 1650). Le maréchal de La Ferté et ses lieutenants rentrèrent en possession des places lorraines qu'avait recon-
quises M. de Ligniville, et le pays retomba sous la domination étrangère.
Malgré la victoire de Rethel, la situation de Mazarin devenait de plus en plus difficile, à la suite de la coalition qu'avaient formée contre lui tous ses adversaires, parlementaires et partisans des princes. Le cardinal jugea prudent de laisser passer l'orage et de se retirer à Bruhl, sur les terres de l’archevèque-électeur de Cologne. Condé, sorti de prison, prétendait exercer le pouvoir, mais Anne, toujours fidèle à Mazarin, ne confia pas au prince la charge de premier ministre. Une rupture se produisit entre la reine et Condé, qui se mit en révolte ouverte et fit alliance avec l'Espagne. Le duc de Lorraine: aväit dissipé l’année 1651 à concevoir des projets chimériques ; ne se proposait-il pas de soulever l'Irlande en faveur de son cousin Charles Stuart, fils aîné de Charles 1 ?
L'année 1652 parut un moment devoir être décisive pour le duc de Lorraine, qui se trouva dans la situation la plus favorable qu'il pût souhaiter ; Mazarin, rentré en France, et les princes rebelles recherchèrent en effet l'alliance de Charles IV, qui pouvait la faire payer très cher. Qui, de Mazarin ou des Frondeurs, le prince lorrain avait-il le plus d'avantages à soutenir ? Nous ne saurions le dire. En tout cas, Charles devait se prononcer franchement pour l’un des deux partis ets’employer de son mieux à le faire triompher. Une fois de plus 1l manqua, par son goût pour les intrigues tortueuses, l'occasion qui s’offrait à lui. Négociant avec Mazarin en même temps qu'avec les princes, il donnait des espérances aux uns et aux autres, semblant n'avoir pour but que de se moquer de tout le monde. Au fond du cœur, il penchait pour les Frondeurs. D'une part il n'avait eu à se louer ni de Mazarin, continuateur de la politique de Richelieu à son égard, ni d'Anne d'Autriche, qui n’avait nullement répondu aux espérances qu'il avait mises en elle‘; de l’autre il voyait dans le parti opposé son beaufrère, Gaston d'Orléans. Par malheur, le principal des chefs
de la Fronde était Condé, avec lequel le duc se trouvait en rivalité à propos du Clermontois. Charles voulait recouvrer ce territoire, que lui avarent enlevé les traités de Liverdun et de Saint-Germain, tandis que Condé, à qui Anne d’Autriche l'avait cédé en 1648, n'entendait nullement y renoncer. Sans cette malheureuse question du Clermontois, peut-être le duc eût-il franchement soutenu la cause des princes. Tou- Jours est-il que Charles revint à deux reprises en France dans le courant de 1652, continuant de négocier avec les deux partis, ne se prononçant pour aucun d'eux, bien qu'il vint plutôt en aide aux Frondeurs. Lors de son second voyage en France, il pouvait écraser l'armée de Turenne, qui s'était imprudemment fourvoyée entre les troupes lorraines et celles de la Fronde ; sa négligence permit à Turenne de sortir indemne de ce pas dangereux. Finalement, au mois d'octobre 1652, le duc de Lorraine reprit le chemin des Pays-Bas, n'ayant retiré de ses promenades et de ses négociations aucun résultat avantageux pour lui-même ni pour les duchés. Sa duplicité avait déçu et irrité tout le monde, Mazarin, les princes et les Espagnols, qui l’accusaient presque de trahison. La méfiance et le mécontentement des ministres de Philippe IV à l'égard de Charles IV allaient sans cesse croissant. Le prince lorrain s’entendait de moins en moins avec Condé, qui ne voulait pas lui restituer le Clermontois, et à qui d'autre part Charles refusait d’obéir. Le gouvernement espagnol décida d'en finir avec un allié aussi gênant que peu sûr. Le 25 février 1654, Charles IV fut arrêté à Bruxelles, conduit dans la citadelle d'Anvers, puis transféré quelques mois plus tard dans celle de Tolède, où il ne restera pas moins de cinq années.
Cet acte de violence souleva les protestations des parents et des sujets du prince lorrain, qu'ils n’abandonnérent pas dans son malheur. Nicole s’adressa directement au roi d'Espagne et sollicila l'intervention de diverses puissances étrangères. Quelques-uns des officiers et des sujets de
Charles IV tentèrent de le délivrer, mais leurs complots échouèrent; le pape et la république de Venise demandèrent, mais en vain, au roi d'Espagne d'élargir le prisonnier de Tolède, |
Grande avait été l’irritation des soldats lorrains en apprenant l'arrestation de leur chef. Mais la dispersion des régiments dans des cantonnements éloignés les uns des autres et l’inaction de M. de Ligniville ne leur permirent pas de se grouper pour réclamer la mise en liberté de Charles IV. Cependant l'Espagne, qui tenait à garder les services de l'armée lorraine, pria Nicolas-François d’en venir prendre le commandement. Peut-être le cardinal-duc eut-il tort d'accepter les offres que lui faisait l'Espagne ; ne semblaitil pas trahir son frère et profiter du malheur qui l'avait frappé ? D’un autre côté il avait intérêt à garder l'armée, qui constituait à elle seule, les duchés étant occupés par la France, les Etats de la maison de Lorraine.
Nicolas-François, qui n'était pas un homme de guerre, n'avait pas sur les officiers et les soldats l’ascendant que valaient à son frère ses talents militaires. Aussi ne put-il maintenir la cohésion dans l’armée dont il était le chef nominal. Dès le début de 1655, deux colonels lorrains passèrent en France avec leurs régiments, ne voulant plus servir le roi d'Espagne, qui retenait leur maître prisonnier.
Mécontent de son frère et de Philippe IV, le duc avait envoyé à Nicole, en 1655, un acte par lequel il lui accordait pleins pouvoirs pour gouverner en son lieu et place ; c’était une faute de la part de Charles IV. Nicole, prisonnière de la France, ne pouvait que servir d’instrument à Mazarin ; en outre c'était rendre inévitables les conflits entre Nicole et Nicolas-François. Ils se produisirent en effet, la duchesse invitant les officiers et soldats lorrains à quitter le service de l'Espagne, son beau-frère leur enjoignant d'y rester. La Cour souveraine, qui avait d'ailleurs protesté contre l’emprisonnement de Charles IV et qui s'était réfugiée à Trèves, ne s’en prononça pas moins en faveur de Nicolas-François.
Bien qu'il eût fait parvenir ses pouvoirs à Nicole, et sans réfléchir que celle-ci, en raison de sa situation, se trouverait contrainte de travailler au profit de la France, le duc de Lorraine continuait de négocier avec Philippe IV.
Nicolas-François avait fait partir pour l'Espagne, dans le but de traiter de la libération de son frère, MM. du Bois de Riocour et du Châtelet. Après avoir vu leur maître, ils engagèrent avec les ministres de Philippe IV des pourparlers, qui aboutirent, en septembre ou en octobre 1655, à la conclusion d’un traité. Charles IV devait être relâché, moyennant l'abandon au roi d'Espagne de toute son armée, à l'exception de quatre régiments qu'il se réservait.
Ce traité mécontenta Nicolas-François, qui allait perdre la situation qu il occupait, et, semble-t-il, les soldats lorrains, qui ne se souciaient pas d’être incorporés dans l'ar-' mée espagnole. Quatre régiments lorrains passèrent en France au mois de novembre. Les Espagnols, irrités de cette désertion, en rendirent Nicolas-François responsable ; la situation de ce prince devenait de plus en plus difficile. Pour en sortir, il résolut de quitter le service de l'Espagne et de passer à celui de la France. Des opérations militaires permirent au prince d'exécuter son projet. Seulement 1l avait pris son parti tellement vite qu'il n'avait pas eu le temps de traiter avec la France et d'obtemr d'elle des conditions avantageuses pour lui-même et pour les duchés. Arrivé en France presque en fugitif, 1l se trouvait à la merci du cardinal, qui en profita pour lui imposer ses volontés Les troupes lorraines devaient combattre pour la France ; mais qui les commanderait > Un arrangement en— tre le cardinal-duc et sa belle-sœur mit fin au conflit qui durait depuis une année. Nicole eut le pouvoir. de régente en matière d'administration, tandis que les troupes restèrent sous les ordres de son beau-frère. M. de Ligniville continua de dinger effectivement l'armée lorraine qui, désormais, se battit pour la France sous les ordres supérieurs de Turenne, et qui prit part en 1658 à la bataille des Dunes.
à le UV Fe à let
cite of
né à “ ” Plane + Mmes. mem.
NANCY. — La pompe funèbre de Charles III (1608) (planche donnant une vue de la façade du palais ducal).
(Voir p. 31).
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VERDUN. — L'hôtel de ville (construit vers 1623; vu du jardin (d'après une phototypie de J. Royekx).
(Voir p. 278).
_ La région lorraine n'avait pas cessé d’être un théâtre d'opérations militaires, les lieutenants de Condé ayant eontinué la lutte dans le Clermontois. Le siège de Stenay (1654) est l'épisode le plus marquant de cette guerre ; ce fut au Messin Fabert que revint l'honneur de faire capituler la ville. La France, qui avait commencé depuis longtemps la conquête du Luxembourg, où Condé avait enlevé Thionville en 1643, la reprit à cette époque. En 1657, le maréchal de La Ferté finit par s'emparer de Montmédy ; la place, vaillamment défendue par un gentilhomme d'origine lorraine, Jean V d'Allamont, qui trouva une mort glorieuse durant le siège, ne se rendit qu'après une longue et opiniâtre résistance. Le passage de Nicolas-François et de l’armée lorraine au service de la France avait rendu inexécutable le traité de Tolède et refermé sur le duc de Lorraine les portes de sa prison. Il y eut encore de la part de Nicole, de quelques gentilshommes lorrains et de plusieurs puissances étrangères des démarches tentées en vue de rendre à Charles IV sa liberté ; elles n’aboutirent pas. Ce fut seulement en octobre 1659, quand Mazarin et don Louis de Haro achevaient de débattre les clauses du traité des Pyrénées, que Charles IV quitta enfin la citadelle de Tolède, où il était resté cinq ans. Il se hâta d'aller rejoindre sur la Bidassoa les deux ministres, français et espagnol, qui avaient déjà réglé le sort des _ duchés : la France conserverait le Barrois et ne restituerait que la Lorraine à Charles IV. Celui-ci protesta vivement contre le sans-gêne des négociateurs, qui ne l'avaient même pas consulté avant de disposer de ses Etats. Mais ni ses prières, ni ses emportements ne produisirent de résultat. Mazarin ne voulut rien changer aux conditions qui concernaient la Lorraine et le Barrois. Charles refusa donc de souscrire à un traité qu'il jugeait trop désavantageux, gardant l'espoir d'obtenir, dans des négociations particulières avec la France, des conditions plus douces. Quelques-unes des clauses de la paix des Pyrénées intéressaient directement notre pays. L’acquisition par la France de la partie
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méridionale du Luxembourg, avec les places de Damvillers, de Montmédy et de Thionville, enserrait encore davantage la Lorraine et le Barrois dans le réseau des possessions de la France, rendait plus difficile aux duchés le maintien de leur indépendance, plus inévitable leur annexion au royaume des Bourbons.
1° Histoire intérieure de la région lorraine. Duchés. — Trois-Evêchés.
La paix des Pyrénées rendait la Lorraine à Charles IV ; toutefois, comme ce prince avait refusé de souscrire au traité, la France resta en possession de ce duché, aussi bien que du Barrois. Îl s'agissait pour le duc de fléchir Mazarin et de lui arracher la restitution intégrale de ses Etats. Pendant plus d’une année ses intrigues et ses efforts demeurèrent stériles. Enfin le 28 février 1667, c’est-à-dire peu de jours avant sa mort, Mazarin accorda au prince lorrain ce qu'il désirait : le ‘traité de Vincennes rendait à Charles IV les deux duchés, mais diminués de Sarrebourg, de Phalsbourg et d’un assez grand nombre de villages ; en outre, et cette clause n’était pas la moins dure à l'orgueil de Charles IV, la ville de Nancy devait être démantelée.
Il semblait qu'après avoir obtenu ces concessions inespérées le duc n’eût plus qu’à rentrer dans ses Etats, pour . réparer les maux dont ses sujets souffraient depuis trente ans ; s’il ne se sentait pas d'humeur à gouverner sagement la Lorraine et le Barrois, il devait avoir le courage d’abdiquer en faveur de son neveu, le prince Charles. Par malheur, ni l’âge ni l'infortune n'avaient assagi Charles IV, qui allait se montrer aussi inconséquent après le traité de Vincennes qu'aux jours de sa Jeunesse, Comme homme et
comme souverain, on le voit concevoir et commettre — ou essayer de commettre — les pires folies.
Puisque Nicole était morte, l'affection qu'il avait pour ses enfants commandait au duc d'épouser M®° de Cantecroix. La cour.de Rome, de laquelle il sollicita l'autorisation nécessaire, montra, semble-t-il, peu d'empressement à l’accorder ; aussi le duc finit-il par abandonner ce projet pour courir d’autres lièvres. En 1660, désireux de se concilier les bonnes grâces de Mazarin, il avait feint de vouloir épouser une des nièces du cardinal, Marie Mancini. Plus tard, on le vit successivement s’amouracher de la fille d’un apothicaire parisien, Marianne Pajot, puis de M°'"* de Saint-Rémy, dont le père était attaché à la maison de la duchesse d'Orléans. Par deux fois, Marguerite intervint pour empêcher son frère de se mésallier. En même temps le duc, toujours mal disposé pour son neveu, contrecarrait les projets de mariage du jeune prince. Si ce ne fut point lui qui empêcha ce dernier d'épouser Marie Mancini, Marguerite d'Orléans ou la grande Mademoiselle, il éleva mille difficultés, lorsqu'il s’agit d’unir le fils de Nicolas-François à Me de Nemours.
L’antipathie qu'il éprouvait pour le prince Charles, jointe à d’autres motifs. allait entraîner le duc à l’un des actes les plus coupables de sa vie, le traité de Montmartre. L'idée première en revient non point au duc, mais à l’un des ministres du roi de France, Hugues de Lionne, secrétaire d'État des affaires étrangères.
Après avoir, sur l'ordre de Louis XIV, essayé d'amener Charles IV à consentir au mariage de son neveu avec M°"e de Nemours, de Lionne changea ses plans et pressa le duc de céder ses Etats au roi de France, moyennant quelques avantages pour lui et pour la maison de Lorraine. Charles hésita quelque temps à commettre l’infamie qu’on lui proposait ; mais, dominé par son antipathie pour le prince Charles, poussé par ses cousins de Guise, intéressés à la conclusion du marché, Charles IV se décida, le 6 février 1662, à signer le traité de Montmartre, par lequel il faisait
cession de ses Etats à Louis XIV, qui ne devait du reste en jouir qu'après la mort du vieux duc ; une pension, différents avantages pour lui-même et pour ses enfants, enfin l'assimilation des membres de la maison de Lorraine aux princes du sang de France et le droit pour eux de monter sur le trône après l'extinction de toutes les branches de la maison de Bourbon, voilà ‘le prix dont Louis XIV payait l'acquisitron de la Lorraine et du Barrois. On peut dire que ce traité est l'acte le plus honteux qu'ait commis Charles IV ; un homme de cœur n'aurait jamais vendu, comme il le fit. des sujets qui avaient donné à leur souverain tant de marques d'affection et de dévouement. On comprend qu'un paysan, apprenant que Charles IV avait cédé ses sujets à la France, retourna contre le mur le portrait de son maître, en disant « que, puisqu'il avait renoncé son peuple, qui avait souffert le martire pour lui, il le fallait aussi renoncer de même » !.
:_ Nicolas-François et son fils protestèrent contre le traité de Montmartre ; la Cour souveraine, que le duc venait de réorganiser, éleva aussi la voix contre ce marché honteux. Mais cela ne suffisait pas ; si les Lorrains avaient été moins patients, moins dociles, au lieu de se répandre en plaintes et en murmures, ils auraient déclaré Charles IV déchu de ses droits et mis son neveu sur le trône ducal.
Ce qu'il y a de curieux à constater, c'est que le traité de Montmartre ne rencontra que désapprobation en France, aussi bien dans la famille royale qu’à la cour et à la ville. On trouvait surtout exorbitante la prétention du roi d’accorder aux membres dela maison de Lorraine la qualité et les prérogatives de princes du sang. Le Parlement de Paris fit difficulté pour enregistrer le traité, et il crut devoir y ajouter de nouvelles clauses, contre lesquelles protesta le duc de Lorraine.
Petit à petit, Charles IV et Louis XIV lui-même s’aper-
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cevaient qu'ils avaient eu tort de signer la convention de Montmartre. Finalement, le roi n’exigea de Charles IV que
l'exécution d'une seule des clauses du traité, celle qui con- | cernait la cession immédiate de Marsal. Après s’y être quelque temps refusé, le duc, menacé d’une guerre, dut, par le traité de Nomeny (31 août 1663), subir la loi du plus fort.
La folie du mariage n'avait pas quitté le prince lorrain, arrivé pourtant à un âge où d'habitude les passions sont calmées. Une jeune chanoinesse de Poussay, Isabelle de Ludres, avait attiré les regards et enflammé le cœur tou- Jours jeune du vieux duc, qui promit par écrit de la prendre pour femme. Cependant Béatrice de Cusance, retirée à Besançon, était tombée gravement malade. Sur les instances de ses enfants, Charles IV consentit à l'épouser par procuration. Quelques jours après, M®° de Cantecroix mourait, finissant tristement une existence qui avait compté jadis des jours brillants. La cérémonie in extremis à laquelle s'était résigné le duc ne changeait rien à la situation du fils et de la fille que lui avait donnés Béatrice. Charles cependant, déjà dégoûté de la belle de Ludres, refusait de tenir les promesses qu’il lui avait faites. Ce n’est pas d’ailleurs qu'il eût renoncé au mariage. En fin de compte, ce fut la fille d'un gentilhomme ruiné, avec lequel il était en procès, Marie-Louise d'Apremont, âgée de treize ans, que le duc finit par épouser, en novembre 1665; cette union disproportionnée devait rester stérile.
Quand il voulut établir les enfants qu'il avait eus de Béatrice, Charles IV alla chercher son gendre et sa bru dans la maison d'Elbœuf, branche cadette de la maison de Guise. Toujours préoccupé d'assurer à son fils naturel des avantages, le duc rédigea ne convention, qui prit le nom de paix de famille (1667). Elle démembrait la Lorraine au profit de Charles de Vaudémont, qui devait recevoir, à la mort de son père, une partie de la Lorraine allemande. S1 Nicolas-François donna son adhésion à ce pacte, il n’en
fut pas de même de son fils Charles. Nicolas-François mourut au mois de janvier 1670, assez tôt pour ne pas être le témoin de la seconde occupation française.
Dans le gouvernement de ses Etats, Charles IV montra aussi peu de sagesse que daus sa vie privée. On peut lui reprocher des fautes nombreuses, dues à son amour de l’absolutisme et à son égoïsme.
Une fois rentré en possession de ses duchés, Charles IV allait-il chercher à faire oublier ses erreurs passées, à regagner l'affection de ses sujets par une bonne administration, par le respect de leurs traditions ? Se proposait-il de convoquer les Etats généraux pour connaître les désirs et les besoins des Lorrains? Réumirait-il les Assises ? Telles n'étaient malheureusement pas les intentions du vieux duc, qui avait au contraire la ferme résolution de régner en souverain absolu. C'est ainsi qu'en 166r, lorsque le traité de Vincennes l'eut remis en possession des duchés, au lieu de réunir les Assises, il reconstitua la Cour souveraine, faisant d'elle le tribunal d'appel de la Lorraine et du Barrois non mouvant.
Très vif fut le mécontentement de l’ancienne chevalerie. : En février ou en mars 1662, plusieurs de ses membres tinrent conseil à Liverdun, en terre française, et protestèrent contre l'atteinte portée par le duc à leurs prérogatives. Charles IV prit à leur égard des mesures de rigueur, qui n'empéchèrent pas d’autres gentilshommes lorrains de se réunir à Pont-à-Mousson en février 1663. La situation difficile où les menaces de Louis XIV, qui exigeait la cession de Marsal, mettaient le duc de Lorraine, rendait l’ancienne chevalerie plus hardie, son souverain plus conciliant. Le duc fit de vagues promesses, bien résolu du reste à ne pas les tenir. Ajoutons qu'à Pont-à-Mousson la noblesse commit une faute capitale, en éconduisant les délégués que les bourgeéis de Nancy lui avaient envoyés pour s'entendre avec elle sur la conduite à tenir. La noblesse, en écartant la bourgeoisie, se montrait aussi étroitement égoïste, aussi
maladroite que l'était Charles IV, lorsqu'il prétendait régner en prince absolu. Toujours est-il que le duc finit par faire triompher ses projets absolutistes.
Il devait mécontenter davantage ses sujets en levant sur eux à plusieurs reprises de lourdes contributions, en leur imposant le logement des troupes qu'il s’obstinait à tenir sur pied, alors que l'extrême misère des Lorrains lui faisait un devoir strict de les ménager.
Pourtant Charles IV prit quelques bonnes mesures pour repeupler le pays et pour lui rendre un peu de son ancienne prospérité. Nous en reparlerons, quand nous étudierons les institutions ou la vie économique de la Lorraine et du Barrois.
Dans les Trois-Evêchés il y a peu d'événements à signaler ; le pays, délivré des maux de la guerre, se relève peu à peu. Le maréchal de La Ferté, qui avait abandonné en 1661, après la paix de Vincennes, le gouvernement de la Lorraine et du Barrois, reçut en échange celui des Trois- Evêchés. Mais le rôle du gouverneur n’a plus alors la même importance qu'autrefois ; c'est, à ce qu'il semble, le Parlement qui Joue le principal rôle. Il ne songe point encore, ce qui s'explique par ses origines et par la situation particulière qu'il occupe, à faire de l'opposition ; c’est au contraire un agent, et très actif, du gouvernement français. La puissance de cette cour s accroît et se fait sentir dans tous les domaines. Nous aurons l’occasion de le constater à plus d'une reprise.
François de Lorraine-Chaligny, remis, après les traités de Westphalie, en possession de l'évêché de Verdun, mourut en 1661, sans avoir Jamais été consacré. Mgr d'Hocquincourt, qui, après une longue vacance, sur laquelle nous reviendrons plus tard, le remplaça sur le siège de saint Saintin, tenta en 1668 de faire revivre les droits souverains dont avaient joui ses prédécesseurs. Mais ses efforts n'obtinrent aucun succès. Pour lui, comme pour ses collègues de Metz et de Toul, c'en était fait du pouvoir temporel.
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En 1662 mourut dans son gouvernement de Sedan le maréchal Fabert, un Messin, qui s'était illustré par ses talents d'ingénieur militaire, par ses vertus, par la droiture de son caractère. Il avait prouvé, de la façon la plus éclatante. que le sentiment de l’honneur n’est pas l'apanage de la noblesse.
2° Histoire extérieure de la région lorraine.
Rétabli sur le trône ducal, Charles IV ne sut pas se résigner à suivre la politique prudente qui convenait à son âge, à la situation de ses Etats, et qu'imposaient de la façon la plus pressante la puissance de Louis XIV, comme Ja faiblesse de l'Empire et de l'Espagne. Le duc ne cesse d'intriguer avec les adversaires du roi de France. Général bien plus que souverain, il veut entretenir des troupes, bien que Louis XIV ne lui permette pas d'en avoir, et comme il s’obstine à en lever, des conflits le mettent aux prises avec son redoutable voisin. De 1665 à 1669 Charles IV se trouva en lutte avec l'électeur palatin, qui prétendait, en vertu du droit de Wildfang, réduire en servitude des hommes nés dans ses Etats, mais sujets d'autres princes. À
La France et la Suède s'étaient interposées comme médiatrices entre les belligérants. Louis XIV prétendait que le duc de Lorraine, fort de son appui, n’avait rien à redouter du palatin et n'avait nul besoin de lever des troupes. Charles soutenait qu'il lui fallait prendre des mesures de défense contre un adversaire, dont les assurances pacifiques n'offraient aucune garantie. Toujours est-il que la guerre, coupée par des trêves, traina durant quatre années, avec des alternatives de succès et de revers pour les Lorrains. En 1668 le prince de Lillebonne, gendre de Charles IV et commandant de ses troupes, battit l’armée du palatin près de Bingen. Pour punir Charles IV d'entretenir une armée, le roi de France l'obligea en 1667, lors de la guerre de
Dévolution, de la mettre à sa disposition et de l'envoyer guerroyer contre l'Espagne dans les Pays-Bas. En 1669,.comme le duc n'avait pas encore licencié ses troupes, Louis XIV, pour l'y contraindre, donna au duc de Créqui l'ordre d'envahir la Lorraine ; force fut à Charles de se soumettre pour échapper à l'invasion et à l'occupation de ses Etats.
L'année suivante, un nouveau conflit éclatait entre lui et la France à propos de droits de douane. Charles, qui redoutait les projets de Louis XIV sur la Lorraine, au lieu de les conjurer par une attitude soumise, ne voyait d'autre moyen, pour s ’y soustraire, que d'intriguer avec les ennemis du roi de France, l’empereur, l'Espagne et la Hollande. Louis XIV, qui avait le dessein bien arrêté de punir les Provinces-Unies de leur intervention en 1668 au profit de l'Espagne, voulait, avant de les attaquer, prendre des mesures préparatoires, tout d’abord s'emparer de la personne de Charles IV et occuper ses Etats. Le chevalier de Fourille, suivi d'une troupe de cavaliers, arriva le 26 août 1670 dans Nancy, où il espérait surprendre Charles IV. Prévenu, quelques heures avant l'arrivée des Français, de l'attentat dont il allait être la victime, le duc eut le temps de monter à cheval, de s'enfuir de sa capitale et de quitter la Lorraine. Aucune mesure n'avait été prise en vue d'une résistance. Les quelques places, d’ailleurs mal fortifiées, que Charles possédait encore, se rendirent à Créqui l’une après l’autre, si bien qu’à la fin de septembre 1670 les duchés étaient tombés au pouvoir de Louis XIV. La s<cones occupation française va durer près de 28 ans.
1° Histoire intérieure de la région lorraine.
Duchés. —- Trois-Evéchés.
Maître des Etats de Charles- IV, Louis XIV supprima la Cour souveraine et la Cour des comptes. Le pays fut
placé sous l'autorité du gouverneur des Trois-Evêchés, administré par un intendant et soumis à la juridiction du Parlement de Metz. Comme la France eut à soutenir deux grandes guerres pendant cette période, les habitants des duchés durent payer des contributions en argent, supporter des réquisitions, le logement des gens de guerre, sans parler des violences qui accompagnaient toujours à cette époque les passages de troupes. Ajoutons qu’en 1672, puis en 1679, le gouvernement français prit des mesures de rigueur contre les Lorrains qui avaient quitté le pays pour aller combattre sous les ordres de leur souverain légitime. Pourtant le roi de France s'occupa de repeupler le pays ; il fit venir dans les régions de la Seille et de la Sarre, qu'avait ruinées la guerre de Trente ans, des colons de la Picardie et du Vermandois. La ville de Nancy, dont les fortifications furent relevées, reçut en 1673 la visite de Louis XIV.
Les Trois-Evèchés souffrent, un peu moins peut-être que les duchés, des réquisitions militaires et des logements des gens de guerre. La ville de Metz fut gravement atteinte dans sa prospérité par la révocation de l'Edit de Nantes (1685), qui lui fit perdre quelques milliers de ses habitants les plus laborieux et les plus industrieux.
À cette époque, des conflits de juridiction s'élèvent encore entre les diverses autorités, par exemple en 1687 entre la municipalité de Verdun et le bailliage.
C'est en 1671 qu'à Metz la princesse palatine abjura le protestantisme et se maria par procuration avec le duc Philippe d'Orléans, frère du roi, veuf d'Henriette d’Angleterre. Une fille née de cette union, Elisabeth-Charlotte, épousera en 1698 le duc Léopold de Lorraine.
À plusieurs reprises Louis XIV vint dans les Trois- Evêchés ; on le trouve à Metz en 16793, 1678, 1681, 1683, à Verdun en 1683 et en 1687. Le grand dauphin passa à Metz en 1688. |
2° Histoire extérieure de la région lorraine.
Charles IV ne manqua pas de protester contre l'attentat à sa personne et contre la spoliation dont il avait été la victime de la part de la France. Il réclama l'intervention de l'empereur et de la diète. Le comte de Windischgrætz, que Léopold envoya en France à la fin de 1670, ne put obtenir de Louis XIV qu'il restituât au duc de Lorraine ses Etats. Charles fit ensuite intervenir quelques électeurs ecclésiastiques, clients de la France. Mais les négociations qui, à la demande de ces prélats, s'ouvrirent à Paris en 1672, échouèrent devant les exigences de Louis XIV. La guerre seule pouvait rendre au duc les Etats dont 1l avait été dépouillé. Elle venait justement d'éclater et semblait devoir embraser presque toute l'Europe.
La responsabilité en retombait sur Louis XIV, et sur lui seul. Qand il prit le pouvoir, à la mort de Mazarin, il n'avait rien à redouter d'aucune puissance. Ni l'Empire, ni l'Espagne, ni l'Angleterre n'avaient la pensée, non plus que les moyens, de causer au roi de France la moindre inquiétude. Il dépendait de lui d'assurer à ses sujets et à ses voisins les bienfaits d'une paix, dont la France n'eût pas moins profité que les autres Etats. Seulement. le rôle utile, mais modeste, d’un prince pacifique ne convenait pas à l’orgueil de Louis XIV, qui ne rêvait que victoires et conquêtes. Il entendait agrandir ses Etats par tous les moyens, briser tous les obstacles qui s'opposaient à l'accomplissement de ses projets. Sa politique ambitieuse, arrogante et brutale finit par exaspérer et par soulever contre lui une partie de l’Europe. A trois reprises des coalitions se formèrent pour mettre un terme à ses violences, et si ses adversaires avaient mieux su concerter leurs efforts, ils auraient fini par lui infliger la plus méritée des leçons.
L'invasion de la Hollande et la conquête d’une partie de ce pays par la France en 1672 amenèrent, l’année suivante, la
conclusion de la Triple-Alliance de La Haye entre les Provinces-Unies, l’empereur et le roi d'Espagne. Charles IV s’empressa d'adhérer à la ligue et de lever des troupes. Prévoyant que Louis XIV ferait une tentative pour s'emparer de la Franche-Comté, qu'il avait déjà conquise en 1668, le duc réclama pour luila mission de défendre cette province, qu'il connaissait de longue date. On ne l'écouta pas, et l’on s'en trouva mal ; la Franche-Comté, mal pourvue de troupes, tomba en 1674 au pouvoir de Louis XIV.
Quelques mois plus tard, Charles IV et Caprara se firent battre le 16 juin par Turenne à Sintzheim, sur l'Elsenz. Mais lorsque l'électeur de Brandebourg fut venu renforcer l'armée des coalisés, celle-ci franchit le Rhin, pénétra en Alsace et obligea Turenne, qui ne disposait pas de forces suffisantes, à battre en retraite de l’autre côté des Vosges. Charles IV profita des progrès de ses alliés pour envoyer lui-même en Lorraine des troupes, qui occupèrent Saint-Dié et Epinal. Un détachement de cavalerie lorraine surprit, le 5 novembre, à Bénaménil, l’arrière-ban de Ja noblesse d'Anjou.
Cependant Turenne n'avait nullement pris ses quartiers d'hiver, comme le croyaient ses adversaires. En décembre il mitson armée en marche et lui fit longer le revers occidental des Vosges, avec l'intention de rentreren Alsace par le sud. Menacées par ce mouvement du maréchal, les troupes lorraines quittèrent Epinal et Saint-Dié pour se replier en Alsace. Charles IV avertit aussitôt ses alliés de la marche de Turenne et du danger qui les menaçait. Cette fois encore ses avis ne furent pas écoutés, À la fin de décembre, le maréchal débouchait dans la vallée de l'T]l, surprenant ses adversaires dispersés dans leurs cantonnements. À Mulhouse, le 29 décembre, la cavalerie lorraine fit des prodiges de valeur pour arrêter la marche des Français ; mal secondée par les Impériaux, elle dut battre en retraite. Enfin le 5 janvier 1675, à Türckheim, eut lieu une bataille décisive. Vaincus par Turenne, Lorrains, Impériaux et Brandebourgeois durent évacuer l'Alsace et se replier sur la
rive droite du Rhin. C'était un grave échec pour la coalition.
Le duc de Lorraine ne resta pas en face de Turenne. Un peu plus tard, nous le trouvons dans la vallée de la Moselle, où il commande une armée formée de ses propres troupes et de celles des ducs de Lunebourg. Il avait mis le siège devant Trèves, qu'une forte garnison française occupait. Le maréchal deCréqui, venu pour débloquer la place, rencontra près de Conz, au confluent de la Moselle et de la Sarre, l’armée de Charles IV, qui luiinfligea, le 11 août, une sanglante défaite. Le maréchal se réfugia dans Trèves, qu'il aurait voulu défendre. Mais une mutinerie de la garnison ne le lui permit pas. La ville se rendit le 6 septembre, et Créqui, fait prisonnier, eut l’humiliation de passer à travers les rangs de l’armée lorraine. Après ces deux succès, Charles IV aurait voulu que l’on marchât sur Metz, mais ses alliés s’y refusèrent. Quelques jours plus tard, Charles tombait malade d’une fièvre, qui l'enlevait le 18 septembre.
On ne peut lui refuser d'avoir été un vaillant soldat et un ‘habile capitaine. Mais ce sont vraiment les seuls éloges que nous puissions lui accorder. Comme homme et comme souverain, il ne mérite que des reproches : léger, imprévoyant, inconséquent, manquant de tenue, il n'a su remplir ni ses devoirs d’époux, ni ceux de chef d'Etat, aussi incapable de tenir ses duchés à l'écart des guerres que de les défendre quand ils étaient attaqués. Le traité de Montmartre a marqué sa mémoire d’un opprobre que rien ne saurait effacer. Dans les temps modernes, c'est le plus mauvais souverain qui ait gouverné la Lorraine et le Barrois ; on doit même dire que c'est le seul.
‘ À Charles IV succédait son neveu et homonyme qui, les talents militaires misà part, ne lui ressemblait en rien. Plus intelligent et plus cultivé que son prédécesseur, le nouveau . duc avait la clairvoyance, la sagesse, la dignité qui avaient manqué à Charles IV; aussi inspirait-il autant de confiance à ses amis que de respect à ses adversaires...
Né à Vienne le 3 avril 1643, élevé par le marquis de Beauvau, il prit part aux dernières campagnes de la guerre contre l'Espagne, fut misten 1659, par une chute de cheval, en tel danger que sa guérison parut miraculeuse. De 1660 à 1662, Charles nourrit des projets de mariage qui, s'ils avaient pu se réaliser, l’auraient fixé en France; successivement il rechercha Marie Mancini, Marguerite d'Orléans, sa cousine-germaine, puis la grande Mademoiselle, bien que plas âgée que lui, enfin M<!e de Nemours, qui serait devenue sa femme, sans l'opposition de Charles IV. Le jeune prince protesta, ainsi que son père, contre le traité de Montmartre, puis, ne se sentant pas en sécurité à la cour de Louis XIV, il la quitta secrètement, passa en Îtalie, puis à Vienne, où l'empereur Léopold et l’impératrice douairière lui témoignèrent la plus grande sympathie. L'impératrice douairière nourrissait le projet de lui faire épouser sa fille Marie- Eléonore. La guerre, qui avait repris contre les Turcs, permit à Charles de se distinguer ; à la bataïle du Saint- Gothard, que Montecuculli gagna sur les Turcs, le 1° août 1664, le prince Charles enleva de sa main un drapeau, qui fut envoyé plus tard à Notre-Dame de Bonsecours. En 1669, quand l'abdication de Jean-Casimir eut laissé vacant le trône de Pologne, Charles brigua les suffrages de la noblesse polonaise. Soutenu par l’empereur, il échoua devant l'opposition de la France. Le malheur voulut que le roi élu par la diète, Michel Koribut, épousât cette archiduchesse Marie-Eléonore que l'impératrice douairière destinait au prince lorrain. Cinq ans après, quand Michel Koribut mourut, Charles se porta de nouveau candidat ; si Léopold et Marie-Eléonore s’employèrent de leur mieux pour assurer son élection, l'hostilité de la France le fit encore écarter. La diète choisit un Polonais, Jean Sobieski, dont la femme était Française.
Cette même année, Charles prit part à la bataille de Senef, où il fut blessé.
La mort de Charles IV faisait de son neveu un duc de
Lorraine et de Bar, puisque Charles de Vaudémont, le fils de M°° de Cantecroix, ne pouvait hériter de son père. Salué par les acclamations de la petite armée qui constituait alors ses Etats, il fut reconnu sans difficulté par toutes les puissances de l'Europe, sauf par la France, qui détenait alors son patrimoine. En 1676 il enleva Philipsbourg. L'année suivante, 1l pénétra en Lorraine jusqu'à la Seille, mais le maréchal de Créqui le tint en échec et ne lui permit pas de s'installer dans le pays. Charles dut battre en retraite.
Des conférences en vue de la paix s'étaient ouvertes dans la ville hollandaise de Nimègue. La plupart des puissances signèrent la paix en 1678 ; l'empereur ne s'y résigna que l'année suivante. Quoiqu'il eût chaudement défendu les intérêts de son allié, devenu son beau-frère, Léopold ne put obtenir pour lui des conditions acceptables. Louis XIV consentait bien à restituer à Charles V ses États, mais il prétendait garder Nancy. La situation faite au duc eût été à peine meilleure que celle d'un gouverneur de province. Charles ne voulut pas souscrire à des conditions aussi onéreuses qu'humiliantes. Sommé par Louis XIV de les accepter, il s'y refusa et protesta auprès du nonce du pape contre les exigences du roi de France. Le duc licencia ensuite sa petite armée et invita ceux des Lorrains, qui avaient combattu sous ses drapeaux, à regagner leurs foyers, pour échapper aux mesures de rigueur dont les menaçait le gouvernement français. Avant la paix de Nimègue, le 6 février 1678, Charles avait enfin épousé Marie-Eléonore d'Autriche, la reine douairière de Pologne ; les circonstances s'étaient en quelque sorte conjurées pour retarder une union que le dnc et la reine appelaient de tous leurs vœux. Le bonheur des deux époux, scellé par la naissance de nombreux enfants, cinq fils et une fille, devait être brisé par la fin prématurée de Charles V. Nommé par son beau-frère gouverneur du Tyrol, Charles et Marie-Eléonore s’installèrent à Innsbrück, où ils passèrent quelques années tranquilles, en attendant que la guerre ramenât le duc sur les champs de bataille.
Cependant l'ambition de Louis XIV troubla de nouveau l'Europe, dès le lendemain de la signature des traités de Nimègue. Trouvant que les guerres ne lui avaient pas suffisamment rapporté de territoires, il allait, par une interprétation abusive des traités, faire des conquêtes en pleine paix. La politique des réunions, qu’il s’est contenté de développer, avait été esquissée par Henri IV dans le temporel de l'évêque de Metz. Richelieu l'avait continuée en envoyant le maître des requêtes Cardin Le Bret rechercher les dépendances des villes et des évêchés de Metz, de Toul et de Verdun qui se trouvaient incorporées dans la Lorraine. Le Parlement de Metz, invité par Mazarin à faire des enquêtes du même genre, nomma en 1660 une commission, dont les travaux se prolongèrent jusqu'en 1679. Le rapport qu'elle rédigea suggéra à Louis XIV et à Louvois l'idée de revendiquer non seulement les territoires qui jadis avaient appartenu aux cités ou aux évêchés de Metz, de Toul et de Verdun, mais tous ceux qui avaient dépendu des villes ou des provinces qu’avaient cédées à la France lés traités de Westphalie, des Pyrénées. d’Aix-la-Chapelle et de Nimègue. Le gouvernement français forma, dès 1679, à l’aide de membres du Parlement de Metz, une chambre de réunion, qui fonctionna de 1680 à 1683. Elle déclara fiefs, relevant du temporel des évêques de Metz, de Toul et de Verdun, et par conséquent du roi de France. qui avait succédé aux droits de ces prélats, un grand nombre de seigneuries, de villes et de villages. Les uns avaient été, depuis un temps plus ou moins long, cédés à la Lorraine ; ils furent annexés au domaine royal, D’autres, comme le comté de Sarrebrück ou le duché de Deux-Ponts, appartenaient à des princes étrangers. Les détenteurs de ces seigneuries furent sommés de se reconnaître vassaux du roi de France, de lui prêter foi et hommage, faute de quoi les domaines furent saisis, déclarés .unis au do-' maine royal et occupés par des troupes françaises.
Grande fut l’irritation des puissances européennes, même de celles que n'atteignaient pas les réunions, devant les
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agissements de Louis XIV. Le roi d'Espagne et l'empereur, également lésés par les réunions, se trouvaient en ce moment hors d'état de s'opposer aux entreprises du roi de France. Si, en 1683, l'Espagne exaspérée finit par en appeler aux armes, l'empereur, alors aux prises avec les Turcs, ne put la soutenir. L'année suivante, Charles IL d’Espagne et Léopold signèrent le traité de Ratisbonne, par lequel ils reconnaissaient au roi Très-Chrétien la possession des territoires qu'il avait fait occuper avant le 1° août 1681.
Léopold venait en effet de traverser l'une des périodes les plus critiques de son existence. Tandis que Louis XIV s’agrandissait en pleine paix aux dépens de ses voisins, l'empereur était en lutte avec les Hongrois révoltés contre son autorité, et avec les Turcs, que Louis XIV avait excités à l’attaquer. En 1685 Mohammed IV envoyait à l'empereur un ultimatum, bientôt suivi de l'entrée en Autriche d'une forte arméc turque, que commandait le grand-vizir. Elle arriva sous les murs de Vienne, dont elle fit le siège. Charles V, généralissime des troupes impériales, ne disposait que de forces insuffisantes pour se mesurer en bataille rangée avec les musulmans. Depuis Soliman, jamais pareil danger n'avait menacé l'Europe chrétienne. Par bonheur, le roi de Pologne, Jean Sobieski, répondit à l'appel pressant que lui adressa le pape. Réunissant en hâte une armée, 1l courut se joindre à Charles V, et tous deux écrasèrent l’armée turque sous les murs de Vienne (12 septembre 1683). Le duc de Lorraine, prenant à son tour l'offensive, remporta sur les Turcs la victoire de Barkan (1683), enleva trois ans plus tard Bude, capitale de la Hongrie, que les infidèles possédaient depuis cent cinquante ans, vengea, par la victoire de Mohacz (12 août 1687), la défaite qu’en 1526 Soliman le Magnifique avait infligée à Louis II, roi de Hongrie. La même année, il obligeait Michel Apaffy, prince de Transylvanie, à reconnaître l’autorité de l’empereur. Mais l'activité de Charles V allait se dérouler désormais sur un autre théâtre.
LORRAINE, — T, Il 7.
Toujours inquiets de l'ambition de Louis XIV, plusieurs princes européens, l'empereur, le roi d'Espagne, le roi de Suède avaient coriclu en juillet 1686 la ligue d'Augsbourg, Cette ligue devait bientôt trouver l’occasion d'affirmer sa raison d'être. De 1685 à 1688 la politique française subit deux échecs en Allemagne. Lors du règlement de la succession palatine, l'empereur ne tint aucun compte des droits ou des prétentions de la duchesse d'Orléans. A Cologne, où les chanoines n'avaient pu s'entendre sur le choix d’un archevêque, Innocent XI, écartant le cardinal de Fürstenberg, candidat de S. M. Très Chrétienne, attribua le siège vacant au prince Joseph-Clément de Bavière. Très irrité, Louis XIV fit occuper par ses troupes, en septembre et en octobre 1688, la plupart des territoires d'Empire situés sur la rive gauche du Rhin. Mais au mois de novembre suivant, Guillaume d'Orange détrônait son beau-père, Jacques [F, et se faisait reconnaître roi d'Angleterre.
Pour terrifier ses ennemis, Louis XIV, poussé par Louvois, fit au printemps de 1689 détruire ou incendier quelques-unes des villes du Palatinat. Ces violences ‘excitèrent dans toute l'Allemagne une indignation générale. Un traité fut signé à Vienne entre l'empereur et les Provinces-Unies ; l'Angleterre, l'Espagne, la Savoie y adhérèrent successivement. Une des clauses de ce pacte visait la restitution à Charles V de ses Etats.
Il fut décidé par les coalisés que le commandement de l’armée du Rhin serait confié au duc de Lorraine. On ne mettait pas en doute qu'un général, qui avait donné tant de preuves de ses talents, ‘aiguillonné d’ailleurs par le désir de reconquérir ses Etats, ferait tous ses efforts pour battre les Français. Dès 1689, le duc reprenait en effet les fortes places de Mayence et de Bonn. C'était là une heureuse ‘entrée en campagne. L'heure de la délivrance n'allaitelle pas sonner pour les Lorrains ? Charles V n’allait-il pas tirer une vengeance éclatante des maux et des humiliations sans nombre que Louis XIIT et Louis XIV avaient infligés
à sa famille et à son peuple ? Mais, ces espérances ne devaient point se réaliser. Le 18 avril 1690, au moment où il allait rejoindre l'empereur, Charles V mourait à Wels, enlevé en deux jours par une fièvre maligne ; il n'avait que 47 ans. C'était pour la Lorraine et pour les alliés une perte irréparable. Comme homme et comme général, Charles V mérite les plus grands éloges ; nul doute que, si la fortune des armes lui avait rendu ses Etats, il n’eût montré qu'il était aussi capable de les bien gouverner que de les reconquérir. C'est le plus grand homme qu’ait produit dans les temps modernes la maison de Lorraine, Ses ennemis euxmêmes le regrettèrent. Louis XIV déclara,’ dit-on, qu'il «avait perdu le plus grand, le plus sage et le plus généreux de ses ennemis », et La Bruyère, dans ses Caractères, a rendu à sa mémoire un hommage mérité 1. Aussi vives avaient été les espérances des Lorrains, aussi profonde fut leur douleur quand ils apprirent la mort d’un souverain qu'ils n'avaient pas eu le bonheur de voir régner sur eux.
Le fils aîné du prince défunt, Léopold, n'était qu'un enfant de onze ans. Les généraux qui prirent sur le Rhin, après la mort deCharles V, lecommandement des troupes impériales, n'avaient pas les talents militaires de leur prédécesseur. Aucun événement de quelque importance n'est à signaler sur ce théâtre des opérations. Bien que Louis XIV eût tenu en échec la coalition qui s'était formée contre lui, ses plénipotentiaires se montrèrent à Rijswijck, où des négociations s’ouvrirent en mai 1697, d'une modération calculée, que l’on ne comprendrait pas, si l'approche de la mort de Charles II d'Espagne et l'ouverture de sa succession n’expliquaient l'attitude si nouvelle de la France. L'empereur, qui avait défendu les droits de son neveu,
1. « Un ennemi est mort qui était à la tête d’une armée formidable, destinée à passer le Rhin ; il savait la guerre et son expérience pouvait être secondée de la fortune : quels feux de joie a-t-on vus ? Quelles fêtes publiques ? » (La BRUTÈRE, Œuvres, éd. Hachette, t. II, 1865, p. 125.)
obtint pour lui. par les articles 28-43 du traité signé à Rijswijck, le 30 octobre 1697, la restitution de la Lorraine et du Barrois, moins toutefois Longwy et le territoire où la France avait élevé Sarrelouis. Les fortifications dont Louis XIV avait entouré Nancy devaient être abattues.
Ainsi la situation des duchés semblait redevenir en 1697 telle — ou à peu près — qu'elle se trouvait en 1624, à la mort d'Henri [I. Mais la réalité ne répondait pas à ces apparences trompeuses. Non seulement les villes et les évêchés de Metz, de Toul et de Verdun étaient devenus partie intégrante du royaume de France, mais les Bourbons avaient annexé à leurs Etats une partie du Luxembourg, l'Alsace et la Franche-Comté. Dans ces conditions, le souverain des deux duchés serait-il vraiment maître chez lui ?
CHAPITRE III
Nous avons fait ressortir, à la fin du précédent chapitre, combien était précaire l'indépendance rendue aux duchés en 1697. Enserrés de trois côtés et demi par des territoires appartenant à la France, menacés par les grandes places de Metz, de Toul et de Verdun, qui s’élevaient en plein cœur
1. Bibliographie. — Sources : Outre les documents imprimés dans les Preuves de Cazmmr, citons : Recueil des édits, ordonnances, déclarations, traités et concordats du règne de Léopold. Depuis le règne du duc Léopold jusqu'à celui de S. M. le roi de Pologne, tomes I-V, 5 vol. in- 4°, 1933-1748; Recueil [factice] d'édits, etc.,t. VI-XXIIT, 18 vol. in-4, 1697-1737. — Correspondance complète de Charlotte-Elisabeth de Bavière, traduite par Bruner, 3 vol. in-12, 1857 ; Correspondance de Charlotte-Elisabeth extraite des lettres publiées par M. de Rance et M. Horzan», traduite par M. JxcLé, 2 vol. in-12, 1880 ; Briefe der Herzogin Elisabeth-Charlotte von Orléans an den lothringischen Hof (Jahrbuch de Metz, t. XIX, 1907); Lettres d’Elisabeth-Charlotite d'Orléans, duchesse de Lorraine, à la marquise d’Aulède (Recueil de documents sur
du pays, la Lorraine et le Barrois restaient à la merci de leur puissante voisine, qui était libre de les occuper de nouveau et de les annexer, quand elle le jugerait conforme à ses intérêts. Il s'écoulera pourtant plus d'un tiers de siècle, avant que cette éventualité se produise. Le règne de Léopold devait, malgré les fautes commises par ce prince, être favorable à la prospérité des duchés, qui se relèveront petit à petit de la misère où les avaient plongés les guerres et les occupations étrangères. On peut toutefois reprocher au fils de Charles V de n'avoir pas restauré les anciennes institutions de la Lorraine et du Barrois, d’avoir, à l'exemple de son grand-ongle Charles IV, pris pour modèle le gouvernement français et d’avoir régné en souverain absolu. Ce régime, 1l est vrai, avait le caractère d'un despotisme éclairé, paternel, que les habitants des duchés acceptèrent sans protestation. La guerre de la succession de Pologne et le mariage de François IIT, fils de Léopold, avec Marie- Thérèse, fille et héritière présomptive de Charles VI, mirent fin à l'indépendance de la Lorraine. Le troisième traité de Vienne (1735-1738) attribua au roi détrôné de Pologne, Sta-
l'histoire de Lorraine, t. X, 1865). — Nicouas (J, F.), Journal de ce qui s'est passé en Lorraine depuis la paix de Rijswijck jusqu’en 1748 (Mém. Soc, arch. lor., &, XLIX, 1899 [jusqu’en 1744 inclus], ett, LIX, 1909 Rs 1748]). — Barrus, Annales de Metz depuis l'an 1724, x vol. n:49, 17009.
Ouvrages généraux : Vorraire, Siècle de Louis XIV, éd. Bourerois, vol. in-16, 1890. — Annerx (d’), Geschichte Maria-Theresias, 10 vol. in-80, 1868-1879. — Saintr-Lécer (A. DE), ReBELLIAU (A.), Sacnac(Ph.) et Lavisse (E.), Louis XIV. La fin du règne (1685-1715) et Carré (H.), Le Règna de Louis XV (1715-1774), à vol. in-80,s. d. (Histoire de France de Lavisse, t. VIII, ret 11).
Ouvrages concernant la région lorraine: Aux ouvrages de Carmer, de Rousssz, des BénéDicnins, de Dicor, de d’Haussonvizze, de Wesr- PHaL, de l'abbé Marrix, de Prisrer, ajouter : NoëL (F. J. B.), Mémoires pour servir à l'histoire de Lorraine, n° 5 (Règnes de Léopold, de François ITT et de Stanislas\, 2 vol. in-8°, 1840. — Baumonr (H.), Etudes sur le règne de Léopold, 1 vol. in-80, 1894. — Réaurx (marquise de), Le Roi Slanislas et Marie Leczinska, x vol. in-8°, 1895. — Boté (P.). Stanislas Leszczinski et le troisième traité de Vienne, 1 vol. in-8o,
nislas Leszczinski, la Lorraine et le Barrois, qui devaient, à la mort de ce prince, revenir à la France. La Toscane dédommageait François III dela perte de ses Etats héréditaires.
La situation des Trois-Évêchés n’appelle, durant cette période, aucune observation particulière. Soumis au même régime que les autres provinces de la France, ils jouissent des mêmes avantages, supportent les mêmes charges et souffrent des mêmes abus ; toutefois, placés à la frontière, ils subissent les conséquences fâcheuses de cette situation.
1° Histoire intérieure de la région lorraine.
_ Duchés, — Trois-Evêchés.
_ Pendant quarante années les duchés, qui ont retrouvé leur indépendance, vont revivre des jours plus heureux que ceux qui les avaient précédés, que ceux aussi qui les suivront, Jours trop vite écoulés, et dont le souvenir ne s’effacera pas de la mémoire du peuple lorrain. Léopold, fils de Charles V et de Marie-Eléonore, était né à Innsbrück en septembre 1679. Son intelligence était vive, son esprit cultivé ; on lui avait fait apprendre plusieurs langues. Il était aimable, bon, généreux, trop généreux même, car il se laissa entraîner à des dépenses exagérées. Malgré sa piété, il ne se montra point, à la différence de son père, un mari exemplaire. Si l’on est fondé à reprocher au souverain d’avoir nourri des projets trop ambitieux, sa prudence l’'empêcha de commettre des fautes irréparables, Il n'eut pas, comme son grand-oncle Charles IV, la passion des armes, bien qu'il eût honorablement figuré dans la guerre de la ligue d'Augsbourg.
Léopold eut le malheur de perdre sa mére, qui mourut prématurément le 17 décembre 1697. Avant de s’éteindre, la reine-duchesse avait préparé pour son fils un mariage dicté par des considérations politiques. Elle avait demandé
et obtenu pour Léopold la main d'Elisabeth-Charlotte d'Orléans, fille de Philippe d'Orléans et de cette palatine, si célèbre par sa correspondance. La jeune princesse, intelligente, instruite, aimable, était au moral très différente de son frère, le futur régent. Elle se montrera aussi fidèle épouse que mère dévouée ; ses qualités et ses vertus lui gagneront l'affection des Lorrains. De nombreux enfants naîtront du mariage de Léopold avec Elisabeth-Charlotte.
Les troupes françaises, qui occupaient les duchés depuis 1670, ne partirent qu’au printemps de 1698 ; nos ancêtres eurent encore à subir, durant l'hiver de 1697-1698, des logements de troupes et des réquisitions militaires. En attendant que le départ des soldats français lui permît de rentrer dans ses Etats, le duc s'était fait précéder par le comte Taafe de Carlingford, qui commença la réorganisation du pays. Ce fut en mai 1698 que, suivi d’une escorte nombreuse et brillante, Léopold arriva en Lorraine. Il fut accueilli avec enthousiasme par les Lorrains, heureux de retrouver leur prince national et leur indépendance. Les sentiments étaient plus mêlés dansle Barrois mouvant, où certaines gens regrettaient la domination française. Après avoir attendu quelque temps à Lunéville que les soldats de Louis XIV eussent achevé de détruire les fortifications de Nancy, Léopold fit enfin son entrée solennelle dans sa capitale le 16 août 1698. Par malheur, rompant avec le passé, le duc ne prêta pas les serments auxquels ses prédécesseurs s'étaient soumis depuis plus de deux siècles et demi. C'était de sa part manifester l'intention de gouverner en souverain absolu. Il s’abstint en effet de convoquer les Etats généraux et de réunir les Assises. Nous avons déjà dit, à propos de CharlesIV, qui avait inauguré la politique absolutiste, combien étaient mal inspirés les ducs de Lorraine en prenant les Bourbons pour modèles. Quelques gentilshommes firent entendre de timides réclamations, dont Léopold ne tint aucun compte. Du reste, la noblesse obtenait en compensation des charges de cour et se domesti-
quait comme l'aristocratie française. De nombreux anoblissements devaient affaiblir l'importance de l’ancienne chevalerie. La suppression des Etats généraux semble avoir laissé indifférents la bourgeoisie et le peuple des campagnes, qui d’ailleurs n'avait Jamais été représenté à ces assemblées. En fin de compte, tout le monde accepta le despotisme paternel du prince lorrain.
Dans son gouvernement Léopold s'entoura de collaborateurs instruits, honnêtes. dévoués, parmi lesquels on peut citer le procureur-général Bourcier de Monthureux, qui fut le véritable chef de la magistrature lorraine, le président Lefebvre, le chancelier Le Bègue de Germiny et le baron de Mahuet. |
Aidé de ces conseillers, le duc réorganisa les services administratifs, reconstitua la Cour souveraine et les Cours des comptes. On lui doit le code Léopold (1701), de bonnes mesures en faveur soit de la repopulation des duchés, soit de leur relèvement économique. Si les constructions qu'il fit élever embellirent Nancy ou Lunéville, on doit regretter qu'il ait ordonné de démolir des monuments anciens, que tout lui commandait de respecter. Contestables aussi sont les très nombreux titres de noblesse qu'il prodigua durant son règne. Ses constructions, sa maîtresse et sa politique extérieure, qui lui coûtèrent beaucoup d'argent, l’entrainèrent à des expédients financiers fâcheux. A l'exemple d'autres princes, Léopold eut une politique mercantile, et il crut trouver dans la création de compagnies de commerce le moyen de procurer des ressources à son trésor. Le domaine ducal s’accrut à diverses reprises de 1697 à 1737. En 1707 Léopold fit l'acquisition de la principauté de Commercy, qu'il échangea ensuite contre les seigneuries de Fénétrange et de Falckenstein. Des questions territoriales litigieuses restaient en suspens entre la France et la Lorraine. Ce fut seulement en 1718 que le traité de Paris les régla — de façon plutôt avantageuse pour Léopold. Le duc acquit encore le comté de Ligny en 1720, la baronnie d’Ancerville l’année
suivante ; enfin, quand son cousin Charles de Vaudémont mourut, en 1723, Léopold réunit au domaine la principauté de Commercy.
En 1700, le duc fit ramener la dépouille mortelle de son père Charles V d’Innsbrück à Nancy, où elle trouva place dans les caveaux de la Chapelle ronde. Les restes de Charles IV ne furent transférés qu'en 1717 à la chartreuse de Bosserville, que ce prince avait fondée. Léopold ne tint sa cour à Nancy que durant une partie de son règne. L'occupation de sa capitale, en 1702, par les troupes françaises l'obligea d'aller s'installer à Lunéville, où il resta jusqu'en 1714. Il retourna encore dans cette ville vers la fin de sa vie. Lunéville devenait le Versailles de la Lorraine.
Elisabeth-Charlotte avait donné à son mari huit enfants, quatre fils et quatre filles. De nombreux deuils attristèrent la famille ducale. Léopold perdit en 1711 trois de ses enfants de la petite vérole, douze ans plus tard son fils aîné Léopold-Clément. Un de ses frères mourut en 1705, les deux derniers en 1715. Le prince Léopold-Clément était sur le point de partir pour Vienne au moment où il mourut. Ce fut le second fils de Léopold, François-Etienne, qui. alla tenir la place de son frère à la cour impériale. Il ne resta auprès de Léopold et desa femme, en dehors de deux princesses, que leur dernier fils, Charles- Alexandre.
Léopold, qui avait pris Louis XIV pour modèle, devait avoir, lui aussi, une maïtresse, M'"° de Beauvau-Craon, née de Ligniville. Cette belle personne inspira une passion profonde à Léopold; nous ignorons quels sentiments elle éprouvait pour le duc, mais elle sut exploiter l'affection de ce prince au mieux de ses intérêts et de ceux de sa famille, M. de Beauvau, qui se montra le plus complaisant des maris, fut récompensé de son aveuglement volontaire par le titre de prince du Saint-Empire, que Charles VI lui accorda, à la prière de Léopold. Le duc prodigua bien d'autres faveurs aux Beauvau. Elisabeth-Charlotte, profondément blessée dans son affection par la passion de
son mari pour M°° de Beauvau, garda néanmoins le silence et s’abstint de tout éclat.
On s’amusait à la cour de Léopold ; des bals, des représentations théâtrales, le jeu, la chasse occupaient les loisirs de la famille ducale et de la noblesse qui vivait autour d'elle.
Une mort prématurée enleva Léopold le 27 mars 1729 ; il n'avait que 49 ans. Dans le Siècle de Louis XIV, Voltaire a porté sur le prince lorrain un jugement que nous croyons devoir reproduire :
« Il est à souhaiter que la dernière postérité apprenne qu'un des moins grands souverains de l'Europe a été celui qui a fait le plus de bien à son peuple. Léopold trouva la Lorraine désolée et déserte : il la repeupla, il l’enrichit. Il l’a conservée toujours en paix pendant que le reste de l'Europe a été ravagé par la guerre. Il a eu la prudence d'être toujours bien avec la France et d’être aimé dans l’Empire, tenant heureusement ce juste milieu qu'un prince sans pouvoir n'a presque jamais pu garder entre deux grandes puissances. Îl a procuré à ses peuples l'abondance qu'ils ne connaissaient plus, Sa noblesse, réduite à la dernière misère, a été mise dans l’opulence par ses seuls bienfaits. Voyaitil la maison d'un gentilhomme en ruine, il la faisait rebâtir à ses dépens; il payait leurs dettes ; il mariait leurs filles ; il prodiguait des présents avec cet art de donner qui est encore au-dessus des bienfaits : il mettait dans ses dons la magnificence d’un prince et la politesse d’un ami. Les arts, en honneur dans sa petite province, produisaient une circulation nouvelle qui fait la richesse des Etats. Sa cour était formée sur le modèle de celle de France : on ne croyait presque pas avoir ehangé de lieu quand on passait de Versailies à Lunéville. À l’exemple de Louis XIV, il faisait fleurir les belles-lettres. I] a établi dans Lunéville une espèce d'université sans pédantisme, où la jeune noblesse d’Allemagne venait se former ; on y apprenait de véritables sciences dans des écoles où la physique était démontrée aux yeux par des machines admirables. Ila cherché les talents jusque dans les boutiques et dans les forêts, pour les mettre au jour et les encourager. Enfin, pendant tout son règne, il ne s’est occupé que du soin de procurer à sa nation de la tranquillité, des richesses, des connaissances et des plaisirs. « Je quitterais demain ma souveraineté, disait-il, si je ne pouvais faire du bien. » Aussi a-t-il goûté le bonheur d'être aimé ; et j'ai vu, longtemps après sa mort, ses sujets verser des larmes en prononçant son nom. Il a laissé, en mourant, son exemple à suivre aux plus grands rois, et il n'a pas pèu servi à préparer à son fils le chemin du trône de l'Empire. » !
Vocraire, Siècle de Louis XIV, ch. xvnr
es et ne mn M Cl nbs:
Cette appréciation élogieuse a naturellement influencé la plupart des auteurs qui ont eu, au xvin* et au xix° siècle, à s'occuper de notre avant-dernier duc national. Sans aller aussi loin que le plus récent historien de Léopold, M. Baumont, qui est tombé dans un excès contraire, nous devons confesser que Voltaire a forcé la note. Si Léopold a mérité, par ses qualités, par d’heureuses mesures, de vivre dans la . mémoire des Lorrains, on doit quand même, et nous n’y avons pas manqué, faire plus d’une réserve en ce qui concerne le souverain ou l’homme privé.
Le successeur de Léopold, son fils François IIL, avait atteint l’âge de la majorité, mais comme il vivait à Vienne, une régence était nécessaire jusqu’au moment où il reviendrait dans ses Etats. Par un codicille, qu'il avait fait ajouter en 1726 à son testament, Léopold avait décidé, pour le cas où son héritier serait absent lorsque s’ouvrirait la succession au trône ducal, qu’un conseil de régence, dont il désignait les membres, gouvernerait les duchés. Le testament de Léopold n'eut pas meilleure fortune que ceux de Louis XIII et de Louis XIV. Mécontente des dispositions testamentaires deson mari, Élisabeth-Charlotte les fit casser par un conseil, qu’elle réunit après la mort de Léopold: ; ce conseil lui attribua le titre de régente avec des pouvoirs illimités. Quelques-uns des hommes qui avaient joui de la confiance de Léopold avaient déplu à la duchesse, qui les frappa de ‘ disgrâce.
Vers la fin de novembre 1729 arriva le nouveau duc. Ceux qui l'avaient connu autrefois ne retrouvaient plus dans le prince froid et compassé qui venait régner sur eux le jeune homme vif, aimable, qui était parti six ans auparavant pour la cour de Vienne. C'est en somme une personnalité assez effacée que celle de François III. On peut dire à sa décharge qu’il n’a jamais été en situation de donner sa mesure ; son règne personnel en Lorraine n'a duré qu’un peu plus d’uue année. Plus tard, comme empereur, il
ne possédait aucune autorité effective, et sa femme Marie- Thérèse se réservait le gouvernement de ses Etats héréditaires. Nous croyons cependant qu’il était, à bien des égards, inférieur à son père et surtout à son grand-père. Reconnaissons d’ailleurs qu’il prit quelques bonnes mesures, qu’il rendit sa confiance à plusieurs des anciens serviteurs de son père, disgraciés par la régente. Dès 1731, il quittait ses Etats héréditaires, qu'il ne devait plus jamais revoir, laissant le pouvoir à sa mère. Îl épousa, le 12 février 1736, Marie- Thérèse, fille aînée et héritière de Charles VI. Ün an plus tard, le 5 mars, on célébrait à Lunéville le mariage d’Elisabeth-Thérèse, sœur de François III, avec Charles-Emmanuel IIL, roi de Sardaigne. Le lendemain, Elisabeth-Charlotte, ses filles et son plus jeune fils, Charles-Alexandre, quittaient Lunéville, au milieu de l'explosion de la douleur des habitants : le troisième traité de Vienne venait d'enlever à la Lorraine son souverain légitime et de la dépouiller de son indépendance |
Peu d’événements ont marqué l’histoire des Trois-Evé- _chés durant cette période. Parmi les gouverneurs de la province, on peut citer le célèbre maréchal de Villars (1710- 1712) et le maréchal de Belle-Isle, d'abord lieutenant à Metz (1727), puis gouverneur (1733), dont nous reparlerons plus longuement. Le pays est tranquille. Le Parlement eatra en conflit d’abord avec la municipalité messine en 1718, plus tard avec l’évêque de Metz, Mgr de Saint-Simon, qui se qualifiait de prince du Saint-Empire et de prince de Metz. Le Parlement eut beau protester contre ces titres ; le prélat, bien en cour, eut raison de l'opposition parlementaire (1736). La municipalité s’efforçait, mais sans beaucoup de succès. d'obliger les privilégiés à payer certaines taxes. À Verdun, signalons de graves imputations dirigées contre la probité de plusieurs magistrats municipaux (1715), ainsi que des troubles provoqués par le jansénisme. Parmi les visites princières que reçut Metz, durant cette période,
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nous pouvons citer celle de Marie Leszczinska, qui se rendait à Versailles, où elle allait épouser Louis XV (1725).
2 Politique extérieure de Léopold.
Malgré sa prudence, malgré le sentiment très net qu'il avait de l'obligation où sa situation le mettait de garder une stricte neutralité, Léopold avait de l'ambition et le désir d'agrandir ses Etats. Quoiqu’il eût épousé une nièce de Louis XIV, c’est aux adversaires de la France qu’allaient plutôt ses sympathies. On le lui a reproché, à tort croyonsnous, et les sentiments qu'il éprouvait s'expliquent sans peine. Rappelons-nous en effet ses origines : fils de Charles V, d'un prince que Louis XIV avait dépouillé de ses Etats, et d'une princesse de la maison de Habsbourg, élevé en Autriche, comment aurait-il nourri des sentiments d'amitié pour la France? Si Louis XIV, au traité de Rijswijck, lui avait rendu la Lorraine et le Barrois, le roi devait plus d'une fois par la suite traiter son neveu par alliance avec beancoup de sans-gêne et lui témoigner un réel mauvais vouloir. Lorsque Louis XIV signa, quelque temps avant la mort de son beau-frère Charles IT, le deuxième traité de partage de la monarchie espagnole, il se fit attribuer le Milanais, mais avec l'intention d'échanger cette province contre la Lorraine et le Barrois. Aussi Léopold vit-il arriver à sa cour en 1700 un plénipotentiaire français, qui le mit en demeure d'accepter le Milanais en retour des duchés. Force fut au duc de consentir. Bien que la négociation eût été tenue aussi secrète que possible, elle transpira et finit par être connue des Lorrains, chez qui elle excita autant d'inquiétude que de mécontentement.
On sait que Louis XIV, au lieu de s en tenir au traité de partage qu'il avait signé, accepta pour son petit-fils, le duc d'Anjou, la succession de Charles II. Ainsi tombait à l'eau le projet d'échanger le Milanais contre la Lorraine et le Barrois. Non seulement le roi de France allait avoir
à lutter contre l’empereur, qui n’entendait pas renoncer à l'Espagne, mais par ses maladresses il se mit à dos l'Angleterre, les Provinces-Unies et plusieurs autres Etats, qui formèrent contre lui une nouvelle coalition. Bien que Léopold eût fait reconnaître sa neutralité par tous les belligérants, Louis XIV ne l'en contraignit pas moins à recevoir dans Nancy une garnison française (1702). C’était pour le duc un nouveau grief. Lors des démêlés que Léopold eut, à propos de son code, avec l’évêque de Toul et avec la cour de Rome, il se heurta, cette fois encore, au mauvais vouloir du gouvernement français.
Léopold avait, du chef de sa mère, des droits à la succession du dernier duc de Mantoue. Lorsque ce prince mourut, le duc fit occuper Archeset Charleville, qui avaient appartenu au défunt. Mais le Parlement de Paris adjugea ces localités à la princesse de Condé, qui les céda à Louis XIV (1708). De nouveau, le duc dut subir la loi du plus fort.
Comment ces affronts répétés n'auraient-1ls pas laissé dans le cœur de Léopold un vif ressentiment ? Ils expliquent son attitude pendant la guerre de la succession d'Espagne. La guerre, d’abord heureuse pour le roi de France, avait été, à partir de 1704, marquée par des revers en Allemagne, en lialie, en Espagne et aux Pays Bas. Louis XIV dut s’humilier devant ses adversaires et leur faire des propositions ‘de paix.Les échecs du grand roi causèrent de la satisfaction à Léopold, qui conçut l'espoir d'en tirer avantage pour agrandir ses Etats. En vue d'arriver à ses fins, il essaya de se faire des amis en Angleterre eten Autriche, de gagner en particulier le duc de Marlborough et M. de Zinzendorf. Les coalisés songeaient d’ailleurs à fortifier le duc de Lorraine. . En 1709, il était question de lui donner Toul et Verdun, en 1710 l'Alsace. C'était plus que n'avaient jamais osé espérer les prédécesseurs de Léopold dans leurs rêves les plus ambitieux. Mais la fin de 1710 allait voir s’opérer un revirement, qui ne fit que s accentuer au cours des années suivantes. En Angleterre, la chute des whigs, qui furent remplacés
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au pouvoir par les tories, partisans de la paix, la disgrâce de Marlborough, conséquence de cette révolution parlementaire, en Autriche la mort de Joseph [*" (1711), auquel succéda son frère cadet, l’archiduc Charles, candidat au trône d'Espagne, allaient déterminer la Grande-Bretagne à sortir de la coalition. Des négociations s’ouvrirent en Hollande, à Utrecht. Léopold s’y fit représenter par le président Le Bègue, le baron de Forstner, et le procureur-général Bourcier de Monthureux. À ce moment Léopold avait renoncé aux beaux rêves de 1709 et de 1710; il ne revendiquait plus qu’Arches et Charleville, avec quelques territoires qui devaient le dédommager de n’avoir pas obtenu le Montferrat. Mais, ni à Utrecht, n1 à Rastadt, on ne fit droit aux réclamations, pourtant bien modestes, du prince lorrain.
Le duc avait, en 1712, donné à Bar l'hospitalité au prétendant Jacques Stuart, fils de Jacques II. Sur les représentations du gouvernement de Georges [*, Léopold se préparait à prier son hôte de chercher un autre asile, quand de lui-même son cousin partit pour Avignon, dans les Etats du pape. Après la mort de Louis XIV, ce fut, on le sait, le duc d'Orléans qui exerça la régence au nom de Louis XV, encore enfant. Ce prince était bien disposé pour son beaufrère, qui obtint en 1718, au traité de Paris, des avantages que certainement Louis XIV ne lui aurait jamais accordés. Ce n’est pas à dire pourtant que le gouvernement français eût renoncé aux mauvais procédés à l'égard de Léopold. Ainsi, en 1717, le Parlement de Paris accueillit une protestation qu avaient élevée quelques ecclésiastiques du Barrois mouvant contre une taxe que le duc prétendait lever sur le clergé de ses Etats. En 1719-1720 Léopold reprenant, bien que dans des conditions différentes, un projet de Charles IIT, tenta de faire ériger un évêché à Saint-Dié. Le projet, bien accueilli par le pape, échoua, comme le précédent, par suite de l'opposition de la France.
Le duc de Bourbon eut à l'égard de Léopold une politique hargneuse, tandis que le cardinal de Fleury se montra
animé de dispositions conciliantes. Il consentit même en 1729 à signer un traité, qui accordait aux duchés une paix perpétuelle, garantie plus illusoire que réelle.
Léopold avait, à deux reprises, prêté foi et hommage, pour le Barrois mouvant, d'abord à Louis XIV, puis à Louis XV. François III renouvela en 1730 cette formalité. | |
Le duc entretint des rapports amicaux, on peut même dire cordiaux, avec les Habsbourgs, surtout avec Charles VI. Celui-ci soutint son cousin dans l’affaire de l'évêché de Saint-Dié. Il fit venir à Vienne François-Etienne, l’ainé des fils survivants de Léopold, avec l'intention de lui faire épouser un jour sa fille aînée, Marie-Thérèse. Pourtant, en ce qui concerne la succession de Mantoue, dont Léopold avait été évincé, le prince lorrain n'obtint de l’empereur qu’un bien faible dédommagement, le duché de Teschen.
La mort du roi de Pologne Auguste IT (1733) et le conflit européen qui en sortit allaient avoir pour notre pays des conséquences désastreuses, Nancy eut à subir une nouvelle occupation par les troupes françaises, et les duchés furent encore une fois accablés de réquisitions. Mais de plus grands malheurs attendaient nos ancêtres. On allait, au troisième traité de Vienne, disposer d'eux sans les consulter. Comme Auguste III devait conserver la Pologne, il fallait accorder une compensation à son compétiteur, Stanislas Leszczinski, beau-père de Louis XV. La Lorraine et le Barrois parurent aux ministres français propres à dédommager le souverain détrôné du royaume qu'il avait perdu. Ils ne voulaient du reste pas laisser les duchés à François IIT, à un prince appelé à devenir le gendre dé Charles VI et à ceindre probablement un jour la couronne impériale. L'Autriche vaincue fut obligée d'admettre les prétentions du cabinet de Versailles. En conséquence, les préliminaires de paix signés à à Vienne, le 3 octobre 1735, stipulaïent que Stanislas, qui renonçait à la Pologne en faveur d’Auguste JT,
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aurait, sa vie durant, le gouvernement de la Lorraine et du Barrois, et qu'après sa mort les duchés seraient annexés à la France. François III serait dédommagé de la perte de ses Etats par la Toscane, dont il prendrait possession à la mort de Jean-Gaston de Médicis, dernier représentant mâle de sa maison.
On juge des sentiments de surprise, de colère et de consternalion qui anunèrent les Lorrains quand ils apprirent que l’on avait disposé d'eux. La régente, le prince Charles- Alexandre, ainsi que des membres de la noblesse et de lamagistrature écrivirent lettres sur lettres au duc, pour le supplier de ne pas souscrire au traité qui le dépouillait. Il faut reconnaître que la situation de François III était des plus difficiles. S'il lui répugnait de renoncer à ses Etats, de sacrifier des sujets fidèles, n'avait-il pas à craindre de mécontenter l'empereur par une opposition obstinée? Pourtant, le 12 février 1736, eut lieu en grande pompe à Vienne le mariage de François et de Marie-Thérèse, Comme il était à prévoir que la jeune duchesse userait de toute son influence pour faire accepter à son mari les conditions convenues entre les cabinets de Vienne et de Versailles, Elisabeth- Charlotte crut devoir dépècher à son fils Bourcier de Monthureux, qui, secondé par d’autres Lorrains, fit les plus grands efforts pour empêcher son maître d'accéder aux clauses du traité qui le concernaient.
Le 13 avril 1736, la France et l'Autriche avaient signé une première convention, qui avait pour objet la cession des duchés à Stanislas. Le 22, François adressa à Charles VI une protestation contre cet arrangement. Le gouvernement impérial, sans en tenir compte, signa le 28 avril une nouvelle convention, qui complétait et précisait la précédente.
Cédant aux instances de sa femme et de son beau-père, François finit par subir la loi du plus fort. [l renonça, le 13 décembre 1736, à ses droits sur le Barrois ; le 13 février 1737, il accomplit la même formalité en ce qui concernait / la Lorraine. Le sacrifice était consommé |
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Rappelons brièvement quelle avait été l'œuvre accomplie par les prédécesseurs de François III. Nos ducs, qui ne possédaient à l’origine qu’une partie de la Mosellane, avaient regardé comme un de leurs devoirs principaux la réunion à leurs Etats du Barrois, ainsi que des villes et des évêchés de Metz, de Toul et de Verdun. L’occupation des trois cités épiscopales par Henri IT n'avait pas seulement enlevé à Charles IIT et à ses descendants l'espoir d'unifier la région lorraine, elle constituait pour l'indépendance des duchés une menace qui finit par se réaliseren 1737. A l'intérieur, c’est contre l’ancienne chevalerie que la plupart de nos princes concentrèrent leurs efforts. Seulement ils ne trouvèrent pas dans la bourgeoisie l’appui nécessaire à leurs projets ; en outre, Isabelle et René [° se virent contraints de faire à la noblesse des concessions importantes, de perdre ainsi une partie du terrain qu’avaient gagné leurs prédécesseurs. Charles IIT reprit la lutte contre la chevalerie, dont Charles IV et Léopold brisèrent les dernières résistances ; le triomphe de l’absolutisme ne devait d’ailleurs profiter ni aux souverains, ni à leurs sujets. L’acquisition par nos princes du Barrois et d’autres principautés laïques, ainsi que les progrès de l'autorité ducale eurent pour conséquence de mettre fin aux guerres féodales, qui avaient si longtemps désolé la région lorraine et d'assurer à celle-ci une tranquillité relative, favorable à son développement et à sa prospérité.
Vassaux des rois de France et des empereurs, les ducs lorrains fréquentèrent volontiers la cour des Capétiens et des Valois, se battirent avec eux contre les Anglais ; mais, bien loin de seconder les souverains français, quand ceuxci entrèrent en lutte avec l'Empire, ils prirent, au xvn° siècle, le parti des Habsbourgs contre les Bourbons, dont l'ambition leur inspirait de légitimes inquiétudes.
On a le droit de juger sévèrement quelques-uns des princes lorrains, Charles IT et surtout Charles IV. D’autres, en plus grand nombre, Mathieu II, Ferry [IT, René IT, Antoine, Charles Il, Charles V, Léopold, ont mérité, par leurs
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qualités d'homme ou de souverain, l'affection et la reconnaissance de leurs sujets. Des liens étroits avaient fini par unir l’une à l’autre la nation lorraine et la maison d’Alsace. Seule la force, une force étrangère, réussit à les briser. Si, en 1739, nos ancêtres avalent été consultés, nul doute qu’ils ne se fussent en très grande majorité prononcés pour le maintien du statu quo. Les gouvernements français et autrichien disposèrent arbitrairement du peuple lorrain, qui perdit à la fois sa dynastie nationale et son indépendance. | Nos ancêtres n'oublièrent point la famille quiavait si longtemps gouverné leur patrie. Des manifestations de sympathie accueillirent les enfants et les petits-enfants de François IIT, quand ils traversèrent le pays. En outre, beaucoup de Lorrains devaient, au cours du xvarr* siècle, aller prendre du service en Autriche ; d’autres encore suivirent leur exemple pendant la Révolution et jusqu'au milieu du xx siècle. Parmi ces Lorrains qui restèrent fidèles à l’ancienne dynastie nationale, citons le feld-maréchal de Frimont, le comte de Bombelles, le baron de Vincent, qui, après avoir été l’un des plénipotentiaires de François IT au congrès de Vienne, représenta l'Autriche à Paris, le lieutenant-général de Ficquelmont, premier ministre de François- Joseph en 1850, enfin le colonel de Pimodan. Mais il n’y eut pas que des membres de la noblesse lorraine qui prirent le chemin de l'Autriche. C'est ainsi que, pendant la Révolution, un oncle du général Loison et deux enfants de Bussang, fils de paysans, étaient officiers dans l’armée de François Il.
CHAPITRE IV
Le règne de Stanislas forme pour les duchés une transition entre la période de l'indépendance et celle où ils deviennent province française. Ils ne gardent qu’un semblant d'autonomie, et malgré la bonté, l'humanité de Stanislas, ils sont soumis, de la part de l’intendant français qui les gouverne effectivement et des agents de la Ferme générale, à
‘1. Bibliographie. — Sources : Outre les documents imprimés dans le Preuves de Cazwer, le Recueil des édits... du règne de S. M. le roi de Pologne, du règne de LL. MM. Louis XV et Louis XVI, t. VI-XV, 10 vol. in-40, 1748-1786, le Recueil [factice] d’édits etc., t. XXIII-XXV (avec les tables), 3 vol. in-4°, 1737-1744, le Journal de Nicolas, les Annales de Baltus, citons :
Pour la première période (1737-1766) : Lettres inédites du roi Stanislas à Marie Leszczinska (Mém. Ac. Stan., 1899-1900). — Correspondance inédite de Stanislas Leszczynski avec les rois de Prusse Frédéric-Guillaume I et Frédéric II(Mém. Ac. Slan., 1905-1906). — Cuorseuz (duc de), Mémoires, 1 vol. in-8°, 1904.
Pour la seconde période (1766-1789) : Procès-verbal des séances de l’assemblée provinciale des duchésde Lorraine et de Bar...., 1 vol. in-40,1787; Procès-verbal des séances de l'assemblée provinciale des Trois-Evéchés et du Clermontois, 1 vol. in-4°, 1787.
Ouvrages généraux : Aux ouvrages déjà cités (p. 101 n.) de d’ArneTH et de CARRÉ ajouter : |
Pour la première période (1737-1766). : Boureuer (A.), Etudes sur la politique étrangère du duc de Choiseul, 1 vol. in-80, 1909.
Pour la deuxième période (1766-1789) : Laverene (L. de), Les assembiées provinciales sous Louis XVI, x vol.in-80, 1863. — Frammenmonr(J.), Le chancelier Maupeou et le Parlement, 1 vol.in-80, 1883. — RocaeTeRrE (de la), Histoire de Marie-Antoinette, 2 vol. in-80, 1890. — Carré (H.), Sagnac (Ph.) et Lavisse (E.), Le règne de Louis XVI (1774-1789), 1 vol. in-80, s. d. (Histoire de France de Lavisse, t. IX, r).
Ouvrages concernant la région lorraine : Aux ouvrages déjà cités (p. 101 n.) ajouter :
Pour la première période (1737-1766) : ProxarrT (abbé), Histoire de Stanislas roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar, a vol. in-12, 1784. — Micuez (Em.), Histoire du Parlement de Metz, 1 vol. in-80, 1845. — Kruc-Basse (J.), Histoire du Parlement de Lorraine et Barrois, 1 vol. in-80, 1899. — Boxé (P.), La querelle des vingtièmes en Lorrraine, l'exil
des vexations et à des charges qu'ils ne supportent qu'avec peine.
La mort de Stanislas (23 février 1766) fait de la Lorraine et du Barrois une province, ou plus exactement, une généralité du royaume de France. Pourtant quelques-unes des anciennes institutions continuent de subsister ; même au point de vue douanier, les duchés forment une province d'étranger effectif. Les causes de mécontentement que nous avions signalées sous le règne de Stanislas ne disparaissent pas, tout au contraire, après 1766. Les fonctionnaires français, les employés de la Ferme générale se comportent à l’égard des habitants avec une raideur, une dureté, à laquelle ne les avaient pas habitués les anciens officiers ducaux. Les quelqueschangements apportés aux institutions sont mal vus de la population. Celle-ci a surtout à souffrir de la lourdeur de plus en plus accablante des impôts et du poids des charges militaires. Tout naturellement, les Lorrains mettent en parallèle l’état de choses présent avec celui sous lequel eux-mêmes ou leurs pères ont vécu, et cette comparaison est tout à l'avantage du passé. Le ben de Léopold prend aux yeux des sujets de Stanislas, de Louis XV et de Louis XVI J aspect d'un âge d'or entre deux âges de fer. Pourtant Lorrains et Barrois n'étaient pas soumis à un régime d’exception. Aux regrets de l’ancienne indépendance se mêlait, au fur et à mesure que l’on s’avançait dans le xvim® siècle, le désir d'améliorations conformes à la raison et à l'équité.
Le souhait de voir réformer les institutions, nous le constatons aussi chez les habitants des Trois-Evêchés, qui, sans avoir des points de comparaison aussi rapprochés que leurs
et le retour de M. de Châteaufort (Pays lorrain, t II et III, 1905 et 1906), et Les derniers moments du roi Stanislas, 1 vol. in-8°, 1898. — Baumonr (H.), Histoire de Lunéville, 1 vol in-80 1900.
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voisins des duchés, trouvent bien lourdes, bien inégalement réparties les charges qu'ils ont à supporter, bien tracassiers, ou fonctionnant mal, certains services administratifs. Ajoutons que le souvenir du passé n'était pas mort à Metz, et qu'il se raviva même dans cette ville à la veille de la Révolution.
Ainsi partout, dans les évêchés comme dans la Lorraine el le Barrois, régnait, avec le mécontentement du présent, le désir ardent de voir apporter des remèdes aux maux dont on souffrait. À cet égard, les sentiments des Barrois, des Lorrains et des Évêchois ne différaient pas de ceux des autres habitants du royaume. Ils salueront avec joie, avec des espérances pleines d'illusions, la réunion des Etats généraux.
La mort de Stanislas en 1766 sépare naturellement cette période en deux phases.
[. — La RÉGION LORRAINE DE 1737 A 1766.
De 1737 à 1766 les duchés continuent d'avoir une autonomie, plus apparente que réelle, sous l'autorité nominale de Stanislas. À regarder les choses de près, l’ancien roi de Pologne ne possède qu'une ombre de pouvoir. C’est le roi de France qui est, par l'intermédiaire du chancelier de La Galaizière, le véritable maître de la Lorraine et du Barrois ; les institutions françaises commencent à s'introduire dans : les duchés.
Les Trois-Evêchés ne présentent, en dehors de la visite de Louis XV à Metz, aucun événement notable à signaler.
1° Histoire intérieure de la région lorraine.
Duchés. — Trois-Evéchés.
Dès le 30 septembre 1736, Stanislas avait été obligé de signer avec le gouvernement français la convention de Meudon, qui fut quelque temps tenue secrète : l’ancien roi de
Pologne devait recevoir de son gendre une pension annuelle de 2.000.000 de livres. En retour la France toucherait le produit des impôts levés sur les habitants des duchés, et ceux-ci seraient administrés par un intendant français, qui prendrait le titre de chancelier. La convention de Meudon attribuait à Stanislas une situation plus brillante et mieux rémunérée que celle d’un gouverneur de province, mais ne lui accordait pas beaucoup plus d'autorité. Le 18 janvier 1737, Stanislas fit choix, pour le poste de chancelier, de l’ancien intendant de Soissons, M. Chaumont de La Galaizière, beau-frère du contrôleur-général Ory.
M. de La Galaizière, administrateur instruit et expérimenté, avait le grave défaut d'être dur, cassant, incapable d’entourer de formes aimables l'exercice de son autorité. Il eut en outre à cœur de faire disparaître les souvenirs du passé. On peut enfin lui reprocher d’avoir, à plus d’une reprise, abusé de son pouvoir au mieux de ses intérêts personnels. Aussi n'est-il pas étonnant que les Lorrains l’aient détesté.
M. de La Galaizière et le baron de Meszek, le premier au nom de Louis XV, le second pour Stanislas, prirent possession du Barrois le 8 février 1737, de la Lorraine le 21 mars. Le mois suivant Stanislas arriva dans les duchés. Bon et généreux, l’ancien roi de Pologne était animé des intentions les plus bienveillantes à l'égard de ses nouveaux sujets. Par malheur, la convention de Meudon le mettait dans une situation très difficile et lui liait en quelque sorte les mains. Plus d'une fois il dut faire exécuter des ordres du gouvernement français, qu'au fond du cœur il désapprouvait, et prendre contre ses sujets des mesures de rigueur qui lui répugnaient. Les Lorrains, qui au début accueillirent le roi de Pologne avec défiance et hostilité, se laissèrent peu à peu gagner par ses manières affables et par sa bonté. Il surent distinguer le roi-duc de son chancelier.
La Galaizière avait reçu l’ordre — ou s’était donné pour tâche — de faire la guerre aux souvenirs du passé, à tout ce qui rappelait aux Lorrains leur dynastie nationale et leur in-
dépendance. Les duchés devaient être assimilés peu à peu aux provinces du royaume, leurs habitants soumis aux mêmes charges que les Français.
Parmi les mesures qu'il prit, on peut citer la substitution des galères au bannissement (1737), l'interdiction aux Lorrains qui n'étaient pas gentilshommes de porter les armes (1739), la réorganisation du service judiciaire (1751), des levées de soldats et de miliciens à propos des guerres que la France eut à soutenir durant cette période, En outre, La Galaizière exigea de nos ancêtres des contributions nouvelles (1749 et 1757).
Les Lorrains voyaient avec chagrin leurs institutions bouleversées, leurs charges s’aggraver à propos de luttes sans intérêt pour eux. Dans les duchés le mécontentement. s'étendait à toutes les classes de la population, également irritées, quoique pour des causes différentes, contre le chancelier. À plusieurs reprises, la Cour souveraine, interprète des sentiments du peuple lorrain, fit entendre d’énergiques remontrances, refusa même d'enregistrer les édits. Elle dut céder devant les ordres de Stanislas, obligé, bon gré mal gré, de soutenir La Galaizière. Pourtant, en 1757, quand il s’agit d'enregistrer l’édit qui ordonnait la levée d'un second vingtième, l'affaire prit un réel caractère de gravité, L'opposition de la Cour souveraine en vint à ce point que le chancelier fit exiler plusieurs des conseillers, parmi eux M. d’Aristay de Châteaufort, qui s'était signalé par l'indépendance de son attitude. Ces coups de force ne faisaient qu'accroître l'irritation. La Cour souveraine et une partie de la noblesse s'adressèrent aux ministres de Louis XV, qui se montrèrent plus conciliants que le chancelier. Grâce à leur médiation, un accord intervint entre La Galaizière et les magistrats lorrains : moyennant le rappel de Châteaufort et de ses collègues, la Cour souveraine consentit à enregistrer l’édit qui instituait un second vingtième. Des fêtes, des manifestations populaires marquèrent le retour à Nancy des conseillers exilés.
D'autres conflits, dans le détail desquelsnous ne pouvons entrer, mirent aux prises la Cour souveraine et le chancelier. L'un d'eux eut pour origine un mandement de Mgr Bégon, évêque de Toul ; nous y reviendrons plus tard.
Stanislas ne fit à Näncy que de courts séjours. A l’ancienne capitale il préférait Lunéville, où Léopold avait résidé durant une grande partie de son règne. Einville, la Malgrange et Commercy, dont les châteaux furent construits ou embellis par le roi de Pologne, reçurent fréquemment la visite de ce prince. Comme Léopold, Stanislas entretint une cour nombreuse et brillante, mais où ne régnait pas comme à Versailles une étiquette minutieuse. Affable et d'une grande simplicité de mœurs, l’ancien roi de Pologne recevait à sa cour des bourgeois. Parmi les personnages illustres qui furent ses hôtes à Lunéville et à Commercy, citons Voltaire et son amie, la marquise du Châtelet. La reine de Pologne, Catherine Opalinska, qui n'avait joué à la cour qu'un rôle très effacé, mourut le 19 mars 1747. Elle fut en quelque sorte remplacée par la marquise de Boufflers, fille du prince et de la princesse de Beauvau. Aimable et spirituelle, M”° de Boufflers donna de la vie et de l’entrain à la cour de Stanislas. Les séjours de Voltaire en 1748 et en 1749 marquèrent une recrudescence d'animation. Des représentations théâtrales, des fêtes, le jeu occupaient et charmaient les loisirs des hôtes et des courtisans de Stanislas. La mort de M®° du Châtelet (1749) mit un terme à la période brillante du règne.
Une autre fête mérite une mention, celle qui fut célébrée à Nancy, le 26 novembre 1755, one l'inauguration de la statue de Louis XV.
À certains égards, et toutes proportions gardées, M. de Belle-fsle, gouverneur des Trois-Evêchés (1733-1753 et 1758-1761), joua à Metz le même rôle que Stanislas dans les duchés. C’est à son initiative que l'ondoit la construction à Metz de divers monuments, l'exécution de travaux des-
tinés à l’embellissement dela ville et la création d’une Académie. M. de Belle-Isle était un personnage très important, qui rejetait dans l'ombre le Parlement. Celui-ci, adoptant une attitude toute différente de celle qu'il avait observée durant le premier siècle de son existence, cherche la popularité en protestant à diverses reprises (1756, 1761, 1763) contre les charges accablantes qui pèsent sur le peuple. Il ne faisait du reste que suivre le mouvement qui entraînait alors tous les Parlements du royaume.
En 1744 Metz reçut la visite de Louis XV, qu'appelait dans la région lorraine l'approche du prince Charles-Alexandre. Le roi tomba dans cette ville malade de la petite vérole, et pendant quelque temps on le crut perdu. Nous connaissons dans le détail les prières qui furent dites à Metz pour demander à Dieu la guérison de Louis XV, les réjouissances et les cérémonies religieuses célébrées lorsqu'il fut entré en convalescence. La population messine manifesta eu cette circonstance l'amour qu'elle portait à son souverain, et l'on peut dire que, dans une certaine mesure, M. Josset, chanoine de la cathédrale, se fit l'interprète des Messins, lorsque, le 25 août 1744, à la fin d’un sermon, il appela le roi « Louis le Bienaimé ».
2° Affaires extérieures.
Deux longues guerres occupent une grande partie de cette période. La première est celle dela succession d'Autriche. Charles VI s'était fait de grandes illusions, s’il avait cru par sa Pragmatique Sanction, qu'avaient souscrite tous ceux qui pouvaient aspirer à sa succession, ainsi que toutes les puissances de l’Europe, assurer la paisible possession de ses Etats héréditaires à sa fille aînée, Marie-Thérèse. Alors comme aujourd'hui, les traités les plus solennels n'avaient que la valeur de chiffons de papier pour ceux qui avaient intérêt à les violer. L'électeur de Bavière, gendre de Joseph 1°", Frédéric II, Louis XV, d’autres encore allaient oublier les
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engagements qu'ils avaient pris et s’efforcer de dépouiller Marie-Thérèse. Le cardinal de Fleury aurait voulu que Louis XV se tint à l'écart du conflit que provoquaient les ambitions -du roi de Prusse et de l'électeur de Bavière. Mais la politique d'intervention l’emporta. Parmi ceux qui la firent triompher à la cour de France se trouvait le maréchal de Belle-Isle, gouverneur des Trois-Evêchés. Une fois la lutte engagée, Belle-Isle conduisit une armée française en Bohême, s'empara de Prague, mais des troupes autrichiennes, plus nombreuses, l’obligèrent d'évacuer le pays et de se replier sur le Rhin. Le Verdunois Chevert, que le maréchal avait laissé dans Prague, obtint la capitulation la plus honorable (1742).
La Lorraine et le Barrois auraient dù rester étrangers à cette guerre. Le gouvernement de Louis XV en décida autrement. Force fut à nos ancêtres de fournir des vivres, des fourrages, et ce qui était plus grave, des soldats. Ainsi, on les contraignait d'aller se faire tuer pour aider Louis XV, Frédéric Il et Charles-Albert à dépouiller la femme de leur dernier duc national ! Odieux abus de la force ! Mais le duc de Noailles s'étant fait battre à Dettingen (1743), le prince Charles-Alexandre de Lorraine put franchir le Rhin et pénétrer en Alsace (1743-1744). Le peuple lorrain s’agita, de grands feux s'allumèrent sur les sommets des Vosges, et un soulèvement aurait éclaté, si Charles-Alexandre, resté très populaire en Lorraine, avait réussi à pénétrer dans le pays. Fort inquiet, Stanislas quitta Lunéville, tandis que Louis XV se rendait de Versailles à Metz, où, comme nous l'avons dit, la petite vérole faillit l'enlever. Ni lesespérances, ni les craintes qu'avait fait naître l'approche de Charles- Alexandre ne devaient se réaliser. Le prince lorrain dut repasser le Rhin pour aller combattre Frédéric If, qui venait de rentrer en scène.
Le 23 décembre de cette année, mourait la duchesse Elisabeth-Charlotte d'Orléans qui, depuis 1737, vivait très retirée à Commercy. L’affection de ses anciens sujets était
restée jusqu'au bout fidèle à la veuve de Léopold. Si elle avait prolongé de quelques mois son existence, elle aurait eu la joie de voir élire empereur, le 13 juin 1745, son fils aîné, ‘ François IIT !. Ce n'étaient point assurément les mérites personnels de l’ancien duc de Lorraine qui justifiaient cette distinction. Les électeurs de l'Empire voyaient surtout dans François le gendre de Charles VI, l'époux de Marie-Thérèse. Mais on peut ajouter qu'ils payaient à la maison de Lorraine la dette qu'avait contractée l'Empire à l'égard de Charles V, du prince qui avait combattu la France et les Turcs. Les Lorrains saluèrent avec joie le traité d'Aix-la- Chapelle, qui mit fin à la première guerre de Sept ans (1748).
Le mécontentement qu'éprouvait le gouvernement de Louis XV à l'égard de Frédéric II qui, par deux fois, avait abandonné la France pour conclure avec Marie-Thérèse une paix séparée, allait provoquer un renversement des alliances. ‘ L'Autriche, désireuse de recouvrer la Silésie, mit tout en œuvre pour se rapprocher de la France et pour obtenir son appui. La nouvelle de l'alliance conclue par Frédéric IT avec l'Angleterre leva les derniers scrupules de Louis XV, qui n'hésita plus à traiter avec Marie-Thérèse. Un gentilhomme lorrain, ou plutôt barrois, le comte de Stainville, plus tard duc de Choiseul, né à Nancy en 1719, devait, d’abord comme ambassadeur de France à Vienne, plus tard comme secrétaire d'Etat des affaires étrangères, travailler à rendre plus étroits les liens qui unissaient la France à l'Autriche. S'il y eut un pays où la nouvelle alliance reçut un accueil favorable, ce fut la Lorraine. Un monument, qui subsiste encore aujourd'hui, fut élevé sur une des places de Nancy ? pour rappeler cet heureux événement. Les habitants des duchés trouvèrent encore très lourdes les charges que leur
1. La maison de Lorraine est la quatrième des familles, originaires de la Mosellane, qui ont occupé le trône. impérial, 2. C’est la place d’Alliance.
imposa la guerre de Sept ans, mais au moins n'avaient-ils aucune répugnance à combattre Frédéric II.
Chevert se distingua par de nouveaux exploits ; bien qu ileût remporté, le 10 octobre 1758, la victoire de Lutzemberg, il n'obtint pourtant pas le bâton de maréchal de: France, que reçut l’incapable Soubise. Au cours de la lutte, Stanislas avait offert sa médiation aux puissances belligérantes, et il leur avait proposé en 1760 de recevoir à Nancy : les plénipotentiaires chargés de discuter les conditions dela paix. L’Angleterre et la Prusse refusèrent d'accueillir les ouvertures de Stanislas.
La mort d'Auguste IIT (1763) fit concevoir à l’ancien roi de Pologne des espérances, que les événements firent écrouler. Il ressentit très vivement la mort prématurée du dauphin, son petit-fils (1765). Enfin. le 23 février 1766, Stanislas termina sa longue vie dans de cruelles souffrances ; il avait, quelques jours auparavant, reçu de graves brûlures en tombant dans sa cheminée.
Ce prince, trop exalté par les uns, a trouvé un juge trop sévère dans son dernier historien. Ses défauts, vanité, légèreté, ne peuvent faire oublier ses qualités de bonté, de générosité. Les monuments qu'il a fait construire, les œuvres de bienfaisance qu il a dotées, les écoles et l'Académie qu'il a fondées, la protection qu'il a accordée à des hommes de lettres et à des artistes feront toujours vivre son nom dans lamémoire des Lorrains.
Voilà donc la Lorraine et le Barrois réduits à l’état de province ou plutôt de généralité française. Ils ont pour souverain le Bourbon Louis XV, prince indifférent, égoïste et débauché,. Il est vrai que le principal ministre du roi de France était alors un gentilhomme d'origine barroise, Choiseul, né à Nancy en 1719. Après la démission de Bernis
(fin de 1758), Louis XV avait confié à Choiseul la direction de la politique extérieure de la France ; trois ans plus tard notre concitoyen devenait secrétaire d'Etat de la guerre et secrétaire d'Etat de la marine. Il ne garda que jusqu’en 1766 ces dernières fonctions, qu'il fit donner à l’un de ses cousins, M. de Choiseul-Praslin. On reconnaît en général à Choiseul une intelligence vive. ouverte et brillante, ainsi que la compréhension et le souci des intérêts de sa nouvelle patrie. Après 1763, ce ministre s’efflorça de reconstituer l’armée et la marine, en vue d’une guerre de revanche contre l'Angleterre. Impuissants à soumettre la Corse, les Génois vendirent, en 1768, cette île à Choiseul, qui réussit à briser la résistance de Paoli et des patriotes. Au dehors, Choiseul restera fidèle à l'alliance autrichienne et fera conclure en 1770 le mariage du jeune dauphin et de l’archiduchesse Marie-Antoinette. Quelques mois plus tard, le miuistre tombera en disgrâce et se verra reléguer dans son chäteau de Chanteloup. Plusieurs causes expliquent sa chute : sa politique antianglaise que le roi désapprouvait, son attitude équivoque dans la lutte que soutenait alors le gouvernement contre les Parlements, l’hostulité du chancelier Maupeou, du contrôleur-général Terray et la rancune de Ja nouvelle favorite de Louis XV. la comtesse Du Barry !, que des familiers ou des agents de Choiseul n'avaient pas ménagée dans leurs pamphlets ou dans leurs vers satiriques.
Malgré la présence de Choiseul au ministère, nos ancêtres continuaient de regretter le passé, de rester attachés à ce qui subsistait de leurs vieilles institutions nationales et, de plus en plus, ils désiraient voir apporter des améliorations au régime qu'ils subissaient. Les habitants des Trois- Evêchés souhaitaient, comme leurs voisins, des réformes dans les institutions.
Comme les duchés font maintenant partie de la France,
Rappelons que Mme Du Barry était née à Vaucouleurs
nous n'avons plus de raison de séparer leur histoire de celle _ des Trois-Evêchés.
La Lorraine et le Barroiïs forment, comme les Trois- Evèchés, une généralité financière. administrée par un intendant et un gouvernement militaire. Le plus célèbre des commandants militaires de la Lorraine fut le maréchal de Stainville, frère du ministre Choiseul. M. de Belle-Isle eut dans le gouvernement des Trois-Evêchés des successeurs, qui ne jouèrent pas à Metz un rôle aussi considérable que lui ; le dernier d’entre eux fut le maréchal de Broglie.
De La Galaizière fils et M. de La Porte se montrèrent dans les duchés des administrateurs sages et probes. Un des intendants de Metz, M. de Calonne, devint plus tard célèbre comme contrôleur-général des finances. Durant cette période, ce sont les Parlernents qui tiennent le premier rôle.
L’attitude indépendante du Parlement de Metz devait lui attirer des désagréments et même amener pour quelque temps sa suppression. M. de Calonne ayant, lors du conflit entre le duc d’Aiguillon et le Parlement de Rennes, accusé plusieurs membres de cette cour d'avoir mal parlé du roi, le Parlement de Metz décida que l'intendant n'aurait plus le droit de siéger dans son sein, tant quil ne se serait pas justifié de ces imputations calomnieuses. Le gouvernement prit fort mal cette initiative et chargea le gouverneur, ma. réchal d’Armentières, de tenir une sorte de lit de justice, pour obliger le Parlement de Metz à rayer la délibération qui concernait Calonne (1771). Le chancelier Maupeou devait aller plus loin, et profiter de la réorganisation judiciaire qu'il avait entreprise, pour supprimer le Parlement de Metz ; le 21 octobre 1771, le maréchal d'Armentières reparut devant cette Cour, pour lui donner connaissance d’un édit qui la dissolvait et qui ordonnait aux conseillers de quitter la ville. Le coup d'autorité de Maupeou excita un très vif mécontentement à Metz et à Verdun. Il blessa d'autant plus les Messins que le ressort du Parlement de Metz fut attribué à la Cour souveraine de Lorraine, Quelques conseillers de
Metz furent envoyés à Nancy, où ils reçurent un accueil plutôt froid ; le vieil antagonisme entre Lorrains d’une part, Messins et Français de l’autre, subsistait encore. De plus les Nancéiens n'oubliaient pas que, cinq ans auparavant, après la mort de Stanislas, le Parlement de Metz avait demandé la suppression de la Cour souveraine.
Louis XV mourut le 10 mai 1774, ne laissant de regrets nià ses anciens, ni à ses nouveaux sujets ; l’homme, pas plus que le souverain, n'était digne d'en inspirer. Nous avons déjà dit que le dauphin, petit-fils de Stanislas, avait été enlevé en 1765 par une mort prématurée. À Louis XV succéda l'aîné de ses petits-fils, qui portait, lui aussi, le nom de Louis. De belles vertus privées : le distinguaient, comme son père, de Louis XIV et de Louis XV. Par malheur, le souverain n'était pas chez lui à la hauteur du chrétien. D'intelligence moyenne et peu cultivée, connaissant mal le pays qu’il avait à gouverner et les abus dont souffraient ses sujets, aussi dépourvu d'énergie que de clairvoyance, l'infortuné Louis XVI n'était pas, malgré ses bonnes intentions, l’homme que réclamaient les circonstances. Il se perdra et perdra la monarchie, qu'avec plus de sens politique et de fermeté il aurait pu sauver dé la ruine, Choiseul, resté fidèle à l'alliance autrichienne, avait négocié le mariage du jeune prince avec Marie-Antoinette de Lorraine, fille de François III et de Marie-Thérèse. Jolie, spirituelle, aimable et vive, mais inconsidérée, étourdie, Marie- Antoinette n'avait pas reçu à la cour de Vienne une éducation qui la préparât à Jouer lé rôle de reine de France. Louis XVI n'avait aucune des qualités qu'il lui aurait fallu posséder pour la former, pour prendre surelle une-heureuse influence. L'union de Louis XVI et de Marie-Antoinette était aussi mal assortie, quoique pour d'autres raisons, que celle de Louis XV et de Marie Leszczinska. Les revers de la guerre de Sept ans avaient rendu impopulaire en France l'alliance autrichienne. Marié-Antoinette souffrit de l’hosti-
lité que ses sujets, que beaucoup d'entre eux du moins, éprouvaient à l'égard de son pays. Elle fut en butte à d’atroces calomnies, qui, après l'avoir salie de son vivant, _ l'ont encore poursuivie après sa mort. Tout autres étaient les sentiments des Lorrains, qui restaient profondément attachés à la dynastie nationale. Aussi le mariage de Louis XVI et de Marie-Antoinette fut-1l très favorablement accueilli par nos ancêtres ; à leurs yeux il légitimait en quelque sorte l'annexion de leur pays à la France. Ils attendaient le jour où ils auraient pour souverain un descendant de Léopold et de Charles IIT. Quand Marie-Antoinette traversa Nancy en 1770, pour se rendre à Versailles, où elle allait épouser le petit-fils dè Louis XV, elle reçut de la population un accueil chaleureux. Deux de ses frères, Maximilien en 1775 et Joseph Il en 1777, purent se convaincre, en entendant les acclamations de la population lors de leur passage À Nancy, que l’on n'oubliait pas dans cette ville l’ancienne maison régnante.
Le début du règne de Louis XVI vit naturellement se produire une réaction contre la politique des derniers ministres de Louis XV. L'œuvre du chancelier Maupeou fut détruite, et le roi, sur la demande du gouverneur et de l'intendant des Trois-Évêchés, ainsi que des Trois-Etats de Metz, rétablit le Parlement supprimé en 1771. La population messine accueillit avec Joie cette mesure, qui fut célébrée par de grandes fêtes. Pour dédommager la Cour souveraine de Nancy, réduite à son ancien ressort, le garde des sceaux lui conféra le titre de Parlement.
Le démembrement du diocèse de Toul, réclamé durant près de deux siècles,mais en vain, par les ducs de Lorraine, allait enfin s’opérer, cette fois à la requête du gouvernement français, que des raisons politiques avaient jus alors rendu hostile à cette mesure. La demande du cabinet de Versailles, favorablement accueillie par le pape Pie VI, rencontra des adversaires dans les chanoines du chapitre et dans les magistrats municipaux de Toul. On passa outre à
LORRAINE, — T. Il 9
leur opposition, et en 1777 une bulle pontificale partagea le diocèse de Toul en trois, qui eurent respectivement pour chefs-lieux Toul, Nancy et Saint-Dié.
L'ancien intendant de Metz, M. de Calonne, devenu en 1783 contrôleur-général, gaspilla sans compter les deniers publics. À bout d'’expédients, il prit en 1787 le parti de convoquer une assemblée de notables, où furent appelés des membres du clergé, de la noblesse et de la bourgeoisie des duchés et des évêchés. Mgr de La Fare, évêque de Nancy, fut désigné par le roi pour prendre part aux travaux de cette assemblée. Elle accueillit si mal les propositions de Calonne que le contrôleur-général des finances dut se retirer et céder la place à l'archevêque de Sens, Mgr Loménie de Brienne. Le nouveau ministre reprit un des projets de Calonne : il s'agissait d'étendre à toutes les généralités du royaume les assemblées provinciales que Necker avait créées dans le Berry (1778) et dans la Haute-Guyenne (1779). Necker n'avait d’ailleurs fait qu'emprunter cette réforme au plan de Turgot. Dans ces assemblées, qui comprenaient des représentants des trois ordres, les bourgeois étaient aussi nombreux que les nobles et les gens d’Eglise réunis. Au début, le roi nomma une partie des membres de ces assem- ‘blées, qui choisirent ensuite eux-mêmes leurs collègues. Les assemblées provinciales devaient plus tard se recruter par une série d'élections, sans intervention du gouvernement.
Il y eut une assemblée provinciale pour la Lorraine et le Barrois, une autre pour les Trois-Evèchés. La première, composée de 48 membres, eut successivement pour présidents Mgr de Fontange, évêque de Nancy, puis, lorsqu'il fut parti, son collègue de Saint-Dié, Mgr de La Galaizière. Citons parmi ses membres l'abbé de Dombasle, oncle du célèbre agronome, M. de Custine, un des futurs généraux dela Révolution, l'historien Durival et l'avocat Coster. L’assemblée, qui avait en matière de finances des attributions moins étendues que celle’ des Trois-Evêchés, s’occupa de questions économiques. La Lorraine et le Barrois, restés
jusqu'alors province d’étranger effectif, devraient-ils désormais être soumis au même tarif douanier que le reste du . royaume ? L'assemblée se prononça pour le maintien du statu quo. La corvée fut également l’objet de ses délibérations.
On ne comptait que 32 membres dans l'assemblée provinciale des Trois-Evêchés, que présida Mgr de Montmorency-Laval, évêque de Metz. Parmi ses membres figuraient MM. de Chérisey, de Tinseau et le maître-échevin de Metz, M. Maujean. Les questions du tarif et de la corvée furent débattues à Metz comme à Nancy ; la première reçut la même solution qu'en Lorraine et l'assemblée demanda, elle aussi, le maintien de l’état de choses existant.
Outre des considérations d'ordre économique, le désir de conserver aux duchés et aux évêèchés une situation particulière, distincte de celle des autres généralités du royaume, a probablement influé sur le vote des assemblées provinciales de Nancy et de Metz. Ajoutons que celles-ci entretinrent l’une avec l’autre des rapports courtois.
Créées dix ans plus tôt, les assemblées provinciales auraient pu rendre les plus grands services, appeler l'attention du gouvernement sur les réformes urgentes qu'il convenait d'opérer et obtenir de lui qu'il les exécutât. En 1787 il était trop tard. La Révolution supprima ces assemblées, avant qu'elles eussent pu gagner la confiance populaire par un travail utile. Leur disparition ne causa pas, à ce qu'il semble, de regrets. Sorties de l'élection, elles auraient sans doute excité plus d'intérêt et gagné plus de sympathies.
En 1788 des projets de réforme judiciaire, préparés par le garde des sceaux Lamoignon, allaient de nouveau mettre aux prises les Parlements et le gouvernement royal. Menacé par ces projets, le Parlement de Paris refusa d'enregistrer les édits qui les prescrivaient. Les Parlements provinciaux, en particulier ceux de Metz et de Nancy, entendaient conformer leur attitude à celle de la première des Cours de justice. Comme d'ailleurs ils prévoyaient que le gouvernement
recourrait à la force pour obtenir l'enregistrement des édits, ils avaient, dans des réunions tenues secrètes, protesté à l'avance contre la violence qu'ils allaient subir. Leurs prévisions se réalisèrent. En punition de leur résistance, les conseillers de Metz et de Nancy durent se rendre dans leurs maisons de campagne ou partir en exil. Ces mesures excitèrent dans les deux provinces, surtout dans les villes, une vive agitation. Les magistrats des bailliages et des présidiaux, alors même que les édits accroissaient leurs attributions, déclarerent se solidariser avec les Parlements, protestèrent contre les édits et refusèrent de siéger. Seuls les membres du tribunal de Mirecourt eurent le tort de ne pas faire cause commune avec leurs collègues.
De la Lorraine et des Trois-Evèchés partirent des protestations très vives contre la réforme ; des députations les portèrent au roi ou aux ministres. Devant cette agitation violente, le rois’effraya, renvoya Loménie de Brienne, rendit le contrôle-général des finances à Necker, resté populaire, et rappela les Parlements. Les conseillers, de retour à Metz ou à Nancy, y furent accueillis avec des démonstrations de joie ; on célébra leur rentrée par de véritables fêtes. Cette capitulation du gouvernement devait plus tard être suivie de beaucoup d’autres. Le peuple, qui prendra peu à peu conscience de sa force et de la faiblesse du pouvoir royal, en usera pour imposer ses volontés à ses anciens maîtres.
Loménie de Brienne, puis Necker avaient, ce qui était beaucoup plus grave, décidé le roi à convoquer les Etats généraux, qui n'avaient pas été réunis depuis. 1614. Cette nouvelle remplit de joie les habitants des duchés et des évêchés. Les regrets du passé, joints au désir de réforme qu'avaient fait naître les idées philosophiques, expliquent l'enthousiasme de nos ancêtres, quand ils apprirent que les Etats généraux allaient se réunir. On espérait la disparition des abus dont on souffrait, la création d’un ordre de choses appelé à faire le bonheur de tous, et l’on s'imaginait que ces changements pourraient s opérer sans violence. Bref,
on nourrissait des illusions généreuses, auxquelles les événements devaient par malheur infliger bientôt le plus cruel démenti.
CHAPITRE V
Les changements apportés de 1552 à 1789 aux institutions de la Lorraine et du Barrois s'expliquent par deux raisons principales. D'abord la situation des duchés a subi elle-
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même des modifications profondes. Indépendants de 1552 à 1633, de 1661 à 1670, de 1697 à 1737, occupés par la France de 1633 à 1661, puis de 1670 à 1697, autonomes de 1737 à 1766, province française de 1766 à 1789, 1ls ont naturellement vu leurs institutions se transformer au cours de ces fluctuations. En outre la tendance des ducs à rendre leur pouvoir absolu ne contribua pas moins à modifier les rouages administratifs. On peut caractériser en peu de mots l'évolution des institutions de la Lorraine et du Barrois entre 1552 et 1789 : les anciennes libertés locales disparais-
ts partie. L'époque moderne (XVIe-XVIIIe siècles), 1 vol. in-80,
Ouvrages concernant la Lorraine et le Barrois. Aux ouvrages déjà cités (t. I, p. 374) de Dumoxr, de Lepace et de Frrre, ajouter :
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Pour le pouvoir ducal : Duvernor (E.), Les lettres de cachet en Lorraine au XVIII" siècle (Revue des études historiques, 1907).
: Pour les Etats généraux : Dicor /A.), Mémoire sur les Etats généraux de Lorraine (Mém. Ac. Stan., 1854). —- Marmeu (E.), Les institutions Judiciaires et politiques du Barrois non mouvant jusqu'à la fin du XVIII° siècle, x vol. in-80, 1903.
Pour les institutions municipales : Aux histoires de Lunéville par Bauwoxr, de Nancy par Prisrer , d'Epinal, t. Il, par Perrour, ajouter : Davizcé (L.), Bar-le-Duc à la fin du XVIe siècle, 1 vol. in-80, 1917.
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LES CLASSES SOCIALES
sent petità petit; le pouvoir ducal ou royal les détruit pour établir sur leurs ruines un régime d’absolutisme et de centralisation, En même temps s’accroissent les charges financières et militaires, qui pèsent d’un poids de plus en plus lourd sur la population des duchés. Aussi les idées de réforme trouvèrent-elles en Lorraine, comme ailleurs, un accueil favorable chez des gens qui étaient, à bien des égards, peu satisfaits du régime auquel ils étaient soumis.
I. — Les CLrasses Sociaes
La population des duchés comprend toujours des nobles, des roturiers libres, enfm des serfs et des mainmortables.
De 1552 à 1633, il faut nettement distinguer les anoblis des gentilshommes de l’ancienne chevalerie et des pairs fieffés. Les premiers ne peuvent ni siéger aux Assises, ni figurer aux Etats généraux, accessibles seulement à l’ancienne chevalerie et aux pairs fieffés. Pourtant il fut admis en 1622 qu'à la quatrième génération les anoblis, devenus gentilshommes, pourraient être admis aux Etats généraux. . Les deux occupations françaises, qui remplissent à peu près les deux derniers tiers du xvur* siècle, et le court interrègne de Charles IV tendaient à faire disparaître les différences qui avaient jusqu'alors séparé les anoblis de Ja vieille chevalerie. Le règne de Léopold devait les supprimer définitivement. Il n’y a plus ni Assisses, ni Etats généraux ; l'ancienne chevalerie ne jouit plus d'aucun privilège particulier. Au surplus, elle diminue en nombre et se réduit à trente familles, dont quelques-unes s’éteindront dans le cours du xvnr* siècle. Au contraire les anoblis deviennent légion sous Léopold qui, pour augmenter ses revenus, accorde des lettres de noblesse à beaucoup de bourgeois. Le même prince érigera en baronnies, en comtés, en marquisats, plusieurs terres de ses Etats ; des anoblis, aussi bien que des gentilshommes de la chevalerie, profiteront de ces faveurs. Le duc remplira la Cour souveraine d'anoblis et prendra
même parmi eux quelques-uns de ses ministres. Peut-être y avait-il chez lui l’arrière-pensée de réduire ainsi l'importance de l’ancienne aristocratie. C'est au xvin* siècle que, dans les duchés, s'opère la distinction entre la noblesse d'épée, qui compte des nobles de toutes catégories, et la noblesse de robe, formée d’anoblis. Quelles que soient leurs origines, les nobles des duchés jouissent de prérogatives honorifiques, d'immunités financières, enfin ils perçoivent sur leurs terres les droits seigneuriaux. À cet égard ils ne se distinguent pas des nobles du royaume. Mais, jusqu'en 1771, ils auront seuls, à l'exclusion des bourgeois, le droit de posséder des fiefs.
Les mésalliances se rencontrent beaucoup plus rarement dans l’ancienne chevalerie que dans la vieille aristocratie française. Le mariage d'une Ligniville avec Helvetius est presque le seul exemple que l’on puisse citer alors de l'union d'une demoiselle noble avec un roturier anobli.
Le nombre des roturiers libres n'a pas cessé de s’accroître durant cette période. Leur situation s'était très sensiblement améliorée sous les règnes de Charles IIT et d'Henri IT ; l'industrie et le commerce avaient assuré l’aisance à un grand nombre de bourgeois. Mais les malheurs qui accablèrent la Lorraine et le Barrois de 1633 à 1697 devaient naturellement précipiter beaucoup d’entre eux dans la gêne ou dans la misère. La situation des bourgeois s’améliora sous le règne de Léopold. La condition des paysans, très misérable au xvn* siècle, meilleure au début du xvim°, devait s’aggraver au temps de Stanislas et de la domination française.
Il était difficile, impossible même, aux roturiers, après comme avant 1737, d'arriver à certaines fonctions publiques. Ils ne pouvaient avant 1971 acquérir de fiefs. Par contre, ils supportaient toutes les charges, dont le poids retombait d'autant plus lourdement sur eux que les ordres privilégiés jouissaient d'importantes immunités financières.
Nous avons déjà dit qu’il y avait lieu de distinguer plu-
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sieurs groupes parmi les roturiers libres. Industriels, commerçants, médecins, avocats, procureurs, artisans, ouvriers des villes, laboureurs, manouvriers ne se ressemblaient guère, différaient même les uns des autres à beaucoup de points de vue.
Siles non-libres diminuent de plus en plus, il en subsistera
quand même jusqu'à la Révolution. Au début du xvmu° siècle, il y a dans la Lorraine romane des gens soumis à la mainmorte personnelle et au droit de poursuite ; ils ne possèdent pas la faculté de tester, et quand ils ne laissent pas d'héritiers directs, c'est auseigneur que vont leurs biens meubles. La Lorraine allemande connaît la mainmorte réelle, à laquelle sont assujettis les habitants de certains villages, parfois même d'une seigneurerie entière. Outre un cens et une capitation, les mainmortables de cette catégorie paient au sergneur, à la mort du chef de famille, un droit nommé « chef d'hôtel », en allemand Tod/fall. Par un édit de 1711 Léopold supprima dans ses Etats la mainmorte personnelle ; toutefois, comme les mainmortables ne pouvaient obtenir leur liberté que moyennant une redevance annuelle payée à leur seigueur, ils ne montrèrent aucun empressement à se racheter. Le duc suspendit en 1713 son édit, puis en 1719 il le fit revivre, en diminuaut la redevance à payer par les mainmortables ; il la supprima même complètement, quelques mois plus tard, pour ceux du domaine ducal. En ce qui concernait la mainmorte réelle, aucune disposition ne fut prise ni par Léopold, ni par Stanislas, ni par les rois de France. A la fin du xvu: siècle, les habitants des villages de la seigneurie de Fénétrange, mais non toutefois ceux de la ville elle-même, étaient de condition serve. En 1743, sur 1.972 ménages que comptait l’ancien comté de Saarwerden, 1.603 se trouvaient encore dans une demi-servitude et 369 seulement, soit moins du quart, jouissaient de la liberté complète.
IL. — ETENDUE, DIVISIONS ET POPULATION DES DUCHÉS
De 1552 à 1737 nos ducs ont acquis des territoires, mais ils en ont perdu quelques autres. Sous Charles III le domaine s'agrandit du comté de Bitche (1570-1606), de la ville de Marsal (1593-1594). De plus, l’évêque de Verdun lui abandonna tous ses droits sur leClermontois. Henri II acheta en 1612 le marquisatde Nomeny. En 1629 la Chambreimpérialeadjugea Bouquenom à François IT; à la mort de ceprince Bouquenom et le comté de Salm échurent à Charles IV. Nous avons déjà mentionné les acquisitions faites par Léopold, Ancerville et Fénétrange (1707), Ligny (1720), Commercy (1723).
Le règne de Charles IV valut aux duchés des pertes sensibles. Les traités de Liverdun (1632) et de Saint-Germain (z641) enlevèrent au duc le Clermontois, celui de Vincennes (1661) Phalsbourg, Sarrebourg et de nombreux villages, celui de Nomeny (1663) Marsal. Enfin, par le traité de Rijswijck (1697) Longwy et le territoire sur lequel Sarrelouis avait été construit furent cédés à la France. |
Postérieurement à 1766, différentes conventions, conclues avec l’archevêque-électeur de Trèves (1768) ou avec le duc de Deux-Ponts (1783 et 1786), modifièrent sur quelques points le tracé de la frontière qui séparait la Lorraine des Etats gouvernés par ces-deux princes.
Sous les règnes de Charles IIL, d'Henri II et de Charles IV aucune modification ne fut apportée aux circonscriptions de la Lorraine et du Barrois. Avant les malheurs de la guerre de Trente ans, on comptait dans la Lorraine 48 villes fermées de murs et 1.648 villages, dans le Barrois 29 villes et 1.250 villages. Par un édit de 1698 Léopold divisa la Lorraine en 11 bailliages, le Barrois en 5.
Sous le règne de Stanislas et jusqu à la Révolution, la
ÉTENDUE, DIVISIONS ET POPULATION DES DUCHÉS
Lorraine et le Barrois formèrent, au point de vue administratif, une généralité, partagée d'abord en 36 subdélégations, plus tard en 30.
Un édit de 1751 réorganisa les circonscriptions judiciaires et créa 35 bailliages, auxquels s’ajoutaient 7 prévôtés royales. |
En 17972, les baïlliages de Nancy, de Mirecourt, de Dieuze et de Saint-Dié furent érigés en sièges présidiaux.
La population augmenta à la fin du xvi° siècle et au début du xvu*. Divers historiens l’évaluent à 700.000 âmes en 1585, à 800.000 en 1608, sans que l’on puisse vérifier l'exactitude de ces chiffres.
La guerre de Trente ans réduisit de moitié, peut-être des trois quarts, la population des duchés. Il y eut un relèvement à la fin du xvu* siècle, dû en partie à l’arrivée, durant la seconde occupation française, de colons venus de la Picardie, du Vermandois et de l'Auvergne. Le nombre des habitants alla sans cesse croissant au xvm° siècle. Les duchés auraient compté 400.000 habitants en 1711, 760.000 en 1737, mais Andreu de Bilistein ne leur en accorde qu'environ 600.000 en 1762. En 1778 Necker évalue le nombre des habitants de la Lorraine et du Barrois à 834.000, en 1781 elle est estimée être de 846.218 âmes ; M. de Pommelles attribue aux duchés 923.000 habitants au moment de la Révolution. Aucune de ces éva- Juations ne repose sur un recensement exact de la population. La Lorraine allemande perdit au xvim° siècle une partie de ses habitants, qui émigrèrent en Hongrie. Les villes passérent par les même fluctuations que le pays lui-même. La population de Nancy serait tombée durant le xvn° siècle au-dessous de 8.000, pour remonter en: 170g à 14.000, en 1744 à un peu moins de 20.000, en 1789 à environ 30.000.
Saint-Nicolas, qui avait près de 10.000 âmes aux jours de sa prospérité, ne se releva jamais de la catastrophe
de 1635 ; en 1710 la population de cette ville ne comptait encore que 658 habitants.
III. — Les isrirurTios
Nous avons à distinguer pour les institutions deux périodes, dont la première correspond au gouvernement des ducs nationaux, la seconde au règne de Stanislas et à la domination française.
1° Période des ducs nationaux. .
À. — Le pouvoir ducal.
Quand un duc ne laisse qu'un fils, celui-ci hérite de plein droit ; s'il en a plusieurs, c’est l'aîné qui recueille la succession paternelle ; pas plüs qu'auparavant les duchés ne sont partagés entre les fils d'un duc. Tandis qu'au xvi° et au xvir° siècle les cadets recevaient encore des terres en apanage, Léopold décida en 1719 par son testament que les puinés n'auraient droit qu'à une dotation en argent. À défaut de fils, les filles étaient-elles aptes à recueillir la succession ducale ? On sait qu'au xv° siècle la question avait été résolue par l'affirmative. Mais le testament de René II (1506), sans les exclure, avait décidé qu'elles ne pourraient faire valoir leurs droits qu'une fois tous les mâles de la maison ducale disparus. L’authenticité de ce testament ne peut plus être mise en doute, mais on en avait perdu le souvenir au début du xvn° siècle, lorsque se posa de nouveau, sous Henri II, la question de l'hérédité féminine. Nous avons vu qu'elle ne fut pas tout d’abord résolue de façon nette et claire, le mariage de Charles de Vaudémont et de Nicole ayant cherché à concilier les prétentions opposées d'Henri II et de son frère. Mais le comte de Vaudémont réclama et obtint en 1625 la couronne, en s'appuyant sur le testament de René II, dont il produisit une copie ; il ne la garda que
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peu de jours et la céda à son fils. L'année suivante, la sanction accordée à ces faits par les Etats généraux assura aux dispositions testamentaires de René IT la valeur d'une loi d'Etat, au moins en ce qui concernait la Lorraine et le Barrois non mouvant. Le gouvernement de Louis XIII fit en effet des difficultés pour admettre la masculinité du Barrois mouvant, prétendant qu'on ne pouvait, sans l’agrément du suzerain, modifier la nature d'un fief.
Au milieu du xvuf siècle, une autre question se posa, mais de façon indirecte et subreptice, celle des bâtards. Toutefois Charles IV échoua dans ses tentatives pour léguer les duchés au fils que lui avait donné madame de Cantecroix, ou pour lui constituer un apanage qui aurait compris toute la Lorraine allemande. Finalement Vaudémont dut se contenter de quelques territoires situés dans cette partie de la Lorraine. Léopold, par son testament, confirma la disposition, déjà ancienne, qui fixait à 14 ans la majorité des ducs.
En cas de minorité, le pouvoir appartenait à un régent ou à une régente. Après qu'Henri IT eut obligé en 1552 Christine de Danemark à quitter la Lorraine, Nicolas de Vaudémont exerça seul la régence durant la minorité d’abord, puis durant l'absence de son neveu. Lorsque le duc quittait ses Etats, il confiait d'habitude le pouvoir à un membre de sa famille, femme, fils, père, mère, oncle. C'est ainsi que, sous Charles III, Nicolas de Lorraine- Vaudémont, Claude de France, le cardinal Charles, sous Charles IV François Il, sous Léopold et sous François III Elisabeth-Charlotte furent investis de la régence. Exceptionnellement, avant d'arriver dans ses Etats, Léopold envoya, pour les gouverner, une commission de trois membres, que présidait le comte Taafe de Carlingford.
Charles III, Henri IL et Charles IV se conformèrent, le premier après quelque résistance, le dernier non sans rélicences, aux formalités, en usage depuis René I*". de l'entrée solennelle dans Nancy et du serment de respecter
les droits et privilèges de leurs sujets. Charles IV viola ses engagements. Léopold supprima le serment et François III ne fit même pas d'entrée solennelle.
Les titres que prennent les ducs rappellent, comme précédemment, les Etats qu'ils gouvernent effectivement, et les pays sur lesquels ils élèvent des prétentions. Charles [IT s'intitule en 1579 « Charles, par la grâce de Dieu, duc de Lorraine, de Bar, de Gueldre, marchis, marquis de Pont-à-Mousson, comte de Provence, de Vaudémont, de Blämont, de Zutphen, etc. », Dans d’autres actes du même priñce apparaissent les titres de duc de Calabre, et plus tard, à la fin du règne, ceux de comte de Saarwerden, de Salm, etc.
Henri II, outre ces titres, prit celui de marquis de Nomeny ; Charles IV, après la mort de son père, prit ceux de comte de Salm et de Saarwerden.
En 1706, Léopold s'intitulait « duc de Lorraine et de Bar, roi de Jérusalem, marchis, duc de Calabre et de Gueldre, marquis de Pont-à-Moussou et de Nomeny, comte de Provence, Vaudémont, Blâämont, Zutphen, Saarwerden, Salm, etc. ». À ces titres s'ajoutèrent dans la suite ceux de duc de Montferrat, de comte de Falkenstein, de prince souverain d'Arches et de Charleville.
Jusqu'à Léopold les ducs de Lorraine se contentèrent de la qualification d’Altesse sérémissime. En 1700 Léopold obtint de l’empereur celle d’Altesse royale, que ses sujets s'empressèrent de lui donner, mais que Louis XIV lui refusa. Ge ne fut qu'en 1718 que le régent la reconnut à son beau-frère par un article secret du traité de Paris (1718).
Les pouvoirs des dues dans la Lorraine et le Barrois . non mouvant restèrent jusqu'en 1629 tels que nous les avons décrits à l’époque d'Antoine. Leur autorité financière est limitée par les Etats généraux, celle de leurs officiers de justice par les tribunaux d’Assises. La suppression des Etats généraux et des Assises fit disparaître ces barrières et rendit les ducs souverains absolus.
LES ÉTATS GÉNÉRAUX
Dans le Barrois mouvant, l'autorité ducale restera jusqu'à la fin contrôlée ou réduite par le roi de France ou par le Parlement de Paris.
B. — Les Etats généraux.
Il semble que peu de modifications aient été apportées, de 1552 à 1629, à l’organisation et au fonctionnement des Etats généraux. Il faut distinguer nettement les Etats de bailliage, qui ne s'occupent que de la rédaction des coutumes, des Etats généraux proprement dits ; ces derniers, composés de représentants des deux duchés, votent des subsides et soumettent au duc des remontrances. Dans les premiers, comme dans les seconds, on trouve des membres des trois ordres. |
Si, le plus souvent, les Etats généraux de la seconde catégorie sont communs à la Lorraine et au Barrois, on constate en 1572, ainsi que de 1603 à 1620, l'existence d'Etats spéciaux pour le Barrois mouvant, toujours animé d’un esprit particulariste très vivace. Ce fut le cas en 1603, 1605, 1607, 1614 et 1620. En 1616 les Etats généraux de la Lorraine protestèrent contre la tenue d'Etats spéciaux pour le Barrois mouvant. C'est à Nancy que se réunissaient régulièrement ces assemblées. Clergé, noblesse et : tiers figuraient aux Etats dans les mêmes conditions qu'à l'époque précédente. Ni le clergé paroissial, ni les ordres mendiants, ni les paysans ne comptaient de représentants dans ces assemblées. En règle générale, c'est le duc qui convoque les Etats. Nous savons pourtant que, sous Charles IV, des Etats tenus en 1625 avaient décidé de se réunir de nouveau l’année suivante. Les baillis convoquaient par lettre individuelle les membres du clergé et de la noblesse, et invitaient les villes à désigner leu délégués. |
Les Etats se tiennent presque tous les ans ; il y eut même parfois sous Charles IIT deux ou trois sessions au ” cours d’une même année. Les sessions duraient, à l’époque
qui nous occupe, non plus quelques jours, mais bien plusieurs semaines.
Il est permis de supposer qu'avant de se rendre à Nancy les membres des différents ordres rédigeaient séparément des cahiers de doléances, où ils énonçaient leurs griefs. Il n'y avait de vérification des pouvoirs que pour les délégués des villes.
La séance d'ouverture était présidée par le duc ou par un de ses grands-officiers, En 1626 cette mission fut confiée au maréchal du Barrois, Simonin de Pouilly. Les trois ordres se séparaient ensuite, et chacun d'eux examinait à part les griefs énoncés dans ses cahiers, ainsi que les demandes de subsides formulées par le duc. Quand clergé, noblesse et bourgeoisie avaient fini leur travail dans ces séances particulières, ils se réunissaient en assemblées plénières, que présidaient à tour de rôle trois ecclésiastiques et trois nobles. Les trois ordres, une fois l'accord établi entre eux, consignaieut le résumé de leurs délibérations dans un cahier, qui portait le nom de « résultat ». Ce document débutait par les plaintes communes aux trois ordres, puis venaient les griefs spéciaux de chacun d'eux. Le plus souvent la noblesse élevait des protestations contre les usurpations commises par les officiers ducaux, contre les atteintes portées: à ses droits de juridiction, la bourgoisie contre la cherté de la vie, contre l’exercice du commerce par les anoblis. La noblesse et le clergé s’adressaient directement au duc, la bourgeoisie aux Etats eux-mêmes. En ce qui concernait les subsides, les Etats décidaient quels seraient la nature, la quotité, le mode de répartition et de perception des impôts. Ils confiaient la répartition à une commission appelée cour des aides et formée de membres des ordres privilégiés, à laquelle s'adjoignait un fonctionnaire ducal. D'autres questions que celle des subsides étaient soumises aux délibérations des Etats. C'est ainsi qu'en 1620 ou en 1621 les Etats intervinrent dans la question de la succession au trône et se prononcèrent nette-
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LES ÉTATS GÉNÉRAUX
ment en faveur du mariage de Nicole avec son cousin-germain, Charles de Vaudémont. Le résultat était rédigé et présenté au duc par des membres de l’ancienne chevalerie et du clergé. Si le duc faisait droit aux doléances, 1l écrivait « accordé » sur le résultat. Toutefois, 1l pouvait arriver qu'aucun édit, aucune ordonnance ne vint donner satisfaction aux plaintes énoncées dans ce document. Les Etats suivants ne manquaient pas de protester alors contre la négligence, plus ou moins involontaire, dont le duc s'était rendu coupable. Dans d'autres cas, le duc refusait formellement de faire droit aux doléances de ses sujets ou se contentait de garder le silence.
Chaque fois que les Etats votaient une aide extraordinaire, ils avaient grand soin de se faire délivrer par le duc une lettre de « non préjudice ».
IL est arrivé plusieurs fois, particulièrement en 1587, 1991, 1595, 1599, 1633, que le duc, pressé par le temps, demandait aux Assises le vote d’une aide. Mais ces pratiques irrégulières soulevèrent COURS d'énergiques protestations de la part des Etats.
Après comme avant 1552, la chevalerie joue le principal rôle dans les Etats généraux. Il ne semble pas que, pour la mettre en échec, les ducs aient essayé de lui opposer la bourgeoisie, de pousser par-dessous main celle-ci à ne plus se contenter du rôle modeste qui lui avait suffi jusqu'alors. C'est en 1629 que les Etats généraux des duchés se réunirent pour la dernière fois. On peut supposer. en raison des tendances absolutistes de Charles IV, que ce prince aurait fini, même si la France n'avait pas occupé les duchés, par ne plus consulter les représentants de ses sujets.
GC. — Les auxiliaires des ducs.
La cour et l'administration centrale, — L'administration locale, Il y a d'abord la maison ou l'hôtel du duc régnant et ceux des membres de sa famille. En 1607, l’ensemble du personnel appelé à servir Charles IIL et ses fils ne
LORRAINE, — T
comprenait pas moins de 630 personnes. En 1729 les maisons de Léopold, de la duchesse et de leurs enfants ne forment plus qu'un total de 513 officiers et serviteurs. On trouvait dans ce personnel un chambellan, un maître d'hôtel, un grand-maître de la garde-robe, un grand-aumônier, un grand-écuyer, etc. Le duc conférait à des gentilshommes de l'ancienne chevalerie les charges, honorifiques ou lucratives, de son hôtel, au moins les plus élevées d’entre elles.
Ces dignitaires n'avaient aucune part au gouvernement de la Lorraine et du Barrois. Pour les affaires publiques le duc était, comme précédemment, assisté d’un conseil d'Etat. Charles III modifia l'organisation du conseil d'Etat ; peut-être même y eut-il sous le règne de ce prince un conseil privé distinct du conseil d'Etat proprement dit. Le conseil d'Etat a un président, qui peut être un laïc, comme le comte de Salm sous Charles III, ou un homme d’Eglise, comme Charles de Remoncourt, abbé de Gorze, fils naturel de Charles III. Le conseil comprend, outre des hommes d'épée et des ecclésiastiques, des conseillers de robe longue, magistrats et fonctionnaires. On y trouve des conseillers et des secrétaires : ceux-ci forment quatre groupes : les secrétaires d'Etat, les secrétaires des commandements et finances, les arbore ordinaires, enfin les secrétaires entrant au conseil.
En 1698, Léopold réorganisa l'administration centrale. Elle comprit quatre départements, à chacun desquels ressortissaient les diverses parties des duchés ; de plus, l’un d’eux s’occupait des affaires extérieures, un autre des questions économiques. À la tête de chacun de ces départements se trouvait un secrétaire d'Etat, sorte de ministre assisté d’un conseiller. Outre ces fonctionnaires, des dignitaires de la cour avaient entrée au conseil qui, en 1729, se composait de quatre secrétaires d'Etat et de 28 autres membres.
Parmi les grands corps de l'Etat, citons encore la Cour des
LES AUXILIAIRES DES DUCS
Grands Jours, la Cour souveraine, les Cours des comptes, la chambre de finance, plus tard conseil des finances; dont nous reparlerons.
À côté des conseils nous avons à mentionner les hauts fonctionnaires de l'administration centrale. Le principal depuis 1641 était le chancelier ou garde des sceaux, institué par Charles IV, qui confia cette charge à Le Moleur. Deux membres de la famille Le Bègue en furent investis sous Léopold. Puis venaient les maréchaux, les sénéchaux et les procureurs-généraux, l’un pour la Lorraine, l’autre pour le Barrois. Sous Léopold 1l n'y eut plus pour les deux duchés qu’un sénéchal et qu’un procureur-général., Citons encorele grand-gruyer, placé à la tête de l'administration forestière, le grand-voyer créé en 1664, le grand-maître de l'artillerie, etc.
On ne constate ni au xvi°, ni au xvii° siècle, de changements dans l'administration locale.
Si en 1698 Léopold réorganisa les circonscriptions, il conserva, pour les administrer, les mêmes agents, baillis et prévôts. Depuis lors, le baïlli d'épée, qui est toujours un noble, n'a plus qu'un rôle honorifique ; il est remplacé en fait par le lieutenant-général du bailliage, fonctionnaire administratif en même temps que juge.
En 1597, puis en 1598, Charles IIT apporta quelques modifications au régime administratif des villes. Ce régime passa, au temps de Léopold, par bien des variations. Après avoir créé des municipalités dont il désignait les membres, il institua la vénalité des charges municipales, expédient financier qu'il eut le tort d'emprunter à la France. Puis en 1720 il abolit la vénalité des offices municipaux, pour adopter un système qui admettait la double intervention du prince et des bourgeois. Ceux-ci désignaientun certain nombre de candidats, parmi lesquels le duc choisissait les magistrats chargés d'administrer les villes, Ajoutons que les règles posées par les édits souffraient des exceptions nom-
breuses, et que certaines villes continuaient, en vertu d'anciens privilèges, de jouir d’un régime libéral refusé aux autres.
Aucun changement à signaler dans les villages ; à côté du maire ducal ou seigneurial, il y a l'assemblée des chefs de famille. |
Comme auparavant, celui qui vient s'établir dans une Jocalité doit payer un droit plus ou moins élevé.
D. — Les services publics.
La législation et la'justice. — L'armée. — Les finances. Règnes de Charles III, d'Henri Il et de Charles IV : Recettes ; Dépenses ; Administration financière ; Finances municipales. Règnes de Léopold et de François III : Recettes ; Dépenses ; Administration financière.
La législation comprend d’une part les coutumes, de l’autre les édits et les ordonnances.
Continuant l’œuvre entreprise par René IT et par Antoine, Charles III s'occupa dela publication ou de la révision des coutumes en vigueur dans ses Etats. Ce travail, qui s’effectuait par bailliages, était confié à des assemblées, sortes d'Etats généraux, où figuraient des représentants des trois ordres. Le duc approuvait ensuite et promulguait les coutumes qu'avaient rédigées les Etats de bailliages. Les coutumes du Bassigny et celles d'Epinal furent publiées en 1607. Les ducs ne donnèrent pas leur approbation à celles du bailliage de Vaudémont, dont la rédaction avait soulevé de longues contestations entre eux et la noblesse de ce comté ; elles n'ont été éditées que de nos jours.
Pour la révision des coutumes antérieurement publiées, on suivait la même procédure. Il fallut du reste de longues années pour mener ce travail à bonne fin, en ce qui concerne les bailliages de Bar, de Nancy, et surtout de Saint-Mihiel. La coutume révisée de Bar parut en 1560, celle de Lorraine ‘en 1596, celle de Saint-Mihiel en 1599, mais les protestations de la noblesse de ce dernier bailliage firent apporter
_ LA LÉGISLATION ET LA JUSTICE
au texte des corrections, et une nouvelle édition en fut donnée en 1607, une dernière en 1615.
Comme le Barrois mouvant était un fief français, le Parlement de Paris protesta contre la publication, en 1580, de la coutume de Bar, faite sans que le texte de ce document lui eût été soumis au préalable. Le duc n'omit pas cette formalité à l’égard de la coutume du Bassigny, dont une moitié faisait partie du Barrois mouvant.
Tandis que chacune des coutumes n'avait de vigueur que dans un bailliage, les édits et les ordonnances rendus par les ducs étaient applicables à l'ensemble des duchés. Les deux princes qui montrèrent la plus grande activité législative furent Charles [IT et Léopold. Ce dernier promulguaen 1701 une grande ordonnance, divisée en cinq parties. Ce monument législatif, connu sous le nom de code Léopold, avait pour auteur le procureur-général Bourcier de Monthureux, qui s'était inspiré des grandes ordonnances de Louis XIV. Les articles de ce code relatifs à la juridiction ecclésiastique provoquèrent entre le gouvernement ducal et l’évêque de Toul un grave conflit, sur lequel nous aurons l'occasion de revenir.
Les ducs ne pouvaient modifier l'organisation judiciaire du Barrois mouvant, qui resta, jusqu’à la fin de l’Ancien . Régime, soumis à la juridiction supérieure du Parlement de Paris. |
Dans le reste de leurs États, ils s’efforcèrent d'augmenter l'autorité de leurs officiers de justice, au détriment des tribunaux ecclésiastiques ou seigneuriaux. Cette politique à tendances absolutistes trouva moins d'obstacles et fut plus facile à réaliser dans le Barrois non mouvant que dans la Lorraine, où l’ancienne chevalerie montait autour de ses privilèges une garde vigilante. |
La plus haute juridiction du Barrois non mouvant, la Cour des Grands-Jours de Saint-Mihiel, fut réorganisée en 1571 par Charles ITT, qui en fit un tribunal ducal, exclusivement
composé de magistrats qu'il avait nommés. En 1613, Henri Il détermina les conditions d'âge et de capacité requises des conseillers de la Cour des Grands-Jours. Ni Charles IIT ni Henri IT n'osèrent s'attaquer directement aux Assises, touten favorisant, au détriment de cette juridiction, les empiétements des tribunaux ducaux. Plus hardi ou moins scrupuleux, Charles IV réforma ou plutôt supprima en 1627 les Assises du bailliage de Mirecourt, qu'il remplaça par un tribunal de gradués. Quant aux Assises du bailliage de Nancy, elles devaient se réunir pour la dernière fois en 1633. La première occupation françaisefavorisa, aussi bien en ce qui concerne les Assises que les Etats généraux, la politique absolutiste de Charles IV. En 1635, le duc forma, à l’aide d'anciens conseillers des Grands-Jours, une Cour souveraine, qui promena de ville en ville son existence agitée ; elle avait à la fois juridiction sur le Barrois non mouvant et sur la Lorraine. En 1661, Charles IV modifia l’organisation de cette Cour, qui comprit tout d'abord deux chambres, l’une fonctionnant pour la Lorraine, l'autre pour la moitié orientale du Barrois- En 1667 les deux chambres se fondirent en une seule. Dès 1661 Charles IV avait décidé que les conseillers de la Cour souveraine recevraient des gages, c'est-à-dire un traitement. On doit au même duc l'érection du tribunal des échevins de Nancy en tribunal de bailliage (1661). Nous avons dit que les protestations élevées, de 1661 à 1663, par l'ancienne chevalerie contre les atteintes portées à ses privilèges n'eurent aucun succès.
Lorsque le traité de Rijswijck eut remis Léopold en possession deses Etats héréditaires, il réorganisa, par ordonnance du 11 août 1698, l'administration de la justice, modifia la composition des tribunaux de bailliages, en même temps qu'il en augmentait le nombre. Les principaux comprirent, outre un bailli, personnage décoratif, un lieuténant-général civil et criminel, un lieutenant de police, un doyen, un conseiller d'épée et des conseillers de robe longue. Le parquet se composait d’un procureur et d'un
LA JUSTICE (1092-1737) — L'ARMÉE
substitut. Léopold, suivant encore ici l'exemple dela France, institua la vénalité des offices de judicature.
Le comte Taafe de Carlingford avait, dès le 12 février 1698, reconstitué la Cour souveraine, où il rappela les membres survivants de la Cour qu'avait créée Charles IV. A partür de 1723 la Cour se composa d'une grand chambre, qui enregistrait les édits ducaux et qui révisait les causes civiles, et d'une chambre des enquêtes, à qui ressortissaient lesappels des procès criminels. Chacune des chambres avait un président et des conseillers ; à la tête de la Cour se trouvait un premier président. Un procureur-général, des procureurs et des substituts formaient le parquet. Les charges de la Cour souveraine n'étaient point vénales. Le duc nommait les conseillers de la Cour et les choisissait parmi les anoblis. Les fonctions de conseiller tendirent, sous le règne de Léopold, à devenir héréditaires, par le moyen des lettres de survivance ou d'expectative, que le duc accordait aux fils des membres de la Cour. Maisen 1729 François III supprima cette pratique. Léopold ne rétablit pas les gages que son grand-oncle avait attribués en 1661 aux conseillers de la Cour souveraine. Il autorisa en 1698 ces magistrats à recevoir des épices, c'est-à-dire à se faire payer par les plaideurs, d’après un tarif que fixa l'ordonnance de 1701.
Tout un personnel d'avocats, de procureurs, de greffiers, d'huissiers, de notaires, de tabellions gravitait autour de la Cour souveraine et des tribunaux ducaux ou seigneu- TIaux.
A l'égard de l'armée, distinguons deux époques : la pre-
‘: mière va de 1552 à 1670, la seconde comprend les règnes
de Léopold et de François III. L'armée comprend la maison militaire, l'armée proprement dite, les contingents féodaux et les milices. La maison militaire, bornée d'abord à une compagnie d'archers, s’accrut en 1580 d’une compagnie de Suisses. Henri Il créa une deuxième compagnie d'’archers, Charles IV des mousquetaires et des chevaux-légers. Les
corps de la maison militaire ducale se recrutaient dans la noblesse et parmi les roturiers ; ils se battirent bravement durant le règne de Charles IV.
L'armée proprement dite n'existait en temps de paix que sous forme de garnisons dans les places fortes. Les ducs ne levaient de troupes que lors d’une guerre, défensive ou offensive. L’'effectif de cette armée variait beaucoup. Elle se recrutait soit dans les duchés, soit à l'étranger, par engagements volontaires.
Le duc nommait des colonels, qui recevaient de lui, avec une commission, unesomme d'argent pour lever des soldats. À leur tour les colonels confiaient à des capitaines le soin de former leurs compagnies.
Les. régiments d'infanterie comprenaient 4, 8, ou ro compagnies, dont l'effectif variait de 100 à 200 hommes. Les cadres de la compagnie comportaient un capitaine, un lieutenant, unenseigne, des sergents etdes caporaux. Les régiments avaient à leur tête un colonel ou un lieutenant-colonel ; sous Charles IV, en 1659, il y avait en plus un major par régiment, Les fantassins sont armés les uns de piques, les autres d'arquebuses au xvi° siècle, de mousquets au xvn*.
Dans la cavalerie, les régiments peuvent avoir jusqu'à 10 compagnies ; mais l'effectif de celles-ci ne dépasse jamais 100 hommes et descend parfois jusqu'à 25. Les cadres de la compagnie et du régiment sont les mêmes que dans l'infanterie. Toutefois le colonel s'appelle mestre de camp et l'enseigne cornette. Les cavaliers sont armés soit de lépée, de la lance ct du pistolet, soit de l'épée et de l’arquebuse, celle-ci remplacée plus tard par le mousquet,
Il n'existe pas alors de régiments d'artillerie. Les pièces, traînées par des convoyeurs qui ne sont pas des soldats, sont servies par quelques canonniers.
Aù xvisiècle, un colonel commande l’ensemble des gens de pied, un général les troupes montées. Le sergent-majorgénéral est un officier supérieur ou général. Sous CharlesIV apparaissent des maréchaux de camp, un général de bataille,
L'ARMÉE
le baron de Fauque, un général d'artillerie, le comte de Ligniville.
Les troupes recevaient une solde, ainsi que des rations de pain et de viande. En 1590, les soldats touchaient quatre fois par semaine de la viande ; les jours maigres, on leur distribuait des harengs. Au temps de Charles LIT, un commissaire des «monstres et revues », un général des vivres, des munitionnaires et un maître charroyeur de l’armée assurent le service de l’intendance. Sous Charles IV on trouve un commissaire-général des troupes et gens de guerre. La solde est payée par les trésoriers des guerres ; toutefois ce service ne fonctionna qu'irrégulièrement sous Charles IV, qui obligeait, pour ainsi dire, ses soldats à, vivre de maraude. En 1633 la ration d’un soldat se composait de deux livres et demie de pain, d’une livre de viande et d’une pinte de vin.
Chaque régiment avait un aumônier, pris d'habitude
parmi les moines mendiants, et un chirurgien ; Charles IV créa pour toute l’armée un chirurgien-major.
_ Des prévôts et un prévôt-général faisaient arrêter, juger et exécuter les soldats coupables de fautes contre la discipline, de pillage, etc. En 1587 et en 1588, Charles IIT promulgua deux ordonnances sur la discipline des troupes. L'egmine, dont nous ne connaissons l'existence que par le marquis de Beauvau, était un tribunal supérieur, devant lequel comparaissaient Jes officiers.
Au duc, et à lui seul, appartenait la nomination des généraux, des colonels, des commissaires, des trésoriers, etc. Les officiers et bas-officiers des compagnies étaient au choix des colonels. La plupart des officiers appartenaient à la noblesse ; pourtant des roturiers pouvaient s'élever jusqu'aux grades supérieurs. Ce fut en particulier le cas au temps de Charles IV ; parmi les colonels sortis de la bourgeoisie ou du peuple, qui se distinguèrent sous le règne de ce prince, citons Dupuis, Maillard et Jeanmaire, dit Bellerose.
Les officiers réformés touchaient parfois une pension
modique ; quant aux soldats que des blessures avaient rendus infirmes, le duc les envoyait comme oblats dans une abbaye d'hommes. Après 1661, Charles IV distribua à quelques-uns de ses anciens saldats des terres qui n'avaient pas de maître.
Il n'existait pas alors de casernes ; les soldats, en paix comme en guerre, étaient logés chez l'habitant.
À la maison militaire et à l'armée proprement dite il faut joindre les contingents féodaux, amenés par les vassaux ducaux et les milices, formées non plus de volontaires, mais d’appelés, que l'on nommait des «élus ». En principe, tout homme en état de porter les armes devait le service militaire ; mais les ducs se contentaient de levées partielles ; encore n'y recouralent-ils que dans les cas où les enrûlements volontaires ne donnaient pas un rendement suffisant. Les baillis et les prévôts procédaient à ces levées d'élus. Nous pouvons mentionner celle de 1588, qui ne prit qu'un homme sur dix. Charles IV leva des élus en 1631, en 1633 eten 1670.
Tandis que Charles IIT et Charles IV eurent à soutenir des guerres, Léopold vécut en paix avec tous ses voisins. Aussi n'eut-1l qu'une armée de parade, formée surtout par sa maison militaire, où entraient des corps de cavalerie et d'infanterie. La cavalerie comprenait deux compagnies de gardes du corps et deux compagnies de chevaux-légers, l'infanterie une compagnie de gardes suisses, une compagnie de cadets et le régiment des gardes, dont l'effectif comporta successivement seize, dix, puis de nouveau seize compagnies. Le régiment du Han, créé en 1717, fut en partie constitué à l’aide d'emprunts faits au régiment des gardes ; Léopold le supprima dix ans plus tard.
Les grades sontles mêmes qu'à l’époque précédente. Aux commissaires des troupes, aux ordonnateurs des duchés de Lorraine et de Bar, au payeur des troupes reviennent le service de l’intendance et celui de la trésorerie.
Tous les officiers, ainsi que les commissaires et les or-
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donnateurs sont nommés par le duc, qui les choisit de préférence parmi les gentilshommes de l'ancienne chevalerie ou parmi les anoblis. Aucune règle, semble-G-il, ne préside à l'avancement des officiers.
Les officiers réformés reçoivent une pension ; les soldats invalides forment une compagnie.
Aucun ordre militaire ne fut institué par Léopold, qui récompensa les officiers de sa maison militaire par des pensions, par des donations de terre ou, quand ils étaient roturiers, par des lettres de noblesse,
Léopold fit construire à Nancy des casernes pour loger les troupes qui tenaient garnison dans cette ville.
En 1720-1721, Léopold leva une sorte de milice, pour former un cordon sanitaire autour de ses Etats, qu'il voulait préserver de la peste. D'abord composée de volontaires, qu'il fallut licencier en raison de leur mauvaise conduite, elle fut ensuite recrutée, par un tirage au sort, dans les communautés de paroisses. Elle comprenait cinq bataillons d'arquebusiers, chacun d'eux à six compagnies.
Pour les finances, de même que pour l’armée, nous devons étudier séparément, d'une part les règnes de Charles IIT, d'Henri II et de Charles IV, de l'autre ceux de Léopold et de François III. |
Il faut distinguer les recettes ordinaires et les recettes extraordinaires. Aux anciens produits domaniaux, les uns seigneuriaux, les autres régaliens, aux produits forestiers, viennent s'ajouter diverses recettes, qui alimentent régulièrement le budget. On peut dire que Charles III a institué le monopole du sel, puisqu'il se rendit acquéreur des dernières salines de la région sur lesquelles ses prédécesseurs n'avaient pas encore mis la main, qu'il les fit exploiter à son profit et qu'il interdit l'entrée dans ses Etats du sel étranger. La vente du sel rapporte au trésor ducal d’abondantes ressources, Mentionnons enfin divers droits de douane, institués sous les règnes de (Charles IIT et
d'Henri IT ; on les engloba plus tard sous le nom de « foraine ». |
Quant aux recettes extraordinaires, elles comprennent des fouages, impôts directs perçus par feu, c’est-à-dire par ménage, et des impôts indirects établis sur les denrées. Jusqu'en 1629, ce sont les Etats généraux qui votent ces impôts extraordinaires, qui en déterminent la quotité, la répartition et la perception. Depuis 1661 le duc s'arrogera le droit de lever des aides extraordinaires de sa propre autorité, sans consulter ses sujets. Seuls les roturiers acquittent ces impositions extraordinaires. En ce qui concerne les fouages, les assujettis sont tenus, d'après l'ordonnance de 1599, de faire une déclaration de leurs biens. Les confiscations, les emprunts, les subsides payés par des souverains - étrangers, par le roi d'Espagne en particulier, venaient dans certains cas grossir les recettes du budget ducal.
Les dépenses, variables avec les époques, variables aussi suivant que le pays était en paix ou en guerre, comprenaient l'entretien de la famille ducale et de la cour, les pensions et les gages alloués aux officiers et aux fonctionnaires, la solde des troupes, la construction ou la réfection des palais et des places fortes.
En 1607, un an avant la mort de Charles IIL, les recettes montaient à 1.364.000 francs barrois, les dépenses à 1.378.000 fr. En 1626, la dette s'élevait à 1.600.000 fr. barrois.
Les forêts sont administrées par des gruyers, qui, dans bien des cas, ne font qu'un avec les prévôts. A la tête de ce service sont placés deux grands-gruyers. Les ducs font gérer leurs salines par des officiers et par des employés qui portent des noms particuliers.
Si les « asseieurs » qui répartissent les aides extraordinaires et les collecteurs qui ont pour mission de les lever sont pris parmi les contribuables, d'autres agents financiers présentent le caractère de fonctionnaires. Ce sont d’abord les receveurs, il yen à un par prévôté, quelquefois c’est le
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prévôt qui est chargé de cette fonction ; puis à la tête de l'administration financière, un trésorier-général et un receveur-général des finances, qui, depuis 1571, se confondent en un seul dignitaire, qualifié de trésorier et receveur-général des finances de Lorraine et Barrois, un contrôleurgénéral des finances de Lorraine et Barrois, enfin un chef où surintendant des finances.
La chambre des finances, créée en 1549 par Christine de Danemark et par Nicolas de Vaudémont, devint en 1567 le conseil des finances. |
La comptabilité des agents financiers, ainsi que les procès relatifs au domaine ou aux impôts ressortissaient aux Chambres des comptes ; comme auparavant, il yen a une pour la Lorraine, une autre pour le Barrois.
Les ducs continuent de battre monnaie. Les espèces frap- _pées sous le règne de Charles III se recommandent par leur caractère artistique et par leur bon aloi.
Les villes et les villages ont des revenus domaniaux, auxquels s'ajoutent pour les premières des fouages et surtout des octrois sur les denrées de toutes sortes, plus spécialement sur les boissons.
Les règnes de Léopold et de François III forment, au point de vue des finances, comme à d'autres égards, une transition entre l'époque des ducs précédents et le règne de Stanislas, qui se continue lui-même par la domination française. | Les recettes domaniales s’accroissent, au temps de Léopold, de la marque des fers (1699) et de celle des cartes (1726). Durant la seconde occupation française, les duchés avaient dû payer, depuis 1685, un impôt appelé subvention, qui représentait la taille royale levée en France et qui, com- _ me elle, ne frappait que les roturiers. Léopold maintint la subvention, qu'il accrut en 1722 d’une imposition supplémentaire de 100.000 livres.
Aux recettes domaniales et à la subvention, qui constituent désormais les recettes ordinaires, s’ajoutent des res-
sources extraordinaires, don de joyeux avènement (1698 et 1729), vente d'offices de judicature et de finances (1698, 1707, 1718, 1722, 1725. 1729), octroi de lettres de noblesse, suppression de la mainmorte personnelle, modification à la valeur des espèces monnayées. Enfin, à trois reprises, durant les années 1719et 1720, Léopold contracta des emprunts, qui lui rapportèrent 5.000.000 delivres.
Nous n'avons rien à dire des dépenses, toujours les mémes, accrues sous Léopold des libéralités dont il accabla Mr° de Beauvau et sa famille.
Sous François III les recettes montèrent à 4.400.000 livres, non compris les produits forestiers. Sur ces 4.400.000 livres, 1.800.000 provenaient de la subvention, 2.600.000 des monopoles et des produits domaniaux proprement dits.
La dette, qui atteignait en 1729 6.000.000 de livres, était en 1737 montée à 8.700.000.
L'administration financière reçut, dans ses différents services, d'importantes modifications sous le règne de Léopold. Ce prince rétablit en 1700 les grueries et confia généralement aux prévôts les fonctions de gruyers. Les grandsgruyers, chargés d'abord de la direction de ce service, cédèrent plus tard la place à cinq commissaires-généraux réformateurs ; en 1727, le duc rétablit les grands-gruyers, dont 1l porta le nombre à six.
La perception des monopoles et des produits domaniaux, autres que ceux des forêts, fut confiée par Léopold, et nous trouvons encore ici un emprunt fait à la France, à une compagnie fermière. Cette compagnie versait au trésor ducal 1.000.000 de livres en 1697, 1.300.000 en 1719 et 2.600.000 à partir de 1731.
Après avoir créé en 1608 seize recettes domaniales, Léopold les remplaça en 1705 par 63 recettes particulières, dont 4o pour la Lorraine et 23 pour le Barrois.
Au début du règne, l'intendant des finances et de l'hôtel et le surintendant étaient placés à la tête du service
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des finances. En 1715, Léopold nomma receveur-général un Juif, Samuel Lévy, qui dut, sur les remontrances de la Cour souveraine, résigner ses fonctions. Nous trouvons ensuite un contrôleur-général et chef du conseil des finances, poste que François [IT supprima en 1729.
Le conseil des finances, rétabli par Léopold, ne reçut sa constitution définitive qu'en 1729 de François III. Les Chambres des comptes continuèrent de fonctionner comme auparavant.
Léopold fit frapper des espèces calquées. sur celles de Louis XIV. qui portèrent le nom de léopold d’or et de léopold d'argent. Un véritable artiste, Saint-Urbain, grava les coins de ces monnaies ; par malheur, sa délicatesse et sa probité n'étaient pas à la hauteur de son talent.
Les recettes des villes comprenaient les revenus domaniaux et le produit des octrois.
E. — Les fiefs.
De nouveaux fiefs vinrent s'ajouter aux anciens durant cette période. En 1560, par exemple, Charles IIT érigea en comté la seigneurie de Chaligny. Nous ne pouvons énumérer ici tous les marquisats, les comtés, les baronnies que créa Léopold.
Si les ducs restreignirent de plus en plus les juridictions seigneuriales au profit de leurs propres agents, si en 1631 Charles IV défendit à ses vassaux de lever des contributions extraordinaires ‘sur leurs sujets, la noblesse conserva la jouissance des droits que l'usage avait consacrés, en particulier la faculté de percevoir les redevances seigneuriales.
F. — Les ducs, les seigneurs et leurs sujets.
La plupart des ducs, non contents de se montrer affables et bons dans leurs relations avec les habitants des duchés, évitèrent de faire peser sur eux des charges trop lourdes. Charles IV ménagea moins ses sujets ; même, de 1661 à
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1670, il exigea d'eux de lourdes contributions, malgré la misère extrême où la guerre et l'occupation française les avaient ‘plongés. Dans le Barrois mouvant, en particulier à Bar-le-Duc, on constate, au temps de Léopold, un affaiblissement du loyalisme dynastique, tandis que les habitants du Barrois non mouvant et surtout ceux de la Lorraine restèrent, jusqu'à la fin, profondément attachés à la famille de leurs ducs nationaux.
La condition des paysans mainmortables semble avoir encore été assez dure, au xvin° siècle, dans les seigneuries de la Lorraine allemande, comme en témoignent les plaintes qu'ils adressèrent à l'autorité ducale sous le règne de Léopold, et les camers de doléances que rédigèrent en 1789 plusieurs communautés de paroisses.
G. — Les relations féodales des ducs avec l'Empire et avec la France.
Si, en tant que ducs de Lorraine, nos princes « ne relevaient que de Dieu et de leur épée », ils étaient tenus de rendre hommage à l'empereur pour différents fiefs, marquisats de Pont-à-Mousson, d'Hattonchâtel et de Nomeny, comtés de Blämont, de Faulquemont, de Bitche et de Salm, villes de Phalsbourg, de Lixheim, de Sarrebourg, de Marsal et de Sarralbe, seigneuries de Clermont, de Hombourg et de Saint-Avold. Jamais les ducs ne sont allés en personne _ prêter foi et hommage aux empereurs, pour les fiefs que nous venons d'énumérer. C'était par un seigneur, appartenant généralement à l’ancienne chevalerie, que les ducs se faisaient remplacer. A cette occasion, l’empereur délivrait un diplôme, qui reconnaissait que l'hommage avait été rendu et qui Investissait le duc des fiefs relevant de F Empire. |
À raison de ces fiefs, les ducs envoyaient un représentant aux diètes et payaient une contribution en argent, appelée landfried, destinée surtout à couvrir les dépenses de la guerre contre les Turcs. Si Charles IV fournit en outre des troupes à Ferdinand II, à Ferdinand III et à Léopold,
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ce fut plutôt comme allié que comme vassal de ces empereurs, | | | |
Bien que le duc Léopold eût un moment songé à faire ériger la Lorraine en électorat, il refusa en 1726 de contribuer aux dépenses du cercle du Haut-Rhin. Ajoutons que, après comme avant 1552, les ducs lorrains ne consentirent pas à reconnaître la compétence de la Chambre impériale de Spire. | |
Jusqu'à la fin nos ducs restèrent les vassaux de la couronne de France pour le Barrois mouvant. Après de longues et laborieuses négociations, les gouvernements de CharlesIX et de Charles IIT réussirent en 1571 à tomber d'accord sur les droits dont jouissaient les ducs dans la moitié occidentale du Barrois et sur les obligations auxquelles ils étaient tenus comme seigneurs de ce fief. Le concordat de 1571 reconnaissait au duc la régale et la souveraineté sur le Barroïs mouvant, mais il lui imposait l’hommage-lige au roi de France. Les appels des tribunaux du Barrois mouvant devaient être portés, pour les petites causes, au bailliage de Sens, pour les affaires importantes, au Parlement de Paris. Louis XIII et Louis XIV prétendaient que Charles IV devait, comme étant leur vassal, leur fournir des troupes. Après avoir longtemps refusé de souscrire à cette exigence, Charles IV dut enfin s’y soumettre durant la guerre de Dévolution. A l'égard de Léopold, Louis XIV s’abstint de la renouveler.
C'est en personne que Charles [IV rendit hommage à Louis XIII (1641), puis à Louis XIV (1661) ; il en fut de même de Léopold (1698 et 1718), ainsi que de François III (1730).
Nous avons déjà dit que Louis XIIT, après avoir refusé de recevoir l'hommage de Charles IV pour le Barroiïs mouvant, d'après lui fief féminin, finit par admettre, en 1641, que le duc s'acquittât de cette formalité en son nom personnel.
Le
LORRAINE, — T, Il
2° Le règne de Stanislas et le régime français.
L'administration centrale. — L'administration locale, — Les services publics : La législation et la justice. Les forêts et les ponts et chaussées. L'armée. Les finances : Recettes ; Dépenses ; Administration financière ; Finances municipales. — Sentiments de la population en
Alors qu'ils occupaient la Lorraine et le Barrois au xvr° siècle, Louis XIII et Louis XIV avaient introduit dans les duchés quelques-unes des institutions françaises. Nous avons dit que Léopold s'en était souvent inspiré. Stanislas, ou plutôt son chancelier, M. de La Galaizière, rapprocha davantage encore les institutions de la Lorraine et du Barrois de celles du royaume, si bien que la mort du roi de Pologne n’amènera que peu de changements ; seuls disparaïîtront les organes de l'administration centrale.
Stanislas avait une maison civile et une maison militaire, où entrèrent, à côté de Polonais et de Français, des Lorrains, qui auraient dû se montrer moins empressés à servit un prince étranger.
À la tête de l'administration centrale nous voyons le conseil d'Etat, qui comprenait le chancelier, l'intendant, deux secrétaires d'Etat et cinq conseillers, le conseil royal des finances et du commerce, de même composition, sauf qu'il y entrait trois conseillers de moins. La Cour souveraine et les Chambres des comptes continuèrent de fonctionner. |
Les principaux dignitaires étaient le chancelier, l'intendant et les deux secrétaires d'Etat. Ajoutons que, de 1737 à 1758, La Galaizière réunit en sa personne les doubles fonctions de chancelier et d’intendant.
Dès le règne de Stanislas, la Lorraine et le Barrois formèrent une généralité. Celle-ci fut partagée d'abord en trente-six subdélégations, qui correspondaient aux bailliages institués en 1701 ; plus tard le nombre des subdélégations
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fut réduit à trente. Les lieutenants-généraux des bailliages continuaient d'être à la fois des fonctionnaires administratifs et des juges.
L'assemblée provinciale, créée en 1787 par Loménie de Brienne, divisa la Lorraine et le Barrois en six districts ; chacun de ceux-ci avait son assemblée. Les membres des assemblées de district devaient être élus par les délégués des communautés ; à eux-mêmes revenait le soin de nommer les membres de l'assemblée provinciale. Pendant qu'elles ne siégeaient pas, l'assemblée provinciale et les assemblées de district étaient suppléées, la première par une commission intermédiaire, chacune des autres par un bureau intermédiaire,
L'organisation municipale a varié de 1737 à 1789 ; à partir de 1771, le nombre des villes pourvues d’un hôtel de ville fut porté à 47; il n’était auparavant quede 35. . Les magistrats municipaux achetaient leurs charges durant toute cetle période. Depuis 1771, les maires portaient le titre de maires royaux.
Dès le début de son règne, Stanislas créa dans les villages, à côté du maire, fonctionnaire ducal ou seigneurial, un syndic, élu par les habitants et chargé de gérer les intérêts: de lacommunauté. La réforme administrative de 1787, tout en laissant subsister les syndics, institua des conseils municipaux, dont les membres étaient nommés par les habitants.
Stanislas, comme Léopold, rendit un grand nombre d'édits et d'ordonnances. A partir de 1766 ceux de Louis XV et de Louis XVI furent applicables aux deux duchés. En 1751, Stanislas modifia les circonscriptions judiciaires des duchés et créa 36 bailliages et 7 prévôtés royales. Les officiers des cours bailliagères et prévôtales achetaient leur charge. En 1772, Maupeou créa des sièges présidiaux à Nancy, à Mirecourt, à Epinal et à Saint-Dié. La Cour souveraine comprenait, Jusqu'en 1771, une grand chambre,
une Chambre dés enquêtes et une chambre des requêtes. En 1971, Maupéou supprima cette dernière, qu’il remplaça par une chambre de la Tournelle, chargée de la révision des procès criminels. Quatre ans plus tard, la chambre des requêtes fut rétablie, et la Cour souveraine, qui reçut alors le titre de Parlement, compta quatre chambres. :
Nous avons dit que, de 1971 à 1775, la Cour souveraine de Nancy étendit sa juridiction surles Trois-Evêchés. Les charges des conseillers continuèrent à n'être ni vénales, ni, au moins en principe, héréditaires.
L'administration forestière française, qui avait déjà fait son apparition dans les duchés durant l'occupation du pays par Louis XIV, y fut de nouveau introduite sous le règne de Stamislas. La Lorraine et le Barrois furent divisés en quinze maîtrises des eaux et forêts. Ce service avait à sa tête un grand-maître. |
Les ponts et chaussées prirent de l'importance au temps de Stanislas. La Lorraine et le Barrois, d’abord divisés en cinq arrondissements, en comprirent sept à partir de 1777- Cette administration était dirigée par un inspecteur, qui avait sous ses ordres un sous-inspecteur dans chacun des arrondissements. |
La Lorrainé et le Barrois formèrent, de 1737 à 1789, un gouvernement militaire. Ni le gouverneur, ni le lieutenantgénéral ne résidaient. Ils étaient suppléés par le commandant en chef des troupes. -
_ Stanislas avait autour de lui üné maison militaire, qui fut. licénciée en 1766.
En 1740, l’ancien roi de Pologne leva le régiment des: gardes lorraines, qui se recruta par des engagements volontaires. Mais l’année suivante, il allait introduire la milice dans les duchés. La milice, sorte d'armée territoriale, sé recrutait par un tirage au sort. La population de Nancy, celles de Lunéville et de Bar-le-Duc étaient de droit exemptes du
L'ARMÉE ET LA MILICE
service dans la milice, qui retombait sur les habitants des autres villes et surtout sur les paysans. Seuls participaient au tirage les célibataires âgés de 18 à 30 ans. D'ailleurs, avec des protections, on arrivait à se faire exempter, Les miliciens devaient six ans de service ; maïs, pendant la paix, ils n'étaient astreints qu à quelques périodes d'instruction, En temps de guerre, on les appelait et on leur faisait tenir garnison dans les places fortes, Toutefois, le gouvernement français exigea des miliciens des duchés un service actif pendant la guerre de la succession d'Autriche. Les bataillons de milice, levés en 1741 et en 1743, fournirent les éléments de deux régiments, Royal-Lorraine et Royal- Barrois, créés, le premier en 1744, le second en 1745 ; l’un et l'autre furent envoyés au front. De nouvelles levées eurent lieu en 1744, en 1745 et en 1748, si bien que, de 1741 à 1748, les duchés fournirent environ 10.000 miliciens. La paix d’Aix-la-Chapelle amena le licenciement des milices ; Stanislas ne conserva que le régiment des gardes lorraines.
La guerre de Sept ans amena de nouvelles levées de miliciens et la reconstitution, en 1757, de Royal-Lorraine et de Royal-Barrois. Le tirage au sort pour la milice, supprimé en 1759, et remplacé par des engagements volontaires, fut rétabli en 1766. En 1771, les régiments de miliciens prirent le nom de régiments provinciaux, qu’ils perdirent ensuite, mais qu'ils recouvrèrent plus tard. On voit qu'à partir de 1737 les duchés eurent à supporter de lourdes charges militaires, qu'ils n'avaient pas connues sous les règnes de Léopold et de François III. Stanislas fit construire à Nancy et à Lunéville des casernes, dont il assuma en partie les frais.
Les recettes s’accraissent. Aux revenus des forêts, des usines domaniales, des monopoles, à la subvention, aux parties casuelles, c'est-à-dire à la vente des offices, viennent s'ajouter le produit de la marque des cuirs et surtout celui
des vingtièmes. Le premier vingtième fut levé en 1749, le second en 1757 ;on sait quel violent conflit il provoqua entre M. de La Galaizière et la Cour souveraine!. Les vingtièmes constituaient un impôt sur le revenu, que la noblesse payait comme le tiers état; le clergé l’acquittait également, mais sous forme de don, gratuit. Tandis que, sous François III, produits domaniaux et impôts ne donnaient que 4.400.000 livres, à la fin du règne de Stanislas, ils en rapportaient 9.800.000 et, en 1782, 11.300.000. Durant cette période, les produits domaniaux étaient montés de 3.300.000 livres à 5.360.000, la subvention de 1.800.000 à 2.762.000; les deux vingtièmes rapportaient, depuis 1761, 1.480.000 livres. On a calculé que, de 1738 à 1780, la Lorraine et le Barrois eurent à payer 82.903.000 livres pour charges extraordinaires. Bien qu'ils se fussent appauvris depuis 1737, les duchés payaient plus d’impôts qu'au temps de François ILE, leur dernier duc national. Pourtant, à en croire Necker, les Lorrains acquittaient moins d'impôts que les autres habitants du royaume. À la fin de l'Ancien Régime, un directeurgénéral prétendait que la Lorraine allemande était plus ménagée que la partie romane du pays.
Les dépenses comprenaient les gages et les pensions, l'entretien de lamilice, les travaux publics, etc. Une partie de l'argent levé dans le pays prenait le chemin du royaume.
L'administration financière subit, comme les autres, de profonds remaniements. Seize receveurs avaient pour mission de percevoir les produits forestiers. Depuis 1737, les monopoles et les produits domaniaux, autres que ceux des forêts, avaient été attribués à la Ferme générale du royaume. D'habitude, elle déléguait deux de ses membres pour s'occuper de la Lorraine et du Barrois. C'est à ce titre que Dupin et Helvétius firent plusieurs séjours dans les duchés. L'organisation de la Ferme reçut à diverses reprises des modifications. Les services étaient répartis entre plusieurs
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directions, généralement au nombre de quatre. La Ferme entretenait un nombreux personnel d'agents et de commis, qui se rendaient odieux à la population par les vexations qu'ils lui faisaient subir.
La levée des vingtièmes était assurée par une direction spéciale, qui avait des agents particuliers. Les autres _ impôts, subvention et accessoires, étaient perçus par 16 receveurs, qui avaient pour chefs deux receveurs-généraux et deux contrôleurs-généraux.
Les Chambres des comptes subsistèrent jusqu'en 1789. Il exista, de 1737 à 1766, un conseil royal des finances et du commerce, en partie composé des mêmes membres que le conseil d'Etat.
Stanislas n’obtint pas de son gendre l'autorisation SL battre monnaie.
Les villes ont les mêmes sources de revenus qu'auparavant; le produit des octrois en est une des plus importantes. À Sarreguemines, par exemple, sur 11.164 livres de recettes en 1788, 6.450 étaient fournies par l'octroi.
Quand nous parlerons des cahiers de doléances, nous aurons l’occasion d'exposer les aspirations de nos ancêtres à la fin de l’Ancien Régime. Si la noblesse et le haut clergé n’avaient pas à se plaindre d'un ordre de choses qui leur assurait de nombreux avantages, il en était autrement du bas clergé, de la bourgeoisie, des ouvriers et des paysans. Les membres du tiers désiraient une profonde réforme des institutions, destinée à leur assurer une existence plus libre, plus facile et plus heureuse.
. D'autre part, si la population lorraine acceptait la situation qui lui était faite depuis 1766, elle n'oubliait cependant ni l'indépendance perdue, ni l’ancienne dynastie nationale ; ce qui subsistait du passé lui restait toujours cher. L'esprit particulariste n'était pas mort ; il existait encore, à la veille de la Révolution, une ligne de démarcation entre les habitants des duchés et ceux des autres
provinces du royaume. Pour n'en citer qu’un exemple, les professeurs de la faculté de droit de Nancy, répondant en 1786 à un haut fonctionnrire royal, M. de Barentin, distinguent soigneusement les Lorrains des Français.
CHAPITRE VI
LES INSTITUTIONS DES ÉVÉCHÉS ET DES VILLES DE METZ, DE TOUL ET DE VERDUN !
L'occupation par Henri El, en 1552, de Metz, de Toulet de Verdun, avait mis ces trois villes sous le protectorat de la France, mais sans rompre en principe les liens qui les
1. Bibliographie. — Sources : Au Recueil d'édits, etc., et au Procès-verbal des séances de l'assemblée provinciale des Trois-Evéchés, cités plus haut (p. 116, n. 1}, ajouter : [Emmery|, Recueil des édits. . enregistrés au Parlement de Metz, 5 vol. in-4o, 1774-1788. — Coutumes générales de la ville de Metz et pays messin, 1 vol. in-12, 1769 ; Coutumes de l'évéché de Metz avec les municipalités de Ramberviller, Baccarat et Moyen, nle éd., 1 vol. in-12,s. d. ; Coutumes générales de la ville de Thionville..., 1 vol. in-16 ; Usages locaux de la ville de Toul et pays toulois, x vol. in-12,8. d. ; Coutumes générales de la ville de Verdun et pays verdunois, 1 vol. in- 80, s. d. — Prsrer (Chr.), Extraits d’un mémoire de l’intendant Charles Colbert sur les Trois-Evéchés (1664) (Bulletin philologique et historique, 1916 [1917]). — Journal de Metz ; Almanach des Trois-Evéchés.
uvrages généraux: Ouvrages déjà cités (p. 133, n, 1), de Toeque- “viLze, de Taine, d'ExGez et SERRURE.
- Ouvrages concernant les Trois-Evéchés: Pour Toul, aux ouvrages déjà cités (p. 8, n.), de l'abbé Manrix et de Prmopar, ajouter : Tuaiéry (A. D.) Histoire de la ville de Toul, 2 vol. in 8°, 1841. — Mancuaz(G.), Droit coutumier de la ville de Toul..., 1 vol. in-8°, 1902.
Pour Verdun, aux ouvrages déjà cités (t. I, p. XIV et 228, n. 1 , de Roussez et de LaBanne, ajouter : Pariror-BeLLavène, Verdun aux XVIIe et XVIIIe siècles (Mém. Soc. phil. Verdun, t. X, XI et XII, 1888, 1889 et 1891. — Rocé (H.), Droit coutumier de Verdun et du pays verdunois, 1 vol. in-80, 1904. |
Pour Metz, aux ouvrages déjà cités (t. 1, p. 402), de Micue. de Kzrrrer, de Prosr. de WesrPa, ajouter : Micner (Em.}, Biographie du Parlement de Metz, 1 vol. in-80. 1859.— Ricnanp (L.), Coutumes, usages locaux und modernes Recht (Jahrbuch de Metz,t. XXI, Ire partie,
PREMIÈRE PÉRIODE
unissaient au Saint-Empire. D'autre part, rien n'était changé à la situation du temporel des évêchés de Metz, de Toul et de Verdun ; le roi de France n’en était ni le souverain, ni le protecteur. Les derniers Valois, et surtout les premiers Bourbons vont faire des efforts patients et continus . pour transformer leur protectorat en souveraineté sur les trois cités, et pour réduire à la même condition les petits Etats épiscopaux. Leur autorité et celle de leurs agents ne cesseront de s'accroître, au détriment de l'Empire, des magistrats municipaux ou des évèques. Les progrès de la royauté française, lents jusqu'en 1598, assez rapides sous le règne d'Henri IV, le devinrent encore davantage à partir de 1624. Les traités de Westphalie reconnaîtront d’une façon formelle les droits de souveraineté du roi de France sur les villes et sur les évêchés de Metz, de Toul et de Verdun. Toutefois, bien avant 1648, cette souveraineté existait de fait. Le Parlement de Metz, créé en 1633, devait en peu de temps faire disparaître ou réduire à l'impuissance les anciennes autorités locales, quelles qu'elles fussent. On peut donc prendre cette date de 1633 comme marquant la limite entre la période durant laquelle le passé: et le présent coexistent et celle où la France exerce, d'abord en fait, puis, à partir de 1648, en droit, sa domination sur les villes et les évêchés de Metz, de Toul et de Verdun.
Ê. — PREMIÈRE PÉRIODE
Les évêchés. — Les villes : Toul, Verdun ; Administration ; Justice ; Armée. Metz ; Administration ; Justice ; Armée ; Finances. Relations juridiques des villes avec l’Empire et avec la France, — Les représentants du roi : Les gouverneurs. Le président de Metz. L'intendant, — Mesures diverses prises pour accroître l'autorité royale,
Les évêques conservent sur leur temporel les droits qu'ils possédaient avant 1552. Même ils recommencent à en exercer d'anciens tombés en désuétude. C’est ainsi que les ateliers monétaires épiscopaux, fermés depuis la fin du
Moyen Age, se rouvrirent durant cette période. Le cardinal de Lenoncourt, les cardinaux Charles (1°) et Charles (Il) de Lorraine firent frapper monnaie à Vic, Erric et Charles de Lorraine-Chaligny à Dieulouard, puis à Mangiennes 1.
Comme nous le disions plushaut, rien n'est changé en principe à la situation des évêchés vis-à-vis de l'Empire, dont ils continuent de relever ; le roi de France ne possède aucun droit sur eux.
En 1561 Nicolas Psaulme avait nommé François de Guise comte et marchis de l'évêché et du comté de Verdun. Cette dignité ne passa pas aux descendants du défenseur de Metz. En 1566 apparaissent pour la première fois dans l'histoire les Etats généraux de l'évêché de Verdun, réunis par N. Psaulme. Les rapports officiels des évêques avec l'Empire restent au début ce qu ils étaient avant 1552. Les prélats font rendre à l'empereur, par un mandataire dûment accrédité, foi et hommage pour leur temporel et reçoivent de lui, en retour, un diplôme d'investiture. Henri de Bourbon-Verneuil, évêque de Metz, remplit encore cette formalité. A Toul, si Christophe de La Vallée s’en acquitte encore, nous ne savons s’il en fut de même de Jean des Porcelets de Maillane et de Nicolas-François de Lorraine. Deux évêques de Verdun, de la fin du xvi° siècle, Boucher et Bousmard, ne demandèrent pas à Rodolphe II l'investiture de leur temporel ; par contre, Erric de Lorraine-Chaligny, ainsi que ses deux neveux, Charles et François, firent prêter foi et hommage aux empereurs. Les prélats des trois cités, même à l'époque où ils s’acquittaient de la formalité de l'hommage, envoyaient-ils des représentants aux diètes impériales et payaient-ils les contributions que cellesci leur imposaient P Nous l'ignorons. Les appels des tribu-
1. Plusieurs seigneurs de la région lorraine battirent monnaie au début ou vers le milieu du xvue siècle, Ce furent Charles de Remoncourt, abbé de Gorze, Henriette de Lorraine-Vaudémont, princesse de Lixheim, Diane de Dommartin, baronne de Fénétrange, et Léopold-Philippe- Charles, comte de Salm.
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naux épiscopaux continuèrent, jusqu'au début du xvri® siècle. d'être portés devant la (Chambre impériale de Spire. | |
Les tentatives que font les rois de France pour s'immiscer dans la désignation des évêques de Metz, de Toul et de Verdun, se heurtent à l'opposition des chapitres, des ducs de Lorraine et des empereurs. Tandis qu'Henri IV réussit en 1607 à faire monter sur le siège de Metz un de ses bâtards, Henri de Bourbon-Verneuil, à Toul et à Verdun, comme nous aurons l'occasion de.le montrer plus tard, l'influence de la maison de Lorraine retarda plus longtemps les progrès de la France. |
Nous avons déjà dit ! que la tentative faite en 1609 par Henri IV pour soumettre l'évêché de Metz à l'autorité de d'Epernon, gouverneur de Metz, d'abord tenue en échec par le cardinal de Givry, rencontra ensuite l'opposition de l'em- _pereur Mathias. À Toul et à Verdun, Henri IV résolut d'exiger des prélats un serment de fidélité. Christophe de La Vallée et Erric de Lorraine le prêtèrent, le premier en 1602, le second en 16017, non toutefois tel que le président de Metz, Viard, avait prétendu le leur imposer. Ils eurent soin d'y joindre des réserves, en ce qui concernait les droits de l’Empire ou leurs propres droits régaliens.
Nous avons vu dans un autre chapitre que les évêques de Metz, de Toul et de Verdun n'avaient pas conservé les mêmes droits sur leur ville épiscopale ?. L'autorité des prélats toulois était assez étendue, celle des verdunois déjà moindre, celle enfin de leurs collègues messins réduite presque à rien. L'occupation de Toul, de Verdun et de Metz par Henri Il amena les prélats des deux dernières cités à tenter de reconquérir une partie de l'autorité qu'avaient perdue leurs prédécesseurs. La tentative, qui réussit à Verdun, échoua complètement à Metz.
Voir ci-dessus, p. 34 et
_2. Voirt. Ï, quatrième partie, |, I, ch. 1v.
D'une façon générale, les habitants des trois cités, surtout les bourgeois, restaient fermement attachés à leurs anciennes franchises et décidés à les défendre contre le roi de France, aussi bien que contre l’évêque. À chaque changement de règne, ils demandaient au nouveau souverain des lettres patentes confirmatives de leurs privilèges, et satisfaction leur était donnée. Toutes les fais qu'un représentant du roi empiétait sur les pouvoirs municipaux, ceux-ci ne manquaient pas de s'en plaindre au souverain, qui, presque toujours, promettait de faire droit à leurs réclamations. Mais en dépit des. lettres patentes et des instructions données aux gouverneurs, les autorités municipales ne cessaient de perdre du terrain, au profit du roi ou de ses agents. U
Aucun changement ne fut, du moins à notre connaissance, apporté aux institutions touloises après 1552, si ce n'est qu'un évêque, nous ne savons lequel, créa pour sa ville des Etats généraux, dont nous ne trouvons qu’en 1608 la première mention. À Toul, comme dans les autres cités épiscopales, des conflits de juridiction s’élevèrent entre les pouvoirs municipaux d'une part, le gouverneur au son lieutenant-général de l’autre. En 1600, Henri IV promulgua un règlement qui fixait les droits respectifs du gouverneur, des magistrats toulois et du chapitre. L'année suivante, chanoines et magistrats municipaux durent prêter serment de fidélité au roi. La milice touloise remplit la même formalité à l'égard du gouverneur, sous les ordres duquel elle était placée.
Nous avons sur Verdun plus de renseignements que sur Toul. |
L'évèque Psaulme modifia par deux fois l’organisation municipale de sa ville épiscopale. En 1552, aussitôt après l'occupation de la ville par les troupes françaises, le cardinal de Lorraine et l’évêque opérèrent un véritable coup d'état contre les lignages. Ceux-ci perdirent la situation
LA VILLE DE VERDUN
prépondérante qu’ils occupaient depuis des siècles, et l’autorité fut confiée à un conseil ou sénat de vingt-cinq membres, le doyen, quatre échevins et vingt conseillers. L'évêque nommait le doyen, instituait les échevins, que le conseil désignait chaque année. Quant aux vingt conseillers, choisis à l’origine par le cardinal de Lorraine et par Psaulme, ils devaient dans la suite, au fur et à mesure que des Vacances se produiraient par mort ou par démission, être désignés par l’évêque sur une liste de candidats que lui présenteraient les députés des paroisses. Les membres du conseil, comme ceux des tribunaux, pouvaient être pris dans la bourgeoisie, aussi bien que dans l'aristocratie des lignages. On le voit, la moyenne et la petite bourgeoisie trouvaient, comme l’évêque lui-même, leur compte à cette révolution. |
Mais vingt-deux ans plus tard, pour des motifs que nous connaissons mal, N. Psaulme devait modifier de nouveau la constitution de sa ville épiscopale. Tout en se réservant üuné autorité très grande, il rendit aux lignages une partie des privilèges dont illes avait dépouillés en 1552. Le nombre des membres du conseil ou magistrat fut réduit à quinze : le doyen, le maïître-échevin, quatre échevins, six conseillers de robe longue et trois marchands. La nomination de tous les membres du conseil appartenait à l’évêque, qui, toutefois, devait prendre dans les lignages le doyen, le maître-échevin et les quatre échevins. Tandis que les conseillers de robe longue conservaient leurs fonctions jusqu'à leur mort, l’évêque avait le droit de révoquer les marchands, quand bon lui semblait. Le conseil avait dans ses attributions l'administration, la police, les finances et le service des subsistances, Les conseillers touchaient des gages. Ils s'intitulent dans les actes « gouverneurs, magistrats et membres du sénat de la cité de Verdun ». Les procèsverbaux de leurs délibérations s’appelafent des « résultats ». Le conseil choisissait dans son sein deux outrois négociateurs, dont les pouvoirs duraient deux ou trois ans; ils
formaient en quelque sorte le pouvoir exécutif de Verdun.
En 1627, après le départ de l’évêque François de Lorraine, Louis XIIT remplaça le conseil par une commission municipale et provoqua l'envoi par des nobles et par des bourgeois d'une adresse de soumission et de fidélité à sa personne. En 1629, quand l’évêque eut fait sa soumission, l'ancien conseil fut rétabli. Le doyen, M. des Armoises, commença par refuser de prêter au roi serment de fidélité
et ne s'y décida qu'en 1631. En 1632, le prince de Condé,
venu à Verdun, en fit disparaître tout ce qui rappelait que
la cité avait été ville libre impériale. Verdun avait.ses Etats, institués après 1552 et composés de sept ecclésiastiques et de deux conseillers.
Deux cours de justice fonctionnent en première instance. L'échevinage du palais, composé du doyen et des quatre échevins, dont nous avons déjà parlé, n’a qu une juridiction assez restreinte. Le plus grand nombre des affaires civiles et criminelles ressortissent au tribunal ou « nombre », présidé, lui aussi, par le doyen et composé de cinq juges, que l'évêque a le droit de prendre parmi les membres du conseil ou parmi les habitants de Verdun. De ces tribunaux les plaideurs appellent à la salle épiscopale et de celle-ci à la Chambre impériale de Spire.
A Verdun, comme à Toul, s’élevtrent des conflits de juridiction entre les tribunaux de la ville et les agents du roi, surtout à partir de 1598. |
Verdun avait une milice, qui fut réorganisée en 1573. Les habitants, déjà obligés de loger les soldats de la garnison, durent en outre, à partir de 1627, fournir l'étape,
c'est-à-dire les vivres et le fourrage, aux régiments de
passage. Depuis 1631 la ville fut tenue d'avancer du blé pour la subsistance de la garnison.
. Nous avons déjà dit que, de 1625 à 1630, Louis XIII
fit construire une citadelle à Verdun, sur la hauteur où s'élevait l’abbaye de Saint-Vanne.
LA VILLE DE METZ
À Metz, comme à Verdun, mais non avec le même succès, un coup d'état fut opéré par le cardinal de Lenoncourt, qui avait facilité l'occupation de sa ville épiscopale par les troupes françaises. Il crut l'occasion favorable pour restaurer l'autorité dont avaient joui autrefois les prélats messins. En 1553, on le vit nommer le maître-échevinet les Treize, qu'il prit en dehors des paraiges, double infraction aux règles précédemment en vigueur. Mais le cardinal de Lenoncourt ne jouit pas longtemps de la victoire qu'il avait si facilement remportée. Dès 1554, le maréchal de Vieilleville, gouverneur de Metz, défendit à l’évêque d'intervenir dans la désignation du maître-échevin et des Treize, et se réserva le choix de ces dignitaires. En 1556, Mgr de Beaucaire, successeur du cardinal de Lenoncourt, fit au roi de France la cession de ses droits, que le chapitre de la cathédrale confirma l'année suivante. Désormais la principale autorité municipale fut le grand conseil, qui comprenait le maître-échevin, les Treize et les échevins. Le maïtreéchevin et les Treize étaient nommés ou institués par le gouverneur, qui les choisissait parmi les candidats que lui présentaient les bourgeois. En principe, maïître-échevin et Treize devaient être changés tous les ans ; mais il arriva bien souvent qu'ils restèrent en charge plusieurs années de suite. Le grand conseil avait les attributions les plus éten- _ dues ; il choisissait dans son sein les commissions chargées d'assurer la marche des différents services.
Depuis 1592, une place était faite régulièrement dans le grand conseil aux protestants messins ; d’abord au nombre de huit, ils n'étaient plus que six en 1599, que quatre en 1622 ; en 1625 on en trouve cinq, et ce chiffre resta désormais invariable.
Metz avait également ses Trois-Etats, dont on trouve en 1562 la première mention. Ils comprenaient le doyen du chapitre de la cathédrale, les abbés des monastères bénédictins, quelques nobles, enfin les membres du grand conseil. H'appartenait au maître-échevin de convoquer et de présider
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cette assemblée. Elle avait des attributions administratives etfinancières variées, s’occupait surtout des rapports de la cité avec le roi et avec le gouverneur. Les Trois-Etats protestent en 1588 contre ‘une demande d'argent faite par Henri III, en 1632 contre le projet d'établir un Parlement " à Metz.
Plusieurs rouages de l'organisation judiciaire disparurent après 1552, les maires, les comtes jurés, les pardezours. Les juridictions civile et criminelle se trouvaient concentrées entre les mains des Treize. Un moment vint où ceux-ci durent s’adjoindre le président royal quand ils jugeaient les affaires criminelles. Les appels étaient portés devant le maître-échevin et les échevins, qui eurent à souffnr. eux aussi, des empiétements du président royal.
La milice, reconstituée en 1590, avait à sa tête le maîtreéchevin. Chacune des seize paroisses de la ville fournissait une compagnie ; les seize compagnies se groupaient en quatre bataillons. |
La garnison, souvent formée de troupes étrangères, était logée chez l'habitant. De 1556 à 1562 une citadelle fut construite à Metz.
La ville continue de percevoir ses anciennes contributions. Le droit de battre monnaie lui fut enlevé, puis rendu. En 1619 Louis XIIL accorda à Metz le droit de battre monnaie à son com.
Nous avons déjà dit que | Metr, Toul et Verdun, tout en restant des villes impériales, ne remplissaient plus aucune des obligations auxquelles elles étaient tenues. Quant aux appels à la Chambre impériale de Spire, appels qui n'avaient jamais été admis par l'ancien gouvernement de Metz, ils continuèrent d'exister à Toul et à Verdun jusqu’au début du xvu siècle. Henri IV les interdit en 1604, de nouveau en 1607, et cette prohibition: fut renouvelée “ en Le par Marie de Médicis. |
Le roi de France, simple brétèctens des t trois cités, n'a le droit ni de légiférer, ni de rendre la justice, ni de lever
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des soldats ou des contributions. Tout nouveau souverain confirme par lettres patentes, au début de son règne, les libertés des trois villes. Mais ces libertés sont fréquemment violées par les représentants du souverain, dont il nous reste à parler.
Le roi de France a divers agents, qui se chargent d’accroître les droits de leur maître et les leurs ; ce sont les gouverneurs, un dans chacune des trois cités, le président royal à Metz, enfin l'intendant, qui n'apparaît qu'à la fin de notre période.
Chacune des villes a son gouverneur. Quelques-uns des gouverneurs de Metz, Vieilleville et d'Epernon, par exemple, ont porté le titre de gouverneurs des Trois-Evêchés. Mais il est difficile de dire quelle autorité ils possédaient sur les gouverneurs de Toul et de Verdun ; peut-être n'en avaientils aucune, |
Les gouverneurs sont nommés par. le roi, qui a, bien entendu, le droit de les révoquer. Ce sont avant tout des hommes de guerre, chargés de défendre la ville, dont le commandement leur a été confié, contre les révoltes des bourgeois ou contre les attaques des ennemis extérieurs. En outre, ils jouissent d’attributions mal définies à l'égard de l'évêque, du chapitre et des pouvoirs municipaux.
À Metz les gouverneurs les plus célèbres furent Vieilleville, d'Epernon et son fils, le duc de La Valette. On sait que les protestants de cette ville dépendirent, Jusqu'en 1598, du gouverneur, autant — sinon plus — que du roi luimême. Le gouverneur de Metz avait sous ses ordres deux lieutenants, un pour la ville, l’autre pour la citadelle. Nous avons déjà parlé de Saubolle, ce lieutenant de d'Epernon, dont les Messins eurent à supporter la tyrannie durant de trop longues années. La seule particularité digne de remarque, en ce qui concerne les gouverneurs de Toul, est leur intervention dans plusieurs des élections épiscopales. Nous ne trouvons parmi eux aucun personnage considérable. Le
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gouverneur de Toul avait un lieutenant sous ses ordres, Il en était de même à Verdun ; le plus connu des gouverneurs de cette ville fut M. de Marillac, qui devint en 1628 maréchal de France et qui devait, quatre ans plus tard, payer de sa tête ses malversations et ses intrigues.
Le comte François de Vaudémont, fils cadet de Charles III, reçut, après le traité de Folembray, les fonctions, plus honorifiques qu'effectives, de lieutenant de gouverneur à Toul et à Verdun.
Le président, institué à Metz en 1556 par Henri II, n'avait à l'origine pour mission que de juger les procès entre Français. Mais il ne tarda pas, malgré la résistance que lui opposèrent les pouvoirs locaux, à augmenter ses attributions. C'est ainsi que les causes où l'une séulement des parties était française ressortirent à ce magistrat. Par la suite, il obligea les Treize à l’accepter comme président lorsqu'ils jugeaient au criminel. Enfin, quand les appels des tribunaux locaux à la Chambre impériale de Spire eurent été interdits par Henri IV et par Marie de Médicis, ils ressortirent au président de Metz, qui devait se transporter à Toul et à Verdun, quand il s'agissait de procès jugés en première instance dans ces deux villes. Chaque fois qu'il jugeait en appel, le président était entouré d’assesseurs pris dans la ville où il siégeait.
Ces mesures qui, en même temps qu'elles accroissaient l'autorité des agents du roi, portaient atteinte aux droits de l'Empire ou des pouvoirs locaux, provoquèrent des protestations de la part de Rodolphe Il en 1609, des Etats de Toul en 1608, de l’évêque Erric de Lorraine-Chaligny et des magistrats municipaux de Verdun en 1610, enfin de Charles de Lorraine-Chaligny en 1611.
Le président avait, en outre, des attributions politiques . Nous avons vu que Viard était intervenu à Toul et à Verdun en 1601 et en 1602, pour décider les évêques, les chanoines et les magistrats municipaux à prêter serment au
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roi de France !. En 1627, le président Charpentier agit avec vigueur contre l’évêque François de Lorraine-Chaligny, qu'il obligea de quitter son évêché.
Le président était assisté à Metz, depuis 1592, par un procureur-général, à Toul par un lieutenant-général, à Verdun par un procureur, créé en 1603.
Quel est le premier intendant des Trois-Evêchés ? Est-ce le maître des requêtes Cardin Le Bret, que Richelieu envoya en 1625 dans les évêchés pour y rechercher quels territoires avaient été jadis détachés du temporel des prélats et incorporés soit à la Lorraine, soitau Barrois P Il semble bien qu'une fois sa mission remplie, Le Bret quitta le pays. Le premier intendant de Metz aurait donc été M. de Maricey, qui fut investi de ces fonctions en 1630.
On sait que les intendants, nommés par le roi, qui les recrutait dans la noblesse de robe ou dans la riche bourgeoisie, étaient investis d'attributions étendues en matière d'administration, de justice, de police, de finances, qu'ils devaient surveiller les autorités locales et même les gouverneurs, qui avaient pris, à Metz en particulier, des habitudes d'indépendance.
Henri IV ordonna pour Verdun en 1599, pour Toul l’année suivante, pour les Trois-Evêchés en 1603, que seuls des sujets ou des protégés du roi pourraient à l'avenir être pourvus d'offices ou de dignités. Ainsi, les Lorrains et les Allemands se voyaient exclus de toutes les fonctions civiles ou ecclésiastiques dans les trois cités, ainsi que dans le temporel des évêques.
L'autorité du roi et de ses agents, surtout à be de 1598, avait donc fait de très grands progrès, et naturellement tout ce qu'elle avait gagné, les pouvoirs locaux l'avaient perdu.
Le conflit, soulevé par l’évêque François de Lorraine en 1627, montra combien l'autorité royale était solidement
Voir ci-dessus, p
assise à Verdun, combien était faible en face d'elle le prélat, bien que celui-ci fût en droit indépendant du souverain français. |
IT. — DeEuxièME PÉRIODE (1633-1789).
Des modifications seront apportées depuis 1633 à l’organisation du pays. Les pouvoirs locaux disparaîtront ou verront leur autorité de plus en plus réduite, surtout à partir du moment où les traités de Westphalie auront fait des villes et des évêchés de Metz, de Toul et de Verdun des territoires français. En ce qui concerne les représentants du pouvoir royal, leur nombre et leurs attributions s’accroissent. Le gouverneur est le seul dont l'importance diminue. A côté de l’intendant, qui devient le premier personnage du pays, le Parlement, créé en 1633, jouera un rôle considérable. Intendant et Parlement vont travailler de concert à franciser le pays, à tenir en bride les pouvoirs locaux. Les conflits seront nombreux, surtout au xvrr* siècle, entre l’intendant ou le Parlement d'une part, les évêques, les chapitres ou les magistrats municipaux de l'autre. Ce n'est pas à dire que la bonne harmonie ait toujours régné entre les différents représentants de la royauté française ; ainsi le Parlement entrera à plusieurs reprises _en conflit soit avec le gouverneur, soit, plus rarement, avec l'intendant. Au xvru* siècle on voit le Parlement, qui avait été auparavant un instrument docile du pouvoir central, prendre, comme les autres Cours de justice du royaume, une attitude opposante, qui lui vaudra d'être supprimé en 1771. Sous l'influence des événements, sous l’action des intendants, du Parlement et des autres agents de la royauté, les Trois-Evêchés finiront par s'assimiler aux généralités du reste de la France. Il ne subsistera de leur glorieux passé que des particularités sans importance, sauf pourtant en matière de douane ; ils resteront en effet, comme la Lorraine et l’Alsace, des provinces d'étranger effectif,
ÉTENDUE, DIVISIONS ET POPULATION
1° Etat des personnes.
Dans les villes de Metz et de Toul les coutumes ne connaissent n1 nobles, ni serfs ; il n'y a que des hommes libres. À Verdun, au contraire, la coutume distingue les nobles des bourgeois. Pourtant, en fait, on trouve à Metz des nobles, les uns membres des anciens paraiges, les autres venus du royaume. Il existe également à Toul et à Verdun des familles nobles, originaires de la France. Dans les évêchés il y a des nobles, indigènes ou immigrés, des hommes libres et des mainmortables, ces derniers nombreux surtout sur les terres du temporel de l'évêque de Metz ou du chapitre de Verdun.
2° Etendue, divisions et population des Trois-Evéchés.
Les villes de Metz, de Toul et de Verdun forment une généralité, qui s’accroîtra après 1648 du temporel des évêques de ces trois cités. Par la suite, d’autres villes et territoires seront rattachés à la généralité de Metz : en 16617 Sarrebourg, Phalsbourg, Sedan, Thionville, Montmédy, Damvillers, ainsi que les autres localités luxembourgeoises cédées par le traité des Pyrénées à la France ; en 1663 Marsal ; en 1697 Longwy et Sarrelouis ; en 1785 le Clermontois. De plus, à diverses reprises, dans le courant . du xvu siècle, l’intendant de Metz étendra son autorité sur la Lorraine et le: Barrois, sur le Luxembourg, sur des morceaux du Westrich et même du Hainaut.
Au début du xvim siècle, la généralité de Metz fut partagée, au point de vue administratif, en subdélégations. Elle en comptait 12 en 1789, dont 10 pour les Trois-Evêchés proprement dits.
Sur les 7 districts créés en 1787 par l'assemblée provinciale, 5 étaient formés par les territoires évéchois.
D'une façon générale, le ressort du Parlement de Metz coïncide avec la généralité des Trois-Evêchés ; il a, comme
celle-ci, varié au cours du xvu* siècle, Toutefois, il a englobé en plus l'Alsace pendant quelques années ; par contre le Clermontois n’y a jamais été compris. La division des Trois-Evèêchés en baïlliages, décidée en 1634, réalisée en 1641, reçut à différentes reprises des modifications durant le xvrr siècle (1661, 1685). Finalement le territoire soumis à la juridiction du Parlement de Metz comprenait cinq bailliages et sièges présidiaux, cinq bailliages royaux, un bailliage épiscopal, enfin cinq prévôtés royales et bailliagères. Le Clermontois, qui dépendait du Parlement de Paris, formait un bailliage, subdivisé en quatre prévôtés.
Les Trois-Evêchés constituaient un gouvernement militaire, dont le gouverneur était d'habitude celui de Metz. L'autorité du gouverneur des Trois-Evêchés s’étendit à plusieurs reprises, durant le xvr° siècle, sur les duchés et même sur d'autres territoires. La Lorraine, le Barrois et les Trois-Evèchés formaient une direction du génie, qui avait son siège à Metz. Cette dernière ville était le chef-lieu d'une direction d'artillerie. Le comte de Saint-Germain avait en 1776 créé des circonscriptions militaires, qui disparurent après lui.
La généralité est une circonscription financière en même temps qu'administrative, On trouvait dans celle de Metz trois départements et dix-huit recettes pour les domaines, quatre maîtrises pour les eaux et forêts, enfin six recettes particulières pour la subvention. Ces dernières avaient été créées en 1686. |
En 1661, Metz aurait compté près de 30.000 habitants, dont un tiers de réformés. En 1684, la population de cette ville serait tombée à 20.710 habitants, dont 4.380 protes- ” tants et 795 israélites. Il y aurait eu dans la ville 581 ecclésiastiques et 60 familles nobles. En 1772, l’abbé Expilly évaluait à 320.000 habitants la population des Trois- Evêchés. En 1781, la généralité de Metz aurait compté 357.884 âmes; Necker l'estime à 349.000, et le chevalier de Pommelles à 396.000.
L'ADMINISTRATION PROVINCIALE ET MUNICIPALE
3° Les services publics.
L'administration provinciale et municipale. — La législation et la justice. — L'armée : Etat-major et écoles. Troupes. Milice. — Les finances et les monnaies : Impôts royaux et agents financiers. Finances : municipales. Monnaies,
À la tête de l'administration se trouve l'intendant. Nous avons parlé plus haut de la nomination et des pouvoirs de cehaut fonctionnaire. Il n'a pas toujours porté le même titre ; on le trouve successivement qualifié « d’intendant des Trois-Evêchés, frontière de Champagne, Luxembourg et de - la Sarre », puis « d'intendant de justice, police et finances au département de Metz, frontière de Champagne, Luxembourg et Sarre », enfin, à la veille de la Révolution, « d'intendant de justice, police et finances, troupes et fortifications dans la généralité de Metz et du Clermontois ». L’intendant de Metz, comme tous ses collègues, a sous ses ordres des subdélégués.
Les Trois-Evêchés et le Clermontois auront en 1787 leur assemblée provinciale. Inutile de répéter, à propos de cette assemblée et des assemblées de districts, de la commission intermédiaire et des bureaux intermédiaires, ce que nous avons dit plus haut en étudiant l’organisation administrative des duchés !. Notons seulement que l'assemblée provinciale des Trois-Evêchés ne comprenait que 32 membres, et qu'en _ matière de finances elle jouissait d’attributions plus étendues que l'assemblée de la Lorraine et du Barrois: elle avait, en effet, le droit de répartir les impôts directs.
Au cours du xvur* siècle, Metz, Toul et Verdun perdent leur ancienne organisation municipale et finissent par tomber au rang des autres villes du royaume. Elles subissent la tutelle de l’intendant, le contrôle financier de ce haut fonctionnaire jusqu'en 1692, puis, à partir de cette date, .
1, Voir ci-dessus, p. 131 et 163,
celui du Parlement de Metz. La transformation des institutions municipales de Metz et de Toul s opéra en 1641 ; à Verdun elle n’eut lieu qu'en 1680. Le gouvernement royal apporta par la suite bien des changements à ces institutions jusqu’en 1789 ; Metz, Toul et Verdun y furent soumis comme les autres villes du royaume. Les Bourbons, pressés par des besoins d'argent, établissent, suppriment puis rétablissent définitivement en 1771 la vénalité des offices municipaux. Toutefois, les villes pouvaient racheter à prix d'argent le droit d'intervenir dans la nomination de leur municipalité. Non contents d'obtenir que leur premier magistrat conservât le titre de maître-échevin, souvenir des jours glorieux de l'indépendance, les Messins recouvrèrent en 1778 le droit de participer à la désignation des échevins du corps municipal. Le roi les choisissait sur une liste de candidats que lui présentaient, en nombre triple de celui des échevins, des électeurs nommés par les bourgeois dans leurs assemblées de paroisses. À Toulet à Verdun les bourgeois avaient, à la veille de la Révolution, le droit de désigner une partie de leurs officiers municipaux, à Toul le maire et un échevin, à Verdun le maire et deux échevins. A Toul et à Verdun, lors de la reddition des comptes, le corps municipal s’adjoignait un certain nombre de notables. Nous n'avons rien de particulier à dire des autres villes de la province, ni des villages, à propos desquels nous ne pourrions que répéter ce que nous avons <Apose en parlant de la Lorraine et du Barrois.
Les Trois-Etats, dont nous avons constaté la naissance à la fin du xvi° siècle ou au début du xvu‘, continuent, postérieurement à 1633, de manifester leur existence. Un édit royal de 1666 réorganisa ceux de Metz, qui comprirent désormais des députés du clergé, quelques membres de la noblesse, des députés du bailliage, les conseillers échevins, enfin des notables élus par les bourgeois dans les assemblées paroissiales. Il appartenait au maître-échevin de les convoquer et de Îles présider. Toutefois, il ne pouvait les réunir
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qu'avec l'autorisation du gouverneur. Ajoutons que le procuteur du roi au bailliage et siège présidial de Metz avait le droit et le devoir d'assister aux séances de l’assemblée. L’édit de 1666 avait réduit les attributions des Trois-Etats, qui ne jouèrent plus dès lors qu'un rôle effacé. Pourtant, en 1772, on les voit intervenir pour demander le rétablissement du Parlement de Metz. On ne sait rien des Trois-Etats de Toul : quant à ceux de Verdun, ils se réunirent en 1743 pour réviser la coutume de la cité.
À plusieurs reprises des conflits s’élevèrent, surtout à Metz, entre le corps municipal ou les Trois-Etats d'une part, et les représentants de la royauté française, intendant ou Parlement de l’autre. Quelques-uns d'entre eux ont été mentionnés dans les premiers chapitres de ce volume.
Nous avons vu que les coutumes de la cité de Metz avaient été publiées et même révisées au début du xvn siècle. Les coutumes de l'évêché de Metz, qu'il ne faut pas confondre avec les précédentes, virent le jour en 1683. Les usages de Toul, rédigés en 1742, reçurent l'approbation royale cinq ans plus tard. La première publication des coutumes de Verdun eut lieu en 1678 ; en 1743, les Trois- Etats en donnaient unerévision, que le gouvernement homologua en 1747. |
Bien avant 1648, les Bourbons avaient légiféré pour les habitants des trois cités épiscopales, dont ils n'étaient pourtant que les protecteurs. Devenus, en vertu des traités de Westphalie, territoires français, les villes et les évêchés de Metz, de Toul et de Verdun, se virent appliquer régulièrement les édits et les ordonnances de Louis XIV et de ses successeurs.
Non contents de doter les Trois-Evêchés des tribunaux qui fonctionnaient dans leurs Etats, les Bourbons y introduisirent aussi la vénalité des offices.
On trouvait au dernier degré de l'échelle les tribunaux municipaux, les justices seigneuriales, les prévôtés royales.
Au-dessus venaient les baïilliages, dont quelques-uns étaient en même temps sièges présidiaux. Ces derniers, qui jouissaient d'une juridiction plus étendue que les simples bailliages, fonctionnaient à la fois comme tribunaux de première instance et comme tribunaux d'appel. Nous ne reviendrons pas sur ce qui a déjà été dit de la composition et de la compétence de ces Cours de justice.
Le Parlement de Metz, placé au sommet de la hiérarchie judiciaire, mérite au contraire qu’on s'arrête un peu longuement sur lui. Créé en 1633, transféré à Toul quatre ans plus tard, il ne revint à Metz qu'en 1658. Nous avons parlé précédemment de sa suppression en 1771, de son rétablissement en 1775, enfin de l'exil de ses membres en 1788 1. __ Au début, le Parlement de Metz, instrument de francisation, se recruta exclusivement parmi les parlementaires du royaume. Dans la suite, quelques Messins entrèrent dans cette cour de justice. Les conseillers appartenaient à des familles d'anoblis, ou à la riche bourgeoisie. D'ailleurs, après vingt ans d'exercice, un conseiller roturier acquérait de droit la noblesse, qui se transmettait à ‘ses descendants.
Le roi nommait le premier président. Toutes les autres charges étaient vénales et, moyennant le paiement du droit annuel, pouvaient se transmettre héréditairement. Le prix des charges a beaucoup varié de 1633 à 1789 ; il atteignit son maximum entre les années 1670 et 1697,c'est-à-dire à l'époque où, en raison de l'étendue très grande qu'avait atteinte le ressort du Parlement, les charges des conseillers rapportaient le plus. En principe, les acquéreurs des charges
du Parlement devaient remplir certaines conditions d'âge,
d'instruction et de moralité.
La composition du Parlement a varié plus d’une fois de 1633 à 1789. A la fin de l'Ancien Régime, le Parlement comprenait une grand chambre, une chambre des enquêtes qui jugeait au criminel, enfin une chambre des requêtes,
LE PARLEMENT DE METZ
définitivement constituée en 1694. Le Parlement jouissait d’attributions très variées. Au point de vue judiciaire, c'était à lui que les plaideurs appelaient des sentences prononcées par les tribunaux inférieurs ; en première instance, il connaissait de certaines causes, en raison soit de la qualité des prévenus, soit de la nature des délits ou des crimes ; c’est ainsi que, depuis 1670, les duellistes tombaient sous sa juridiction. La même année, il fut décidé que des conseillers au Parlement siégeraient à la table de marbre, chargée de juger les délits forestiers. À certaines époques, le Parlement se vit attribuer une juridiction exceptionnelle : de 1661 à 1669, il fonctionna comme chambre de justice pour rechercher et punir les malversations des traitants.
En matière d'administration et de police, le Parlement exerçait une sorte de tutelle sur les corps municipaux. En 1707 il promulgua une ordonnance somptuaire, dont les dispositions restèrent lettre morte.
Le Parlement avait reçu en 1661 les pouvoirsde Cour des monnaies, en 1692 et peut-être avant, ceux de Cour des comptes. Mais ses attributions à ce double titre furent réduites au milieu du xvin® siècle, en 1754-1755 comme Cour des monnaies, en 1750 comme Cour des comptes. Le droit d'enregistrer les édits appartenait au Parlement. Les premières remontrances qu'il présenta à propos d'édits bursaux ne datent que de 1710 ;ilen fit de nouvelles en 1725. Vers le milieu du xvmr° siècle on le voit s'enhardir de plus en plus ; il protesta en 1756, en 1761, en 1763 contre les mesures fiscales du gouvernement ; même à cette dernière date il eut avec le pouvoir royal un grave conflit, qui ne s’apaisa que l'année suivante. Nous avons parlé de l'attaque qu'il dirigea contre l'intendant de Calonne, à propos de la lutte qui mettait aux prises le duc d’Aiguillon et le Parlement de Bretagne.
Au xvnr siècle, l'affaire des réunions avait assigné un rôle important au Parlement de Metz, qui s'était montré l'instrument docile et dévoué des volontés royales.
Les conseillers touchaient des gages. La royauté les avait tout d’abord autorisés à lever sur les Trois-Evêchés une gabelle, dont ils devaient assurer eux-mêmes le recouvrement. En 1661, le gouvernement les déchargea de ce soin et prescrivit aux fermiers des gabelles de payer aux membres du Parlement les gages auxquels ceux-ci avaient droit. En outre, les plaideurs offraient aux conseillers des épices ou vacations,. dont l'importance a varié. Les conseillers, nous l'avons dit, acquéraient la noblesse après vingt ans de fonctions ; ils jouissaient de l’inamovibilité ; toutefois le roi pouvait, avec une lettre de cachet, les envoyer en exil.
On trouvait à côté des Cours de justice des Trois- Evêchés tout un personnel d'avocats, de procureurs, de grefliers, d’huissiers, etc. Le gouvernement français avait créé, au milieu du xvu* siècle, des notaires royaux, qui exercèrent d’abord concurremment avec les amans ; ceux-ci, après avoir vu réduire leurs attributions, finirent par être supprimés en 1728.
Chaque ville forte a son gouverneur. Celui de Metz est ‘d'habitude gouverneur des Trois-Evêchés. Le titre et les pouvoirs de ce haut dignitaire ont d’ailleurs fréquemment varié. Au xvin* siècle, le maréchal de Belle-Isle se qualifie de « gouverneur des villes et citadelles de Metz, pays messin et verdunois, lieutenant-général des duchés de Lorraine et de Bar, commandant en chef dans les Trbis-Evêchés, la Lorraine, le pays de la Sarre, frontière de Champagne et Luxembourg ». Un de ses successeurs, le maréchal de Broglie, s'intitule « gouverneur de Metz et pays messin, commandant en chef dans les Trois-Evêchés ». Depuisla création de l’intendant et du Parlement, le gouverneur ne possédait plus que des attributions militaires. Pourtant, au xvin* siècle, le maréchal de Belle-Isle joua, nous l'avons déjà dit, un rôle considérable à Metz pendant le quart de _ siècle que durèrent ses fonctions (17533-17554, 1758-1761).
L'ARMÉE ET LES MILIGES
Le gouverneur de Metz a sous ses ordres un commandant en second ; en 1787, le marquis de Bouillé fut pourvu de ce poste. Parmi les autres officiers en résidence à Metz, signalons le commandant de la ville, celui de la citadelle, qui n'était autre que le maître-échevin, le directeur du génie, le directeur et l'inspecteur de l'artillerie. Chacune des villes de Toul et de Verdun avait son gouverneur. A Toul on peut citer M. de Tressan, qui occupa ce poste vers le milieu du xvint siècle. La charge de gouverneur de Verdun resta dans la famille de Feuquières durant une bonne partie du xvu* siècle. Au-dessous du gouverneur, nous trouvons un commandant en second et un major. Les autres places fortes avaient leur gouverneur, assisté d'un étatmajor.
Plusieurs écoles furent installées à Metz durant cette période : c'était l’école d'artillerie fondée en 1720, et qui fut complétée en 1785 par une école préparatoire. Men: tionnons encore une école de cadets-gentilshommes, d’abord de 1680 à 1694, puis de 1727 à 1733 ; enfin une école de cavalerie, qui n'eut qu'une courte existence (1764-1767). Il existait à Verdun une école de mineurs.
Metz possédait un arsenal, un directoire des subsistances militaires, un service des étapes, etc.
Des troupes gardaient'les places fortes des Trois-Evêchés. La garnison de Metz comptait en 1679, à la veille des réunions, 13.000 hommes, 8.000 seulement au milieu du xviu siècle. En 1789, Metz avait 10 bataillons d'infanterie, 10 escadrons de cavalerie, 2 bataillons du régiment d’artillerie, 2 compagnies d'ouvriers, Toul 2 bataillons d'infanterie et 3 escadrons de cavalerie, Verdun 2 bataillons, 4 es-cadrons, enfin 6 compagnies de mineurs.
Jusqu'à la fin du règne de Louis XIV, les troupes étaient dans les places des Trois-Evêchés, comme dans le reste du royaume, logées chez l'habitant. Cette pratique entraïînait bien des inconvénients, tant pour la discipline militaire que pour la moralité publique. On se décida, dans les dernières
années du xvu° siècle, à construire des casernes pour le logement des troupes. La première dont Metz fut pourvue date de 1696. Mgr de Coislin, évèque de Metz, en fit élever une à ses frais, en 1726. Six autres furent construites de 1727 à 1753. À Toul, on en éleva une en 1735. Verdun en eut trois, dont la première fut commencée en 1729. Comme les casernes étaient destinées à soulager les habitants d’une lourde charge, ce furent les villes qui en firent les frais, à l'exception de celle que Mgr de Coislin paya de ses deniers.
On netrouvait pas moins de 10 hôpitaux militaires dans les Trois-Evêchés ; celui de Metz fut construit de 1732 à 1734 aux frais de l'Etat. |
Le gouvernement des Bourbons s "occupa d'améliorer, de perfectionner les fortifications des anciennes places et d'en créer de nouvelles. Verdun avait été pourvu d’une citadelle en 1625. Vauban, au xvur siècle, ! puis son élève Cormontaigne, au xvin°, firent de Metz l'une des places les plus fortes du royaume. Phalsbourg et Sarrelouis furent également dotées par Vauban d’un système bastionné.
Outre des soldats, recrutés par des enrôlements plus ou
moips volontaires, les Trois-Evêchés fournissaient au roi des miliciens. Nous savons que ceux de Verdun furent passés en revue par Chevert en 1753.
Il ne faut pas confondre la milice royale avec la milice bourgeoise des villes. Celle de Metz, qui comprenait de la cavalerie et de l'infanterie à l’époque de la guerre de Trente ans, ne se composait plus, au siècle suivant, que d'infanterie. La milice messine formait alors seize compagnies, groupées en quatre bataillons, avec le maitre-échevin pour colonel. Cette troupe joua un rôle durant la guerre de Trente ans et pendant celle de la succession d'Espagne. À la milice touloise, qui necomprenait que de l'infanterie au xvmm siècle, on peut joindre la compagnie des cadets-dauphins.
La milice bourgeoise de Verdun était également. une troupe de pied, qui fut employée notamment en 1637 au
Mr —-
LES FINANCES ET LES MONNAIES
siège de Damvillers. Bien que Louis XIV en eût décrété la suppression en 1664, elle continuade subsister, mais réduite en nombre. Elle comptaiten 1694 5 compagnies, 8 en 1740, groupées en 2 bataillons. Les charges d'officiers, d’abord vénales, furent plus tard à la nomination de la municipalité verdunoise.
Jusqu'en 1633, le gouvernement royal n’avait pas levé d'impôts proprement dits sur les habitants des trois villes épiscopales. En 1633, ure gabelle fut établie pour fournir l'argent nécessaire au paiement des gages des conseillers du Parlement. En 1660, à l'occasion du mariage de Louis XIV, le gouvernement exigea un don gratuit. L'année suivante apparut la subvention, qui correspondait à la taille levée dans le reste du royaume. En 1673, les habitants des Trois- Evêchés eurent à supporter l'impôt du timbre, en 1674 — ou en 1675 — celui du tabac. Plus tard, nous les trouvons, soumis à la capitation et, d’une façon générale, aux impôts qui frappaient les sujets du roi.
À la fin de l’Ancien Régime, la population des évèêchés avait à payer, comme impôts directs, la subvention qui, avec ses accessoires, produisait 1.000.000 de livres, la capitation qui, avec ses accessoires, donnait 650.000 livres. Jusqu'en 1787, les deux vingtièmes rapportaient au Trésor 860.000 livres. Le contrôleur-général prétendit à cette date élever le produit des deux vingtièmes à 1.500.000 livres, y compris, il est vrai, la part des ordres privilégiés et celle du Clermontois. Mais l'assemblée provinciale protesta et finit par obtenir une réduction. Quant à l'imposition représentative de la corvée, elle produisait 300.000 livres.
Comme impôts indirects, les Trois-Evêchés supportaient la marque des fers, la marque de l'or et de l'argent, la marque des cuirs, la gabelle, l'impôt surle tabac, les droits sur les huiles et les savons, sur l’amidon, sur les cartes à jouer. |
L'Etat touchait, en outre, des cens et des rentes sur ses domaines, ainsi que les produits de ses forêts.
La répartition et la levée de ces différentes catégories d’impôts ou de revenus se faisait comme en France. Il y avait une direction spéciale pour les vingtièmes. La Ferme générale, chargée de la perception des monopoles et impôts indirects, comprenait plusieurs directions, avec directeurs, contrôleurs-généraux, inspecteurs, capitaines-généraux, brigadiers, sous-brigadiers, etc. Un directeur et receveurgénéral des domaines, assisté de 18 receveurs, levait et concentrait les revenus domaniaux autres que les produits forestiers ; ceux-ci étaient perçus par des agents spéciaux.
Rappelons que, jusqu'au début du xvim* siècle, les troupes en garnison dans les places fortes logeaient chez l'habitant, et que, d'autre part, citadins et paysans devaient fournir aux soldats en temps de guerre le vivre et le couvert ; c'étaient là des charges très lourdes pour la population évêchoise, placée aux frontières de la France.
Durant cette période les villes, en particulier Metz, perdent une partie de leurs anciennes ressources, maisle gouvernement français leur permet de s’en procurer de nouvelles. En 1650, Metz se vit enlever la moitié du produit de la bullette, qui fut attribuée au bailliage. Au siècle suivant la ville dut défendre contre le Parlement ce qui lui restait du produit de la bulletie. La confiscation d'une partie de ses domaines, ordonnée. de 1679 à 1683 par la chambre de réunion, priva la ville des revenus que ces domaines Jui rapportaient. Par contre, Metz créa vers la fin du xvi siècle l'octroi, qui frappait les denrées introduites dans la ville. A cette ressource vint s'ajouter en 1734 le produit d'un impôt sur les propriétés bâties.
L'octroi fut institué à Toul en 1695. Après avoir refondu d'abord en 1688, puis en 1694, le « grand vendage », la ville de Verdun établit vers la même époque l'octroi, a ne fut qu en 1715 l'objet d’un règlement définitif.
Des conflits s’élevèrent à Metz de 1718 à 1752, à Verdun
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dans le même temps, entre les COrps municipaux et une partie des privilégiés, à propos des octrois, auxquels le Parlement et le clergé de la première de ces villes, le clergé de la seconde, prétendaient se soustraire. Le Conseil royal, appelé à se prononcer sur le différend, donna gain de cause aux municipalités. Toutefois, en fait, les privilégiés réussirent à éluder, aü moins en partie, la charge que l’on essayait de leur imposer.
Si les villes se trouvaient délivrées de certaines dépenses depuis qu'elles avaient perdu leur indépendance, elles : avaient, comme auparavant, à payer leurs fonctionnaires, à entretenir leurs bâtiments municipaux ; de plus elles devaient construire à leurs frais des casernes, payer enfin, à raison de leurs revenus, certains impôts, les vingtièmes par exemple. |
Comme les ressources ordinaires des villes ne permettaient pas à celles-ci de couvrir toutes leurs dépenses, surtout en temps de guerre, elles se virent daris la nécessité de contracter des emprunts et de le faire à des conditions onéreuses pour elles. En certains moments critiques, leur situation financière était devenue si difficile que, bien loin de pouvoir rembourser leurs créanciers, elles se trouvaient hors d'état de payer les intérêts des emprunts qu'elles avaient contractés. Le gouvernement leur vint en aide à plusieurs reprises, soil, comme en 1646, 1659, 1663, pour les autoriser à différer le remboursement de leurs dettes, soit, comme en 1720, pour abaisser le taux de l'intérêt qu elles payaient à leurs créanciers. :
En 1789, la dettede la villede Verdun s'élevait à 336.000 livres. ne
Metz, la seule ville qui eût le droit de battre monnaie, se le vitretirer, puis restituer, mais avec des restrictions. En 1653, le Parlement de Metz interdit à la municipalité de celte ville de battre monnaie sans son autorisation. Une première fois en 1637, derechef en 1662, le Parlement lui ordonna de frapper monnaie au coin de France. C'est en
LORRAINE, — T. I
1666 que parurent les premières espèces frappées dans ces conditions. L'atelier de Metz devenait un atelier royal. En même temps, le Parlement s'efforçait de faire disparaître de la circulation les espèces messines ou étrangères et d'interdire l'emploi de toutes monnaies de compte autres que les françaises. En 1636, il défendait de compter par pistoles, écus et rixdales. En 1640, M. de Lionne, venu à Verdun, prescrivit aux habitants de remplacer la monnaie barroise, jusqu'’alors en usage, par la monnaie française. Enfin le gouvernement royal retira en 1693 toutes les anciennes espèces messines restées dans la circulation.
k° Sentiments des populations à l'égard de la royauté française, de ses agents el des institutions.
Quoique la royauté française eût petit à petit dépouillé les habitants des Trois-Evêchés de leurs anciennes libertés et qu'elle fit peser sur eux des charges très lourdes, on a l'impression que, dès le milieu du xvn siècle, ils s'étaient résignés à leur déchéance, même qu'ils s'étaient attachés à la France et à la dynastie qui les gouvernait. Toutefois, dans les Trois-Evêchés comme ailleurs, on souffrait au xvin® siècle de l'arbitraire du pouvoir, on supportait impatiemment le poids écrasant des impôts, les exactions et les violences des agents de la Ferme générale. Le mécontentement causé . par le despotisme s'avivait chez quelques bourgeois cultivés du souvenir des franchises dont leurs ancêtres avaient joui. On désirait donc une réforme des institutions qui rendit les populations libres, heureuses et meilleures.
CHAPITRE VII
La région lorraine a naturellement souffert, dans sa vie matérielle et dans sa vie économique, des calamités sans
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On peut constater durant cette période l'influence gran- . dissante de la France dans les duchés comme dans les évéchés, et l'intervention de plus en plus fréquente des pouvoirs publics dans la vie économique du pays. Cette action des gouvernements présente un caractère à la fois tutélaire et vexatoire.
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L'ALIMENTATION. — L HABILLEMENT
1° La vie matérielle.
Alimentation. — Habillement. — Chauffage. — Distractions. -— Misère et mendicité. — Médecins, assistance publique, épidémies.
La pomme de terre, peut-être importée d'Alsace, s’introduisit dans les Vosges sous le règne de Charles IV et se répandit en Lorraine à l’époque de Léopold. Mais ce fut beaucoup plus tard, vers 1779, que les habitants du pays messin essayèrent, d'ailleurs avec succès, de cultiver le précieux tubercule. À la fin du xvut siècle, on découvrit aux environs de Pont-à-Mousson un procédé pour extraire l'eau-de-vie des marcs de raisins. C’est peut-être au couvent des bénédictines du Saint-Sacrement de Nancy que furent fabriqués les premiers macarons. Enfin, on doit à un Lorrain, originaire de Dieuze, cuisinier du maréchal de Contades, l'invention à Strasbourg du pâté de foie gras. A Bar-le-Duc on fabrique des pâtés de truites, à Bar et à Ligny des confitures, à Verdun des dragées, etc.
Les pouvoirs publics taxaient le pain et surveillaient le débit de la viande de boucherie. Il leur arrivait même d’aller encore plus loin. Ainsi, en 1583, Charles III publia‘un édit sur les repas et interdit en même temps à ses sujets de fréquenter les cabarets. On aimait alors les repas de corps, les beuveries où l’on dépensait beaucoup d'argent. Il y avait dans les villes des hôtelleries, dans les bourgs des auberges où l'on faisait bonne chère,
La cour de Lorraine suivait depuis longtemps les modes françaises. L'occupation des villes de Metz, de Toul et de Verdun par Henri II ne pouvait que favoriser l'introduction de celles-ci dans la région. Toutefois, si la noblesse et la riche bourgeoisie s’habillaient à la française, le reste de la population, fidèle à ses habitudes, ne variait que peu la forme de ses vêtements, confectionnés avec des étoffes solides et d’un long usage. L’habillement des habitants de la mon-
tagne vosgienne et de [a Lorraine allemande subissait l’influence de l'Alsace.
On ne brülait que du bois pour se chauffer, mais ce combustible était devenu très cher au xvrn° siècle, par suite de l'énorme consommation qu'en faisaient les usines à feu. Les poëêles de faïence destinés au chauffage des appartements ne devinrent dans le pays d’un usage courant qu'au xviu siècle. Des lampes à huile, des chandelles ou des torches de résine fournissaient à nos ancêtres la lumière dont ils avaient besoin. Les rues de Nancy et de Metz furent éclairées par des lanternes au cours de cette période. |
Les baptêmes ou les mariages des membres de la famille ducale, les réceptions des princes étrangers donnaient naturellement lieu dans la Lorraine à de somptueuses réjouissances. Les fêtes par lesquelles Charles IV célébra la visite de la belle duchesse de Chevreuse furent accompagnées de
. joûtes, dont le « Combat à la barrière », de J. Callot (1627), nous a conservé le souvenir. La cour de Léopold et celle de Stanislas étaient égayées en tout temps par des bals, par des représentations théâtrales. La vie à Lunéville fut particulièrement animée durant les séjours de Voltaire à la cour de Stanislas en 1748 et en 1749. Le roi fit jouer quelques-unes des tragédies du poète, qui ne dédaigna pas d'y remplir différents rôles. Le jeu était un des plaisirs favoris de Léopold, qui perdit, à plusieurs reprises, des sommes importantes.
Dans les Trois-Evêchés, t'est à Metz que se donnaient les fêtes les plus magnifiques. Les splendeurs de celles qui célébrèrent en 1625 l'entrée de la duchesse de La Valette, fille naturelle d'Henri IV et femme du gouverneur de la ville, se trouvent décrites en grand détail dans le « Combat d’honneur des quatre éléments ». Des réjouissances, parfois très brillantes, mais très onéreuses pour les habitants, marquè. rent à Metz les baptèmes ou les mariages des membres de la famille royale, ainsi que les événements heureux arrivés
LES DISTRACTIONS. —— LA MENDICITÉ
au gouverneur ou à l'intendant. On les vit se multiplier à l'époque où Metz avait pour gouverneur le maréchal de Belle- Isle. Le Parlement de Metz crut devoir interdire en 1707 le pharaon, la bassette et d’autres jeux de hasard, dont le goût s'était répandu dans la cité. Metz n'eut de salle de spectacle qu'en 1752 ; celle de Nancy, terminée trois ans plus tard, fut inaugurée avec le « Cercle ou les Originaux », comédie de Palissot.
Dans les campagnes, la fête patronale était un prétexte à des distractions, que le pouvoir ducal et l'Eglise jugèrent bon de réglementer. En 1586, Charles [IT interdit les festins de communautés et de confréries, mais 1l autorisa les danses. De son côté, le clergé s'élevait contre les beuveries excessives et contre d'autres infractions aux lois morales. De la Toussaint au Carême, « les loures » réunissaient tous les soirs les paysans chez l’un ou chez l’autre d’entre eux.
Au xvn siècle la guerre de Trente ans, qui accabla les duchés et les évêchés de calamités sans nombre, y fit régner une effroyable misère. Les mendiants, très nombreux durant cette période, l'étaient encore au siècle suivant. Même en 1787, un membre de l'assemblée provinciale des Trois-Evêchés prétendit qu'il y avait dans les duchés et dans les évêchés relativement plus de pauvres que dans les autres généralités du royaume. L'Eglise, les pouvoirs publics et les particuliers s’efforçaient de soulager la misère et de réprimer la mendicité. Léopold créa en 1727. un bureau de l'aumône publique, et peut-être l'institution s'étendit-elle à d’autres villes des duchés. Bar-le-Duc avait depuis 1697 une maison de charité, tenue par les sœurs de Saint-Vincent de Paul. Nous trouvons à Metz un bureau des pauvres, institué en 1562 ou 1563, la charité du bouillon, qui date de 1658-1659, une association de dames de charité (1785), qui donnaient de l'instruction et du travail aux enfants pauvres. La Maison-Dieu de Toul recueillait les indigents et les enfants trouvés. À Verdun, où l’évêque Psaulme
avait en 1558 établi un règlement pour les hospices de la ville, l'hôpital Sainte-Catherine était destiné aux pauvres. Une maison de charité, créée dans la même ville en 1695, secourait les indigents à domicile.
Les pouvoirs publics prirent à diverses reprises des mesures pour réprimer les abus de la mendicité. Ce fut le cas en particulier de Charles III, qui ordonna en 1570 l'expulsion des mendiants étrangers, d'Henri II, de Charles IV, de Léopold, qui créa en 1727 une maison de force. Des dépôts de mendicité furent établis à Metz en 1768, à Nancy deux ans plus tard ; les indigents qu'on y recueillait étaient astreints au travail.
Les monts-de-piété avaient pour objet de venir en aide aux gens qui se trouvaient dans la gêne. Celui qu'avait fondé Charles IV à Nancy en 1630 n'eut qu'une existence éphémère. Metz fut doté au xvin® siècle d’un mont-depiété, dont l’organisation définitive remonte à 178r.
Des famines sont mentionnées au xvi* siècle, par exemple en 1575 et en 1587. On peut dire que, de 1623 à 1659, elles se succédèrent à des intervalles très rapprochés. Elles avaient pour causes les intempéries, les dévastations de la soldatesque ou l'abandon des terres, qui restaient en friche. On peut citer parmi les plus mauvaises années 1623, 1628, 1635, 1636, 1642. Au xvrn* siècle 1741, 1740 et 1753 furent des années de disette. L'Eglise et les associations charitables déjà mentionnées s’efforçaient de venir en aide aux populations que décimait la famine. Pendant la guerre de Trente ans, Lorrains, Barrois et Evêchois furent, à partir de 1637, secourus par saint Vincent de Paul, qui leur fit distribuer par des prêtres de la Mission des vivres, des vêtements et de l'argent. En 1640 le Sénat de Verdun lui adressa des remerciements officiels. De leur côté les pouvoirs pu- _blics prenaient différentes mesures pour assister les populations éprouvées parla famine. Tout d’abord ils interdisaient l'exportation des grains ; Charles IV en 1626, 1628 et 1630, Léopold en 1708, le Parlement de Metz en 1770 employè-
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LES MÉDECINS ET LES CHIRURGIENS
rent ce procédé, les premiers pour les duchés, le dernier pour les Trois-Evêchés. Un autre moyen consistait à fixer le prix des vivres ; on y recourut dans les duchés et dans les évêchés. Enfin le gouvernement ducal ou les municipalités achetaient du blé, revendu ensuite au prix coûtant ou transformé en pain, qui était distribué aux indigents. En 1698, 1709, 1710, Léopold fit venir du blé d'Allemagne. On doit au même prince l'institution en 1725 des greniers d’abondance, que Stanislas réorganisa en 1750. De 1757 à 1763, en 1770, en 1771, la municipalité de Metz se procura du blé en Allemagne.
Pour combattre les incendies, il y eut des corps de pompiers créés au xviue siècle ; mentionnons aussi les bureaux des incendies, sortes de caisses d'assurance, qui datent de la fin de l’Ancien Régime à Nancy età Toul.
Les médecins, longtemps rares dans la région lorraine, y deviennent plus nombreux à la fin du xvi*siècle ou au début du xvu*. L'occupation de Metz, de Toul et de Verdun par Henri II amena plusieurs jeunes gens de ces trois villes à faire leurs études médicales dans des Universités françaises. : D'autres jeunes Évêchois, ainsi que leurs voisins des duchés, fréquentèrent la faculté de médecine organisée en 1598 à l'Université lorraine de Pont-à-Mousson. Stanislas fonda en 1752 à Nancy le collège royal de médecine, qui se posa en rival de la faculté de médecine mussipontaine. Parmi les . médecins 1llustres originaires de la région lorraine citons Ch. Lepois de Nancy, C. Alliot de Bar-le-Duc, Cachet de Neufchâteau, Buchoz, Antoine, Louis et Michel du Tennetar de Metz. Toutefois, si les villes avaient presque toutes au moins un médecin au xviu* siècle, les campagnes restaient malheureusement livrées aux empiriques.
Les chirurgiens-barbiers constituaient une corporation d'artisans, qui n'avaient point fait d'études médicales et qui n'étaient que des empiriques. Charles IV, pour relever cette profession, créa une charge de chirurgien ducal. Non content de la ressusciter, Léopold fonda en 1707, à la faculté de
médecine de Pont-à-Mousson, une chaire de chirurgie. En 1770 fut institué à Nancy un collège royal de chirurgie, qui organisa l’année suivante, dans la capitale de la Lorraine, l'enseignement de cet art. Comme chirurgiens célèbres on peut citer Dominique La Flize de Nancy, Saucerotte de Lunéville et Denis Rivard de Neufchâteau, que ses opérations de la taille rendirent célèbre. En 1776 une sage-femme de Paris avait fait à Nancy un cours d'accouchement. A partir de 1786 un cours gratuit annuel d'accouchement fut créé à Nancy par les soins de l’évêque et de l'intendant. Certains empiriques méritent de ne pas être oubliés, tels les Fleuriot du Val d’Ajol, habiles à remettre les entorses, les luxations et les fractures des bras ou des jambes ; ils possédaient des connaissances anatomiques, qu'ils se transmettaient de père en fils. Leur désintéressement et leur charité, autant que leur adresse, leur avaient valu l'estime et la reconnaissance de tous ceux qui avaient eu recours à eux. Les pharmaciens, nommés apothicaires, formaient une corporation qui comptait des hommes intelligents et'instruits. La station thermale la plus fréquentée au xvn° siècle était celle de Plombières, qui reçut des hôtes illustres, Voltaire, puis Mesdames Adélaïde et Victoire, filles de Louis XV et petites-filles de Stanislas.
Médecins et chirurgiens trouvaient, pour les seconder, les membres de congrégations religieuses d'hommes ou de femmes, les unes lorraines, les autres françaises. La plus célèbre des congrégations lorraines de femmes est celle de Saint-Charles, fondée en 1652 par Chauvenel, approuvée et organisée par plusieurs évêques de Toul, Mgr du Saussay, Mgr de Fieux et Mgr Blouet de Camilly. Les filles de la Charité ou sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, du nom de leur fondateur, rivalisaient de zèle avec les sœurs de Saint-Charles. Stanislas introduisit à Nancy en 1750 les frères de Saint- Jean-de-Dieu. .
Le nombre des hôpitaux s’accrut durant cette période. L'hôpital Saint-Charles de Nancy, fondé en 1626, fut reconstitué en 1662. C'est à la fin du xvn° siècle que s’éle-
L'ASSISTANCE PUBLIQUE. — LES ÉPIDÉMIES
vérent deux des hôpitaux de Metz, Saint-Georges, destiné aux hommes, Bon-Secours, réservé aux femmes. L'hôpital Saint-Charles de Toul date de 1725. Un prélat verdunois, Mgr de Béthune, fonda en 1737 dans sa ville épiscopale l'hôpital Saint-Hippolyte. Mentionnons encore les hôpitaux créés à Vic en 1698, à Longwy en 1774-1775.
Le service était assuré dans ces établissements ou par des religieux, c'était le cas de Saint-Georges de Metz, ou par des sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, comme à Bon-Secours de la même ville, ou par des sœurs de Saint-Charles, que l’on trouve à Saint-Julien et à Saint-Charles de Nancy, à Saint- Maur de Lunéville, ainsi que dans les hôpitaux de Mirecourt, de Saint-Mihiel, etc.
La nomination des administrateurs de ces établissements appartenait le plus souvent aux magistrats municipaux. En outre ceux-ci avaient créé des médecins des pauvres. Cette institution, quiest à Metz antérieure à 1552, se répandit et se développa au xvin° siècle ; Metz et Nancy possèdent alors, outre des médecins, des chirurgiens et des apothicaires shpendiés. Il en est de même de Verdun à partir de 1742.
Une mention spéciale doit être accordée aux maladies infectieuses, aux épidémies, qui exercèrent, à diverses reprises durant cette période, de terribles ravages sur les populations de la région lorraine. La plus meurtrière était la peste, variété du typhus, qui désola nos contrées en 1569, 1623- 1625, 1630-1633, 1635-1636. C’est en partie à la peste qu'il faut attribuer la dépopulation des duchés durant le xvi siècle. Comme autres maladies épidémiques, citons une angine pestilentielle en 1566-1567, une diarrhée en 1617- 1618, une dysenterie en 1621-1622, une fièvre pourpre en 1690-1691, une coqueluche en 1729, une grippe ou follet en 1732-1733, une dysenterie en 1783 ; enfin la petite vérole fit au xvr* et au xvim° siècle de nombreuses victimes. Nous avons déjà dit que médecins, religieux et sœurs de charité prodiguaient leurs soins aux malheureux atteints de ces maladies. En outre les gouvernements ou les municipa-
lités prenaient diverses mesures pour enrayer le fléau. Ils interdisaient aux étrangers l'entrée du pays, établissaient un cordon sanitaire autour des villes ou même de la province ; c'est ce que fit Léopold en 1720, pour empêcher quela peste, qui sévissait à Marseille, ne pénétrât dans ses Etats. Le gouvernement ordonnait encore l'isolement des malades. Ainsi Charles IV fit transporter en 1630 eten 1631 à Sainte-Anne les pestiférés de Nancy. Les pouvoirs publics prescrivaient l'emploi de certains remèdes, ordonnaient des mesures hygiéniques. Henri Il en 1610. Léopold en 1720, Stanislas en 1745 publièrent des édits indiquant aux habitants des duchés les précautions qu'ils avaient à prendre pour se préserver des maladies épidémiques. On faisait enfin enlever les ordures qui encombraiïent et empestaient les rues des villes.
La lèpre disparut vers le milieu du xvn£ siècle. Les maladreries ou léproseries reçurent en conséquence une autre affectation.
IT. — La vie ÉCONOMIQUE.
1° L'agriculture.
Régime de la propriété. — Fermage et métayage. — Cultures. — P4turages et Prairies. — Élevage. — Forêts. — Chasse et pêche. —
Situation des propriétaires et des paysans. — Valeur des terres, — Intervention des pouvoirs publics. — Etat stationnaire de l'agriculture.
Dans les duchés, la population agricole, si l'on entend par là celle des localités de moins de 5oo âmes, comprend les 4/5 de la population totale. La proportion est moindre dans les évêchés, qui possèdent des villes en plus grand nombre et plus populeuses.
La grande propriété appartient toujours dans les duchésau duc, au clergé, à la noblesse ; dans les évêchés, c'est le clergé et la bourgeoisie qui la détiennent. Si les petits propriétaires deviennent de plus en plus nombreux, ils ne jouissent pas de droits complets. On voit en effet la petite propriété
re en
LE FERMAGE ET LE MÉTAYAGE. —— LES CULTURES
grevée, au profit des seigneurs. de diverses redevances, qui sont bien souvent le rachat de l’ancienne servitude.
Le métayage, encore fréquent au xvu* siècle, disparaît petit à petit au siècle suivant, pour des raisons mal connues ; ‘il se maintient pourtant dans la Lorraine allemande. Ailleurs, on n'y recourt plus que pour la culture de la vigne.
C'est donc le régime du fermage qui prédomine au xvin® siècle. Les baux ont d'habitude une durée de neuf années ; les fermiers paient leurs canons soit en un terme, soit en deux; ils s’acquittent tantôt en argent, tantôt en nature, parfois partie en argent, partie en nature. Après avoir haussé jusqu'au deuxième tiers du xvu° siècle, ils baissèrent ensuite en raison des misères du pays, mais remontèrent au xvin* d’une façon à peu près constante. Cette élévation du taux des fermages provoqua des plaintes de la population agricole, qui les fit entendre en 89 dans ses cahiers de doléances.
La culture des céréales reste comme auparavant la plus importante. Aux anciennes plantes légumineuses vient s'ajouter, à la fin du xvir siècle, la pomme de terre, qui entrera de plus enplus, au siècle suivant, dans l’alimentation des paysans. On tenta, mais sans aucun succès, d’acclimater le riz en Lorraine. Parmi les plantes industrielles introduites dans le pays, citons le tabac, qui fit son apparition vers 1625, mais dont la culture se vit interdite trois ans plus tard en Lorraine par le pouvoir ducal, entravée dans le pays messin, vers la même époque, par les paysans, qui attribuaient au tabac les mauvaises récoltes d’une ou de plusieurs années. Des plantations de mürier furent faites en Lorraine durant le premier quart du xvnu° siècle (1603, 1605, 1625), derechef sous Léopold (1725), et quelque temps avant la Révolution dans le pays messin. C’est vers 1680 que l’on commença de cultiver la navette dans la région lorraine. Les procédés et les instruments agricoles n’ont fait durant notre période
aucun progrès. On reste fidèle au régime de l’assolement triennal. Le finage d'une communauté rurale est partagé en trois saisons, et toutes les terres d’une saison reçoivent la même culture ou se reposent en même temps. C’est dans le pays messin que l'on trouvait toujours les meilleurs arbres fruitiers. Léopold dota les duchés de plants choisis parmiles meilleures espèces pour remplacer les arbres détruits pendant les guerres du xvu* siècle ; il introduisit en outre dans le pays l'abricotier et le prunier à quetsche, originaire d’Allemagne. Les arbres fruitiers souffrirent beaucoup de l'hiver de 1708-1709 et de celui de 1788-1789.
C'est encore le pays messin, c’est aussi le Barrois qui possèdent les meilleures vignes. On les cultive de la même manière que par le passé. Des ceps provenant de vignes françaises furent plantés dans le pays messin vers la fin du xvné siècle(1680). Les mauvaises récoltes sont fréquentes, conséquence des hivers rigoureux, des gelées printanières ou de la grêle. On cite comme années très bonnes 1622 et 1719.
Les sommets dénudés des Vosges ou chaumes formaient deux groupes principaux, l’un appelé le grand pâturage, entre Gérardmer et Munster, l’autre, un peu au nord, dans le comté de Salm. Les Hautes-Chaumes de Gérardmer, qui, tout d’abord, appartenaient aux ducs de Lorraine et au chapitre noble de Remiremont, devinrent en 1579 la propriété exclusive des premiers. Engagées en 1564 à la communauté alsacienne de Munster, rachelées en 1571, elles furent louées ‘en 1580 aux habitants de Gérardmer, qui en sous-louèrent une partie à des gens de Munster. Une nouvelle location se fiten 1603, une mise aux enchères en 1626. Les guerres du xvu* siècle amenèrent presque l'abandon des Hautes- Chaumes, qui retrouvèrent, à partir du règne de Léopold, une situation normale. Après avoir été pendant quelque temps administrées par les agents des eaux et forêts, les Hautes- Chaumes furent, en 1750, réunies à la Ferme générale. Celle-ci
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les louait par morceaux à des Lorrains ou à des Alsaciens. Quant aux Hautes-Chaumes du comté de Salm, elles furent longtemps l'objet de contestations entreles comtes et l'abbaye de Senones. Celle-ci dut, en 1573, renoncer définitivement à ses prétentions sur les chaumes, qui furent partagées en 1598 entre les deux branches de la maison de Salm.
Le pays ne possédait .en 1789 qu'un petit nombre de prairies artificielles, plantées en tréfleou en sainfoin. Parfois les terres recevaient du trèfle durant l’année où elles auraient dû rester en friche.
Les guerres du xvn° siècle firent périr en grand nombre les bestiaux des cultivateurs lorrains ou évêchois. Léopold fit venir des chevaux de Hongrie, de Turquie et d'Allemagne. Des épizooties au xvin® siècle ne furent guère moins funestes que les guerres au bétail de nos contrées ; on en signale en 1714, 1731, 1739, 1742-1744. Celle de 1714 aurait enlevé, rien que dans les évêchés, 18.000 chevaux, 32.000 bœufs et 25.000 moutons. En raison de ces maladies, en raison aussi de l'insuffisance ou de la mauvaise qualité du foin, de la trop grande cherté du sel, on n'élevait pas assez de bétail dans la région lorraine, et ce bétail était chétif. L'élevage ne faisait donc que peu ou point de progrès. Désireux d'améliorer la race chevaline, le gouvernement français établit en 1768 des haras à Metz et à Rosières. Par malheur le mauvais choix des étalons placés dans ces haras provoqua des critiques très vives de la part des éleveurs lorrains ou évêéchois. Les délibérations des assemblées provinciales, ainsi que de nombreux cahiers de doléances ont enregistré ces plaintes.
Après la première coupe de l'herbe, les prés devenaient accessibles au bétail, en vertu du droit de vaine pâture. L'édit de 1768 permit aux propriétaires d'enclore leurs prés de haies et d’en interdire l'accès. Cette restriction apportée à la vaine pâture souleva de nombreuses plaintes, surtout de la part des habitants les moins aisés. Quant au droit de
mener le bétail dans les bois à certaines époques de l’année, il subit de la part des propriétaires forestiers d'importantes restrictions dans le courant du xvm® siècle. D'habitude les bestiaux d'un village étaient réunis en un seul troupeau, confié à la garde d’un berger communal. Le seigneur jouissait du droit de troupeau à part. |
L'élevage des abeilles nu mouchettes ne se développa guère au xvart* siècle. |
La Lorraine et le Barrois restaient, beaucoup plus queles évêchés, un pays forestier. Les bois appartenaient aux ducs, au clergé, à la noblesse, aux communautés rurales, rarement à des bourgeois. Le régime auquel ont été soumises les forêts a subi, durant cette période, des fluctuations, dans le détail desquels nous ne pouvons entrer. L'exploitation des forêts lorraines prit une grande extension au xviu siècle, par suite de la consommation énorme de bois que faisaient les salines et.les usines à feu, forges, verreries, faïenceries. Le gouvernement se réservait certains arbres pour la construction des vaisseaux de guerre. .
_ La chasse restait réservée à la noblesse, sauf toutefois dans les Vosges, où la présence de carnassiers, ours et loups, obligeait les habitants à porter des armes. En outre, comme, durant la guerre de Trente ans, les bêtes sauvages s'étaient prodigieusement multipliées en Lorraine, Charles IV permit en 1664 à ses sujets de porter des armes à feu pour les détruire. Par contre, en 1798, M. de la Galaizière interdit à tous les roturiers d’avoir des armes. Le dernier _ours des Vosges ne sera tüé qu'au xvim* siècle. Souvent les seigneurs obligeaient les paysans de leurs domaines à ne laisser sortir leurs chiens que tenus en laisse, ou munis d'un billot-attaché à leur cou, et cela pour empêcher ces animaux de courir après le gibier. La pêche, sans être interdite, restait soumise aux mêmes restrictions qu'autrefois, sous le double rapport des engins et de l'emploi du poisson pris.
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LUNÉ VILLE. — Le château, construit sur les plans de BoFFRAND (premier quart du xvirte siècle) et les bosquets, vus du canal de la Vezouse (d’après un tableau attribué à CLAUDOT, appartenant à M. Laurent de l’Escale).
COMMERCY. — Le pavillon royal ou château d’eau (milieu du xvrrre siècle), du côté du grand canal (d'après le Recueil de HÉRÉ).
LA SITUATION DES PROPRIÉTAIRES ET DES PAYSANS
Quelle était la situation des gens de la campagne ? IL faut naturellement distinguer les grands propriétaires, les petits, les fermiers et les manœuvres. Les premiers, qui subirent de graves préjudices au xvur* siècle, reprirent leurs avantages au siècle suivant, comme le montre le taux sans cesse croissant des fermages. Si la situation de quelques fermiers de la noblesse et du clergé n'était en définitive pas mauvaise, 1l en allait tout autrement de la grande majorité des laboureurs, cultivant pour leur compte ou faisant valoir les domaines d'autrui. De nombreux documents ! nous parlent de leur situation misérable, qui est attestée en outre par leur diminution. De 1738 à 1780 le nombre des laboureurs serait tombé de 22.718 à 18.32r, dans la généralité de Nancy. Si l'on prend certains villages, on constate que la réduction atteint des proportions encore plus fortes. Cette détresse avait pour causes l'élévation des fermages, les guerres, les réquisitions, la milice, le poids écrasant des charges fiscales qui pesaient sur les paysans, impôts d'Etat, redevances seigneuriales et dîme, les intempéries, enfin la difficulté de vendre les produits agricoles ?. La condition des vignerons était peut-être encore moins bonne que celle des laboureurs. Quant aux manœuvres, ils ne touchaient que de faibles salaires : lorsque l'homme était nourri, il recevait 8 sous; quand on ne lui fournissait pas les aliments, 18 sous ; la femme avait 6 sous dans le premier cas, 13 dans le second ; les gages annuels d'un garçon de labour ne dépassaient pas 100 livres, ceux d’une servante 50. Pourtant ils avaient haussé vers le milieu du xvin siècle, la milice enlevant à la terre bon nombre de garçons.
Le prix de la terre variait d’une région à une autre et,
1. En particulier l’enquête ordonnée en 1761 par la Cour souveraine de Lorraine et les cahiers de doléances de 1789.
2. On constate pourtant que, pendant la Révolution, beaucoup de paysans lorrains, barrois ou évêchois achetèrent des biens nationaux: c'est donc qu'avant 1789 ils avaient pu mettre quelque argent de côté.
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dans une même localité, était plus ou moins élevé, suivant qu'il s'agissait de champs, de prairies ou de jardins; un jour de terre labourable était estimé, à la fin de l'Ancien Régime, 120 livres à Deycimont, 168 à Pierrepont, 500 à Lépanges ; une fauchée de pré 258 livres à Gugnécourt, 300 à Deycimont; un Jour de chenevière 300 livres à Deycimont ; un Jour de jardin 800 livres à Lépanges.
Le gouvernement intervenait de diverses façons au profit ou au détriment de l’agriculture, surtout dans le cours du xvaur siècle. En mars 1664, Charles IV défendit de mettre le feu aux buissons qui couvraient des terres jadis cultivées, mais abandonnées durant les guerres. Le Parlement de Metz ordonna en 1680 de défricher des terres incultes. Nous avons déjà dit qu'en 1628 Charles IV proscrivit la culture du tabac. À diverses reprises, en 1670, 1672, 1679, de 1722 à 1725, le Parlement de Metz enjoignit aux vignerons d'arracher les nouveaux plants, qui produisaient un vin médiocre, et de les remplacer par des ceps venus de France ; l'ordonnance de police de 1679 défendait en outre de fumer les vignes. On doit à François IIT la défense de planter des vignes dans les terres jusqu'alors réservées aux céréales ; Stanislas renouvela cette interdiction en 1739. Eu 1666, Charles IV permit aux propriétaires, s'ils ne trouvaient pas à employer des gens du pays, de faire venir des étrangers pour cultiver leurs terres ; mais d’un autre côté, les fermiers lui durent la réduction de leurs canons, ‘amenés à la moitié de ce qu'ils étaient avant la-guerre. En cas d'épizooties, les pouvoirs intervenaient encore ; ‘ainsi en 1704 le Parlement de Metz prescrivit des mesures relatives à une épidémie qui sévissait sur les chevaux, et en 1728 il ordonna d'’enfouir les bestiaux morts de maladie.
Il ne semble pas que l’agriculture ait fait des progrès sensibles au cours de cette période. Les paysans sont ignorants, pleins de défiance à l’égard des améliorations, d’ail-
L'INDUSTRIE . 2II
leurs trop misérables, accablés de trop de charges pour être en état de faire les frais d'innovations souvent coûteuses. A la différence de ce qui se passe dans d'autres provinces, la plupart des propriétaires se désintéressent des questions agricoles ; il leur suffit de toucher léurs fermages. Enfin le gibier, que le paysan n’a pas le droit de tuer, et les seigneurs eux-mêmes, quand ils chassent, détruisent ou gâtent les récoltes. |
[Il y a pourtant, à la fin de l'Ancien Régime, des hommes qui se préoccupent des progrès de l’agriculture ; tels le P. Duquesnoy, curé de Vouxey de 1773 à 1789, promoteur dès comices agricoles et des expositions, et M. de Commerell, curé de Puttelange, qui s’efforça de FSNÉIORSE les prairies artificielles.
2° L'industrie.
Les principales industries : Industries extractives. Industries métallurgiques. Verreries et faïenceries. Industries textiles. Industries diverses, Industries alimentaires. — Organisation du travail. — Intervention des pouvoirs publics, — Situation matérielle des patrons et des ouvriers.
En ce qui concerne l'industrie, les périodes de prospérité ou de décadence ne coïncident pas toujours pour les duchés et pour les évêchés. Il arrive en effet que l'influence de certains événements, très active dans un des deux pays, a été nulle dans l’autre. La fin du xvi° siècle et le début du xvu° sont des époques d'essor industriel pour la Lorraine et le Barrois, tandis que les guerres de l'époque suivante amènent la ruine de presque toutes les industries ; quelques-unes de ces dernières se relèveront au xvin° siècle et connaîtront mêmeune réelle prospérité. L'industrie messine, la seule qui fût développée dans la région évêchoise avant 1552, souffrira de l'occupation française, des guerres du xvir* siècle et surtout de la Révocation de l’édit de Nantes. Elle se relèvera au xvmfsiècle, en partie grâce à la présence
de nombreuses troupes, pour lesquelles elle travaillera. On constate à la même époque la création de diverses industries dans plusieurs localités des Trois-Evêchés. Les mesures prises par les gouvernements produiront tantôt de bons effets, tantôt — et plus souvent — de mauvais pour le développement de l'mdustrie. Enfin la situation de provinces d'étranger effectif, faite aux duchés et aux évêchés, exercera aussi au xvin° siècle une influence heureuse ou funeste sur les mdustries de ces deux généralités.
Les carrières de Nancy, de Viterne, de Colombey fournissaient de la pierre à bâtir ordinaire, celles de Savonnièresen-Perthois une pierre plus fine ; on extrayait de la pierre à chaux sur le ban d’Art-sur-Meurthe, de la pierre à plâtre à Bainville-aux-Miroirs et à Lunéville. Des gisements de houille avaient été découverts dans le cours du xvmi* siècle à Saint-Hippolyte, petite ville alsacienne qui dépendait. des ducs de Lorraine (1747), à Grisborn, non loin de Sarrelouis (1770), enfin à Créhange-Puttelange. Par malheur les usines lorraines ou évêchoises n'employaient la houille qu'en très petite quantité.
Nous avons dit que Charles III avait achevé de mettre sous la dépendance de l'autorité ducale les salines du Saulnois, évêchoises ou lorraines, et qu'en interdisant l'entrée du sel étranger dans ses Etats, il avait constitué un véritable monopole de la vente du sel. Il y eut jusqu'au deuxième tiers du xvn° siècle six salines en exercice : celles de Marsal et de Moyenvic dans les évêchés, celles de Salone, de Château-Salins, de Dieuze et de Rosières en Lorraine. Mais sous l'influence de différentes causes, trois de ces salines furent fermées, celle de Salone en 1633, celle de Marsal en 1699, celle de Rosières en 1760. Dieuze était de beaucoup la plus importante des trois salines qui fonctionnaïent encore en 1789. Un nombreux personnel était chargé de l'exécution ou de la surveillance des opérations multiples qu'’exigeait la formation du sel. Les populations lorraines
LES INDUSTRIES EXTRACTIVES
et évêchoises se plaignaient du prix élevé et de la mauvaise qualité du sel qu’on leur délivrait, alors que le sel de premier choix, vendu aux étrangers, se payait deux ou trois fois moins cher.
Les mines de plomb argentifère et de cuivre des Vosges, d'azurite de Vaudrevange dans la Lorraine allemande, déjà tombées en décadence à la fin du xvr° siècle, cessérent d'être exploitées quand survinrent les malheurs du xvn° siècle. Le travail fut repris par les soins de Léopold, qui recourut à différents systèmes. Finalement, J, J. Saur, entrepreneur et directeur général des mines lorraines, obtint en 1723, pour trente années, l'exploitation des mines vosgiennes, en 1746 celle des mines de la Lorraine allemande. Par malheur les résultats ne répondirent pas aux espérances de Saur. L'exploitation fut abandonnée en 1750 à Vaudrevange, en 1761 au Thillot; même à Sainte-Marie-aux- Mines, elle ne cessa de perdre de son importance, si bien qu’en 1785 on ne trouvait plus qu'environ 150 ouvriers occupés à exploiter les mines de plomb argentifère de cette localité. En 1751 la mine de la Croix avait fourni 1.269 livres de rosette ; l'année suivante les mines de la Croix et de Müsloch donnèrent 271 marcs d argent et {00.000 marcs de plomb.
Les principaux gisements de fer exploités étaient pour la Lorraine et le Barrois ceux d'Ottange, de Villerupt, de Longuyon, de Moyeuvre, de Ligny-en-Barrois, d’Abainville, de Montiers-sur-Saulx ; pour les Trois-Evêchés ceux de Hayange, de Hombourg l'Evêque et de Kreutzwald.
Près des mines de fer que nous venons de mentionner se trouvent des hauts fourneaux, dont les plus importants sont ceux de Moyeuvre dans le Barrois et de Hayange dans les évêchés. Les forges domaniales de Moyeuvre, de Naix et de Montiers-sur-Saulx étaient affermées, la première pour 42.000 livres, la deuxième pour 17.000, la troisième pour 8.400. Des forges furent établies en 1762 à Cirey-sur-
Vezouse. Comme les forges des Vosges ne trouvaient dans le pays que peu ou point de fer, elles en faisaient venir de Franche-Comté. Mais en 1764, l'établissement d'une taxe élevée sur l'exportation des fers de Franche-Comté en Lorraine porta un coup sensible à la prospérité des forges vosgiennes.
Dans les duchés, on trouvait à Muterhausen une taillanderie, à Egelshardt une platinerie, fondée en 1734 et devenue en 1765 une manufacture de tôle de fer battu et étamé, à Plombières une tréfilerie, qui datait de 1605. Longuyon possédait depuis 1705 des forges, qui reçurent en 1710 l'autorisation de fabriquer des canons de fusil et de pistolet ; elles arrivèrent, sous le règne de Stanislas, à une grande prospérité. A Saint-Avold on fabriquait des sabres et des couteaux. La forge de la Hutte, près de Darney, fut transformée vers 1745 en une fabrique d'aciér, grâce à l’'embauchage d'ouvriers tyroliens et styriens et devint, quatre ans plus tard, une manufacture royale. Une fabrique de fer-blanc, créée à Bains en 1733, ne tarda pas à prendre un grand développement. Le gouvernement la protégea et lui permit, à partir de 1766, de faire entrer librement ses produits en France. Dans les Trois-Evêchés, le principal établissement métallurgique était celui de Hayange, où l'on travaillait pour les arsenaux de l'Etat ; il appartenait à la famille de Wendel depuis 1711.
Les seules usines où l'on mit en œuvre un métal autre que le fer étaient les fourneaux à plomb de Merten et de Kreutzwald, enfin une manufacture de plomb laminé créée
à Nancy en 1758.
L'industrie de la verrerie, ancienne dans le pays, comme nous avons eu l'occasion de le dire, se développa sous les règnes de Charles III et d'Henri IT. En 1594 la manufacture de Saint-Quirin fabrique pour le palais ducal des
miroirs bombés ou concaves. En 1600, Barthélemy Jac-
_ quemin créa une manufacture, qui fut transportée dix-neuf
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ans plus tard à Hattigny. On doit au même Jacquemin la reconstruction d'une manufacture de glaces, voisine de Blämont, qu'un incendie avait détruite ; Henri IT lui fournit de l’argent pour ce travail. La guerre de Trente ans porta un coup mortel à l’industrie du verre. Plusieurs fabriques disparurent à tout Jamais, les autres végétèrent. Une renaissance se produisit dès le règne de Léopold. Une fabrique, établie d'abord à Tonnoy vers 1690, transférée en 1705 à Portieux, était appelée à un grand avenir. Dans le bailliage de Darney, trois verreries sont créées, l’une à la Planchotte (1722), une autre à Clairefontaine (1730), une dernière à Belrupt (1730).
La Lorraine allemande devint à la même époque un centre verrier. Des fabriques :s'élevèrent . à Meisenthal (1702), à Kreutzwald (1705), à Goetzenbrück (1721), à Dannelbourg (1723). Stanislas s'intéressa comme Léopold à l'industrie du verre. Par malheur les droits élevés dont le gouvernement français frappa, de 1746 à 1759, les produits des manufactures lorraines à leur entréeen France, paralysèrent celles-ci. Enfin en 1759, La Galaïzière fils, qui avait succédé à son père comme intendant de la Lor-
raine et du Barrois, obtint que les droits sur les bouteilles seraient abaissés de 10 à 2 livres par quintal, ceux qui atteignaient Îles autres verres de 20 à 7 livres. En 1762, La Galaïzière fils prit des mesures pour empêcher une hausse du prix du salin, produit nécessaire à la confection du verre. À cette époque furent créées les fabriques de Dilling, près de Forbach (1760), de Vannes-le-Châtel (1766), de Münzthal-Saint-Louis (1767) ; cette dernière fut autorisée à se qualifier de verrerie royale. Dans les Trois-Evèchés, citons la manufacture de Saint-Quirin, reconstituée en 1738, devenue en 1756 une manufacture royale, et celle de Baccarat (1764 ou 1765), appelée à une célébrité mondiale. | |
Tous ces établissements marchaient au bois, sauf celui de Dilling, qui employait de la houille.
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Les verreries du Clermontois fabriquaient surtout des
bouteilles ; ailleurs on faisait de la gobeletterie ; Saint-Louis imitait les verres de Bohème.
-_ Les faïenceries, inconnues, semble-t-il, dans notre pays jusqu'à la fin du xvnr° siècle, prirent naissance en Lorraine sous le règne de Léopold, et dans les Trois-Evêchés cinquante ansplustard. Successivement s'élevèrent les fabriques de Champigneulles (1711), de Pexonne (1720), de Badonviller (1724), où l'on faisait de la faïence ordinaire, Jacques Chambrette, qui avait fondé en 1524 la faïencerie de Lunéville, commença au début du règne de Stanislas à employer la terre de pipe, qui donnait des produits à pâte blanche, opaque et sonore. La porcelaine en biscuit, fabriquée avec un mélange de terre de pipe et de phosphate de chaux, est une invention du sculpteur Cyfflé, qui avait fondé en 1768 une manufacture à Lunéville. Stanislas et La Galaizière avaient cherché à favoriser les progrès de cette intéressante industrie. Son développement se vit contrarié d’un côté par les droits élevés dont le gouvernement français frappait ses produits à leur entrée dans le royaume, de l’autre par la concurrence des faïenceries évêchoises, auxquelles le tarif douanier de la France se montrait beaucoup plus doux. Dans les évêchés on fabriquait de la faïence ordinaire à Bellevue, près de Toul, à Niederwiller (1754), à Saint-Clément (1758), à Moyen (1763) ; à Niederwiller depuis 1785, on travaillait la terre de pipe comme à Lunéville. Enfin, depuis 1765, la manufacture de Niederwiller fabriquait de la porcelaine.
Les fabriques de toiles fines, dont on constate l'existence à Epinal et à Châtel au temps de Charles III et d'Henri II, disparurent pendant la guerre de Trente ans. Au xvin* siècle la confection des toiles avait surtout le caractère d’une industrie familiale, pratiquée dans la montagne vosgienne et dans la Lorraine allemande, où l'on fabriquait 700.000 aunes (de Paris) de tissus, Comme fabriques,
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nous ne pouvons citer que la blanchisserie de fil d'Etain et les petites manufactures de Gerbéviller, de Ramberviller et de Neufchâteau. En 1761, fut créée à Metz une fabrique de mousseline de toile, qui employait 3.000 (?) ouvriers. L'industrie de la dentelle prospérait dans la région de Mirecourt, où elle donnait du travail à un millier d'ouvrières au xvint° siècle.
C'est sous le règne de Stanislas que l'industrie cotonnière fit ses débuts en Lorraine. La manufacture de Lunéville date de 1759 ; la maison où elle ‘fut établie porte encore aujourd’hui le nom de « coton » ; d’autres fabriques furent fondées à Vézelise (1764) et à Bar-le-Duc (1765). Vers la même époque, on commença de filer et de tisser le coton dans beaucoup de familles de la montagne vosgienne.
L'industrie drapière, qui prospérait avant 1552 dans la région lorraine, continua de se développer dans les duchés Jusqu'à la guerre de Trente ans, surtout à Saint-Mihiel et à Saint-Nicolas. Charles ITI la réglementa à plusieurs reprises, en 1582, 1595 et 1596. Ruinée par les guerres du xvn° siècle, elle se releva sous Léopold, qui fit de grands efforts pour la rendre prospère. Il dota de grands privilèges les établissements créés à Nancy ou près de cette ville. On n’en trouve pas moins de trois : la fabrique établie à Saint-Jean en 1698 subit toute une série de transformations en 1712, 1719, 1726, 1731 ; elle végétait en 1737. La manufacture de Saint-Thiébaut date de 1718, celle de Maréville de 1716. La Galaizière se montra, lui aussi, favorable à l'industrie drapière. Il créa en 1749 un inspecteur, qui fit preuve d'intelligence et d'activité. Grâce au chancelier, les fabriques de Saint-Jean et de Saint-Thiébaut s'unirent en 1750 et reprirent une vie nouvelle, La manufacture de Maréville, transférée en 1750 à Nancy dans les bâtiments de l’ancienne vénerie ducale, connut aussi quelques années de prospérité. Mais à partir de 1766, la plupart des manufactures tombèrent en décadence,
À Metz, l'industrie de la draperie reçut une première atteinte de l'occupation française, une seconde plus grave de la Révosation de l'édit de Nantes (1685). Pourtant le travail que lui fournissaient les troupes françaises en garnison dans le pa ys lui permit de se soutenir. En 1768, la créalion à Metz d'une renfermerie pour femmes, où l'on fabriquait du drap à bon marché, causa un grave préjudice aux manufactures de la ville ;: six de ces dernières firent faillite en 1780 ; il en subsistait quinze à la veille de la Révolution, fabriquant des draperies grossières. On faisait à Metz, à Toul et à Verdun des bas de laine. Metz comptait de nombreux chapeliers, qui produisaient annuel-
lement vers 1789 56.800 chapeaux.
+ De même que l’on essaya, sous Charles III et sous Léopold, d’acclimater la culture du mûrier en Lorraine, on tenta aussi de fabriquer des soieries ; mais cette industrie ne prospéra pas.
Au temps de Léopold, Nancy possédait des manufactures de tapisseries.
Les nombreuses tanneries qui prospéraient avant 1633 dans les villes de la Lorraine et du Barrois furent pour la plupart ruinées par les guerres du xvu* siècle. L'industrie du cuir se releva au xvui* siècle, en partie grâce à la venue d'ouvriers liégeois, qui apportèrent en Lorraine les procédés de leur pays. On trouvait également des tanneries à Metz, à Verdun et dans d’autres villes évêchoises. Metz n'en comptait pas moins de 61 en 1756. Toutefois l’industrie de la tannerie périclita du jour où fut établi LS de la marque des cuirs (1760-1764).
La Lorraine et le Barrois avaient, bien avant 1552, des papeteries, dont le nombre s'accrut au début du xvrr siècle ; il s'en établit alors une à Champigneulles (1605), une autre entre Blénod et Jezainville. Charles III édicta en 1599 un règlement pour cette industrie. Après avoir souffert, elle aussi, des guerres du xvn° siècle, la papeterie lorraine con-
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nut une renaissance à partir du règne de Léopold. Une ordonnance rendue par Louis XV en 1739 fut applicable aux papeteries des duchés, dont les praduits devinrent dès lors plus soignés, plus élégants. En 1753 on trouvait 12 papeteries en activité aux environs d'Epinal. Les plus importantes étaient celles d’Arches, d’Archettes, de Dinozé et de Docelles. Dans les Trois-Evêchés, des papeteries existaient à Metz, à Ars-sur-Moselle, à Marly. Des fabriques de cartes prospéraient déjà au temps de Charles IIT ; l’une d'elles fut créée à Nancy en 1599. Cetteindustrie, en décadence au xvir* siècle, connut de meilleurs jours au xvin*. Mais en 1701, une ordonnance ne laissa subsister que les fabriques . de Nancy et d'Epinal.
L'imprimerie passa par des phases diverses de 1552 à 1789, connut tantôt le régime de la liberté, tantôt celui des restrictions imposées par l'Etat. En 1552, aucun imprimeur ne travaillait dans les duchés. Des imprimeries s’établirent sous Charles IIT à Nancy, à Pont-à-Mousson et dans d’autres villes de la Lorraine ou du Barrois. Le nombre de ces établissements, après avoir diminué au xvu* siècle, s'accrut de nouveau sous Léopold, qui n'imposait aucune condition à ceux qui voulaient s'établir imprimeurs. Ces beaux jours ne durèrent pas longtemps. La Galaizière décida qu'on ne pourrait exercer le métier d'imprimeur sans avoir subi un examen. Pourtant en 1766,.les duchés comptaient encore 22 imprimeries, dont 10 à Nancy. Mais après la mort de Stanislas, le gouvernement français réduisit à 9 le nombre des imprimeries lorraines et barroises.
Metz était en 1552 la seule ville des Trois-Evêchés qui possédât des imprimeries ; il s’en créa à Toul et à Verdun dans la seconde moitié du xvi° siècle. Au xvn° ou au xvinr* siècle, les règlements auxquels étaient soumises les imprimeries de la France furent étendus à celles des Trois-Evèchés. En 1704, le nombre des imprimeurs messins fut réduit de 4 à 2. Une troisième imprimerie fut créée en 1784; il y avait en outre à Metz une imprimerie hébraïque.
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L'industrie de l'imagerie naquit et se développa au xvin* siècle dans les villes de Nancy et d'Epinal.
Mentionnons encore l'industrie des chandelles, prospère à Nancy et à Mirecourt au xvur* siècle,
On ne connait bien les industries alimentaires qu'au xvi* siècle. Dans les duchés, citons les fromages de Gérardmer et de Void, les confitures de Bar et de Ligny, les liqueurs de Lunéville, l’eau-de-vie de marcs de Pont-à-Mousson. L'industrie de la brasserie n'était pas libre, à l'origine, dans les duchés ; Henri II l’avait affermée. Une brasserie fut établie en 1702 à Nancy. Dans les . Trois-Evèêchés, Metz était renommée pour ses confitures sèches, ses eaux-de-vie, sa bière, Verdun pour ses dragées, ses confitures, ses liqueurs, Longwy pour son lard et pour ses jambons, Thionville et Dieulouard pour leur bière. On estimait tout particulièrement la bière de Dieulouard, fabriquée par des bénédictins d'origine anglaise, d’après les procédés en usage dans leur patrie.
Dans la Lorraine et le Barrois le régime des corporations ou hans, bien antérieur à 1552, continue de subsister. Toutefois les salines, Îles industries extractives, les forges, les verreries et les faïenceries n’y ont jamais été soumises. IL n'y a pas de corporations dans les villages, où Île travail est libre. En définitive, le régime corporatif ne fonctionne que dans les villes et ne s'applique qu'à certaines industries.
Charles ITT et Henri IT créent de nouvelles corporations ou confirment les statuts des anciennes. Les hans, plusou moins désorganisés durant le xvn* siècle, se reconstituent sous Léopold. Toutefois les ducs se montrent animés d’un esprit assez libéral. En 1665 Charles IV suspendit les hans et permit à tout ouvrier pourvu d'un certificat de bonne vie et mœurs d'exercer un métier. En 1698, en 1703, en 1709
Léopold autorisa Îles artisans à travailler librement, sans
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apprentissage ni chef-d'œuvre. La Galaiziére, peu favorable aux hans, prit diverses mesures qui diminuaient leur importance. En 1760, il interdit aux jurés des corporations urbaines d'’inspecter les artisans des villages ; ces derniers furent à la même époque dispensés d'apprentissage et de chef-d'œuvre. 55 villes seulement continuèrent d'avoir des hans ; enfin ceux-ci furent disloqués, c’est à dire que des métiers, précédemment groupés en une seule corporation, se’séparèrent les uns des autres, pour former autant de hans distincts. En 1566 Nancy en comptait 46.
L'édit de février 1776, par lequel Louis XVI, à l'instigaton de Turgot, supprima les corporations, ne fut pas appliqué à celles des duchés. On sait d'ailleurs que, dès le mois d'août de la même année, le roi le rapporta. Le nouvel édit qui reconstituait les corporations ne fut appliqué à celles de la Lorraine et du Barrois qu'en 1579. Le régime établi par cet édit était plus libéral que l’ancien ; en outre, les droits de maîtrise étaient diminués, les banquets supprimés. En 1781, le roi promulgua un réglement, qui déterminait les droits etles devoirs respectifs des maîtres et des ouvriers des manufactures.
Dans les Trois-Evêchés les corporations continuèrent de vivre d'après leurs anciens statuts, sans ingérence du pouvoir, jusqu à la création du Parlement de Metz. Cette haute Cour de justice intervint dans la vie des corporations messines, soit pour homologuer leurs statuts, soit pour régler leurs modes de fabrication ou leur fonctionnement. À la fin du xvri* siècle, Metz aurait possédé 4r corporations organisées. Les corporations des Trois-Evèchés, que w'atteignit pas l’édit de février 1776, furent réorganisées en 1780, comme l'avaient été l’année précédente celles des duchés.
En 1777 les officiers municrpaux de Sierck avaient soumis au gouvernement d’intéressantes observations, d’où il ressortait que, dans les petites villes, le régime corporatif présentait de graves inconvénients pour les habitants, qui payaient fort cher des produits de mauvaise qualité.
Les pouvoirs publics s'occupent de l'industrie. Ils se font eux-mêmes industriels, comme nous l'avons vu en parlant des salines. C’est le gouvernement aussi qui concède l’autorisation d'exploiter les mines métalliques, moyennant une redevance qui, à l'origine, était fixée à 1/10 des produits. On le voit aussi accorder des monopoles, le droit exclusif de fabriquer tel ou tel produit ; il concède enfin aux usines l'autorisation de prendre une certaine quantité de bois dans les forêts domaniales. Nous avons dit également qu'il augmentait ou diminuait le nombre des corporations, approuvait leurs statuts, réglementait leurs procédés de fabrication. La (Galaizière, dans les duchés, le Parlement de Metz dans les évêchés, exerctrent en particulier une action vexatoire ou tutélaire sur les corporations de la province soumise à leur autorité. On doit observer, à l'honneur de La Galaizière et de son fils l'intendant, que leur politique à l’égard des hans de la Lorraine et du Barrois s’inspirait d'un esprit de justice et de liberté.
La situation des patrons et des ouvriers a naturellement varié suivant les époques et les industries.
Prenons d’abord les patrons. Tandis qu’au temps de Charles III l'exploitation des mines de plomb argentifère donnait encore des bénéfices à ceux qui s'y livraient, elle ruinera J.-J. Saur au xvin* siècle. L'industrie du fer enrichira au xvru siècle les de Wendel, propriétaires des forges de Hayange. Les verriers et les faïenciers de la Lorraine et du Barrois connaîtront à la même époque de bons ou de mauvais jours, suivant que le gouvernement français facilitera ou entravera par ses tarifs l'entrée de leurs produits dans le royaume. Malgré les privilèges accordés par Léopold à diverses manufactures de drap, aucun de ces établissements ne connaîtra une prospérité durable. En ce qui concerne Metz, nous avons dit que l'établissement d’une renfermerie avait causé un grave préjudice aux fabriques de la ville. On calculait cependant qu'en Lorraine une manufacture de serge
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ou de drap rapportait à l'entrepreneur 17 0/0 d'intérêt du capital qu'il y avait mis. En 1777 la fabrique de fer-blanc de Bains fut achetée par M. Falatieu 1.120.575 livres, ce qui prouve que l'établissement prospérait et rapportait de beaux bénéfices à son propriétaire. Dans la petite industrie le patron noue les deux bouts, mais 1l vépète.
La situation des ouvriers, sur laquelle on n’a de données qu'au xvur° siècle, semble avoir été pire encore. On parle du bas prix de la main-d'œuvre dans les duchés ; il faut en conclure que l’ouvrier vit dans la misère. En 1761, un ouvrier d'usine aurait gagné un demi-louis par mois ; avec ce maigre salaire il aurait pu, assure un contemporain, entretenir une famille de six personnes. À la même époque, une ouvrière fileuse en chambre aurait été payée à Nancy quatre sous par jour ; il est d’ailleurs assez difficile de savoir ce qu'on pouvait se procurer avec des salaires aussi peu élevés.
3° Le commerce.
Voies de communication. — Centres commerciaux, foires et marchés, — Mesures, poids et monnaies. — La banque et le prèt, à intérêt. — Les barrières douanières et les traités de commerce. — Le commerce extérieur. — La juridiction consulaire. — Action du pouvoir. — Les commerçants.
Le commerce était favorisé par le développement du réseau routier, gêné par l'absence de voies navigables, par la diversité des monnaies, des poids et des mesures, Quant à la situation de provinces d’étranger effectif, faite aux généralités de Metz et de Nancy, il est difficile de dire si elle présentait plus d'avantages que d’inconvénients pour le développement des transactions commerciales.
Les rivières de la région continuent d'offrir peu de facilités à la navigation. Quelques-unes ne portent bateau que sur une partie de leur cours et qu'à certaines époques de l’année ; d’autres ne sont que flottables. La Meurthe de-
vient navigable à Nancy, la Moselle à Metz, la Meuse à Verdun. Des digues viennent faire obstacle à la navigation sur la Moselle. Le pays est toujours dépourvu de canaux. Jean-Georges, palatin de Veldenz, avait proposé à Charles ITI d'en construire un, qui aurait relié la Sarre à la Moselle et celle-ci à la Meuse. On doit à Vauban le projet d’un canal analogue. Léopold avait eu la pensée d'unir par un canal la Saône à la Meuse, à la Moselle et à la Meurthe. Un carme français, le père Sébastien, donna une idée générale des travaux; après qu'il eût examiné le terrain. Léopold confia l'exécution du canal à un autre Français, l'ingénieur Bavillier, qui lui soumit en 1720 un avant-projet ; mais le duc recula devant la dépense, dont le gouvernement français laissait retomber sur lui tout le poids.
Par contre, les routes firent l'objet, dans les düchés et dans les évêchés, de la sollicitude des gouvernements. Charles III en 1603 et en 1605, Charles IV en 1628, rendirent des ordonnances relatives à l'entretien des chemins publics. Pendant l'occupation française apparaît la corvée royale pour la réfection des routes. Cette corvée royale ou ducale, qui n'a rien de commun avec la corvée seigneurtale, obligeait les paysans à venir travailler sur les voies de communication pendant un nombre de jours plus ou moins grand. [ls devaient amener avec eux des voitures, des chevaux et des outils. Léopold eut recours à la corvée pour construire de nouvelles routes dans les duchés. De nombreuses. ordonnances furent promulguées par ce prince en 1699, 1705, 1719, 1724, 1725, 1727, une par François IE en 1730. Ce fut surtout à partir de 1724 que Léopold fit procéder tant à la construction de routes nouvelles qu'à la réparation des anciennes. La Lorraine et le Barrois auraient possédé, à la fin du règne de notre avant-dernier duc national, deux cents lieues de grands chemins et quatre cents ponts. Stanislas s’occupa, lui aussi, des voies de communication, comme l’attestent ses ordonnances de 1737, 1738, 1748. La Galaizière, chargé d'en assurer l’exé-
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cution, recourut au système de la corvée, qu’il rendit odieuse à la population par l’abus qu’il en fit ou qu'il en laissa faire. C'est à l’aide de la corvée que furent comblés de 1745 à 1759 les ponts de Toul sur la route qui reliait cette dernière ville à Nancy, et construite la chaussée de Neuviller de 1756 à 1758. Ce dernier travail excita, plus encore que l'autre, le mécontentement de la population rurale, parce qu'il était exécuté uniquement dans l'intérêt du tout-puissant chancelier, que l’on avait surnommé « l’homme de Neuviller ». Les souffrances et les vexations, qu'avait values aux Lorrains le régime des corvées ordonnées par La Galaizière, ont touché Saint-Lambert lui-même ; ce poète, pourtant si froid, a, dans un chant des Saisons, trouvé des accents émus pour décrire les maux qu’'avaient endurés ses compatriotes :
J'ai vu le magistrat qui régit ma! province, Li [1 e 0
L'esclave de la Cour et l'ennemi du prince,
Commander la corvée à de tristes cantons. ?
La Galaïzière fils, plus humain que son père, ne pouvant, comme :il l'aurait voulu, supprimer la corvée, s’efforça de l'adoucir. Enfin le 22 juin 1787, de Calonne remplaça la corvée par une redevance en argent. Mais cette mesure prise, semble-t-1l, dans l'intérêt des paysans, souleva les protestations dela plupart d’entre eux.
À la veille de la Révolution, la Lorraine et le Barrois auraient possédé 624 lieues de routes.
Les Trois-Evêchés avaient, eux aussi, des routes nombreuses ; le gouvernement français en avait besoin pour la circulation des troupes. Aussi beaucoup de ces voies avaientelles un caractère militaire, comme celle qui, partant de la
Champagne, passait à Verdun, puis à Metz, pour, de là,
1. Dans les éditions des Saisons « la » a été substituée à « ma », que portait le texte primitif du poème.
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rejoindre Strasbourg. C’est à partir de 1727, semble-t-il, que la corvée royale fit son apparition dans le pays messin. La suppression de la corvée en 1787 ne reçut pas de la population rurale un meilleur accueil dans les évêchés que dans les duchés. En 1787 le réseau des routes évêchoises s'étendait sur 277 lieues.
Les duchés possédaient, avant les malheurs de la guerre de Trente ans, quelques centres commerciaux, Bar et Saint- Mihiel pour le Barrois, Nancy et surtout Saint-Nicolas pour la Lorraine. Charles III et Henri IT créèrent des foires franches, le premier à Pont-à-Mousson (1579) et à Stenay (1602), le second à Sarreguemines (1622). En 1597, Charles IIT édicta un règlement détaillé pour les foires de Saint- Nicolas, qui attiraient à cette époque de nombreux commerçants étrangers. Ruinées par les guerres du xvn* siècle, ces foires ne purent, ni sous Léopold, ni sous Stanislas, qui rétablit en 1760 celles de Saint-Nicolas, retrouver leur importance de jadis.
L'occupation française fit aux foires de Metz un tort dont elles n’arrivèrent jamais à se relever. En 1565 les Messins obtinrent de Charles IX deux foires, mais chacune d'elles ne devait durer que trois Jours, et non quinze, comme ils l’avaient demandé. Versle milieu du xvin* siècle, la foire de Metz durait du 1° au 15 mai ; Toul avait une foire de trois jours, Verdun une de quatre jours ; à Longwy et à Montmédy il se tenait des foires franches. Pas plus dans les évêchés que dans les duchés, les foires n'offraient de réelle activité commerciale à la fin de l'Ancien Régime.
Dans les duchés et dans les évêchés les mesures linéaires sont pour les étoffes l’aune, pour les terrains’ la toise, les mesures agraires le jour, qui s'appelle fauchée quand il s’agit de prairies, arpent quand il est question de bois. Pour les grains c'était le resal, la quarte et l’imal, pour les liquides le setier, la chopine, la pinte, le pot, la mesure ou
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hotte, la pièce, le vireli. Mais, remarquons-le, l’une de ces mesures, l’aune par exemple, n'avait pas partout la même valeur, ici plus courte, là plus longue. Les inconvénients qui résultaient de ces différences pour les transactions commerciales avaient frappé les populations, les marchands, les pouvoirs publics eux-mêmes. Plusieurs de nos ducs s’efforcèrent d'y porter remède. Ainsi Charles III ordonna en 1584 que toutesles mesures à grains de la Lorraine seraient réduites à celles de Nancy, en 1601 que les mesures du Barrois se ramèneraient à celles de Bar-le-Duc. En 1626 Charles IV décida. sur la demande des Etats généraux, que, pour les boissons, les mesures de Nancy auraient seules cours dans ses Etats, et que l'aune aurait partout la même longueur. Il ne semble pas que ces différentes prescriptions aient été mises en vigueur. La livre, qui était l'unité de poids, se divisait en onces, celles-ci en grains. La livre n'avait pas partout la même valeur. | |
Les complications n'étaient pas moindres en ce qui concernait les monnaies. Dans les duchés comme dans les évêchés, il fallait distinguer d'une part les espèces et de l’autre les monnaies de compte. Les ducs avaient seuls le droit de frapper monnaie dans leurs Etats. Tous en usèrent. Les espèces au nom de Charles III et de Léopold se recommandent par leur bon aloi, et les dernières par leur caractère artistique. Nous avons déjà dit que Léopold avait imité le système monétaire français. Stanislas ne put, quoiqu'il en eût exprimé le désir, obtenir de son gendre l'autorisation de battre monnaie. Les anciennes espèces lorraines disparurent peu à peu de la circulation, remplacées par les françaises. Comme monnaies de compte, les duchés possédaient la livre de Lorraine, inférieure à la livre de France, et le franc barrois, d’une valeur encore moindre. Bien qu'à partir de 1737 et surtout de 1766 la livre de France eût officiellement remplacé les monnaies de compte indigènes, on continuait pourtant dans les comptes privés de recourir à celles-ci ; il en résultait des calculs longs et
compliqués, quand on voulait passer de l’une de celles-ci à la livre tournois, ou inversement.
Metz, la seule des trois villes épiscopales qui possédât un atelier monétaire en 1552, se vit tantôt retirer, tantôt restituer par les rois de France ou par leurs agents le droit de battre monnaie. Finalement, sous le règne de Louis XIV, l'atelier de Metz devint un simple atelier royal, où la frappe continua, mais de façon irrégulière, durant une partie du _xvin*siècle. Les anciennes espèces messines cessèrent d’avoir
cours à la fin du xvn° siècle. A Toul et à Verdun, où circulaient les monnaies lorraines ou barroises, ordre fut donné par le gouvernement français d'y substituer les espèces françaises. | |
Les relations commerciales des duchés et des évêchés avec l'étranger introduisaient dans le pays des monnaies allemandes ou espagnoles, malgré les efforts des intendants et du Parlement de Metz pour les expulser. |
Metz était en 1552 la seule ville du pays qui eût des banquiers ou changeurs. Ceux-ci paraissent avoir peu à peu disparu, ruinés peut-être par la concurrence des Juifs, qui finirent par concentrer entre leurs mains le commerce de l'argent. Les Juifs qui avaient été chassés, vers la fin du Moyen Age, de tous les Etats de la région lorraine, reparurent à Metz peu de temps après l'occupation de la ville par Henri II. Les rois de France et les gouverneurs, tout en s'appliquant à limiter le nombre des familles juives auto- ” risées à résider dans la ville, leur accordèrent, malgré l’hostilité de la population, une protection constante, facile d'ailleurs à comprendre ; 1l n’y avait eu effet que les Juifs qui réussissaient, en temps de guerre, à fournir de vivres et de fourrages les troupes françaises. À Thionville, comme à Metz, les habitants manifestèrent une opposition constante aux Juifs, qu'un gouverneur français avait, en 1656, autorisés à se fixer dans cette ville, |
Dans les duchés les Juifs ne furent admis que sous
LA BANQUE ET LE PRÊT A INTÉRÊT
Léopold, qui fit appel à quelques-uns des membres de la communauté messine. L'un d'eux même, Samuel Lévy, devint receveur-général des duchés. Peu à peu les Juifs se glissèrent dans un certain nombre de localités, appartenant surtout à la région de langue allemande. Plus d'une fois, comme à Sarrebourg eu 1769, l'admission des Juifs dans certaines villes souleva de vives protestations de la part des habitants. Comme les Juifs étaient les seuls à faire le com- . merce de l'argent, ils en profitaient pour exiger un intérêt usuraire de ceux qui leur empruntaient. Pourtant, dans la Lorraine et le Barrois, le taux de l'intérêt avait été fixé par Charles IIT à 7 o/o en 1571, par Charles IV à 5 o/o en 1667. Dans les Trois-Evêchés, le taux de l'intérêt fut fixé en 1604 à 10%, en 1624 à 16 % pour la première année, à 8 % pour les suivantes, en 1669 à 5 1/2 4. Toutefois, ces prescriptions étaient enfreintes ou tournées par les Juifs, que les populations rurales détestaient pour cette raison, mais sans cesser pourtant de recourir à eux.
La législatien lorraine admettait, tout en le réglant, le prêt àintérêt. Il en était autrement de l'Eglise, qui l'interdisait. Un évêque de Toul, Mgr de Fieux, crut devoir le condamner de nouveau en 1679; mais un Jurisconsulte lorrain, François Guinet, en prit la défense l’année suivante. La controverse se ralluma au xvurr* siècle. En 1749 Stanislas mit 100. 000 livres à la disposition des commerçants de Nancy qui se trouvaient momentanément dans la gêne et décida, trois ans plus tard, que ceux-ci paieraient un intérêt de5 %. Le prêt à intérêt ne se pratiquait pas aussi facilement dans les Trois-Evêchés que dans la Lorraine et le Barrois.
Nous avons déjà dit que, même après avoir été unis à la France, lesévêchés et les duchés se trouvaient, au point de vue des transactions commerciales, dans une situation singulière. Les évêchés, après comme avant 1648, les duchés après comme avant 1737 et 1766, voyaient leurs produits
soumis au tarif douanier français, comme ceux des Pays- Bas, de l'Allemagne et de l'Angleterre; aussi appelait-on provinces d’étranger effectif la Lorraine, le Barrois et les Trois-Evêchés. Ce n'est pas tout : duchés et évêchés ne pouvaient commercer librement entre eux. Des traités avaient bien été conclus à Nomeny en 1604 par Charles ITI avec la cité de Metz, par Léopold à Nancy en 1701 avec les députés de la même ville ; enfin le traité de Paris (1718) réglait les rapports commerciaux entre les Trois-Evêchés d'une part, la Lorraine et le Barrois de l’autre. Mais ces traités n'avaient pas institué le régime du libre échange ; des droits, établis à diverses époques, frappaient à leur entrée dans les duchés les produits des Trois-Evêchés, comme ceux de la Lorraine et du Barrois quand ils pénétraient dans la généralité de Metz. L'ensemble de ces droits portait le nom de foraine. Ils subirent une aggravation sérieuse à partir de 1737, et la perception en fut confiée à la Ferme générale. L'enchevêtrement des duchés et des évêchés obligeait commerçants ou paysans qui avaient à faire un trajet de quelque longueur à passer plusieurs fois d'une généralité dans une autre, d'où des droits à payer et des amendes pour peu que l’on eût omis une des nom- ‘ breuses formalités qu'il fallait remplir. Aussi la foraine était-elle odieuse aux populations rurales de la Loraine, du Barrois et des Trois-Evêchés.
Si, malgré les réclamations que soulevait la foraine, le gouvernement français ne semble pas avoir songé à la supprimer, il en alla autrement des barrières douanières entre les duchés, les évêchés et l'Alsace d’une part, le reste du royaume de l’autre. Sans aul doute desconsidérations administratives et fiscales, bien plutôt que l'intérêt même des populations, expliquent les projets d'unification douanière que l’on voit éclore durant la seconde moitié du xvme® siècle.
C'est en 1761 que le contrôleur-général Bertin de Vaux mit la question sur le tapis. Avant de rien décider, il crut devoir, et l’on ne peut que l'en féliciter, prendre l'avis des
LES BARRIÈRES DOUANIÈRES
intéressés. Les intendants reçurent l’ordre de consulter les commerçants des duchés et des évêchés. En Lorraine les juges consuls, auxquels s’adressa :La Galaizière, chargèrent un banquier de Nancy, Fr. Coster, de répondre au contrôleur-général. Il se prononça nettement, d'accord avec ceux qui lui avaient fait prendre la plume, pour le maintien de l'état de choses existant et contre le reculement des barrières. Son mémoire, qui parut en 1762, avait pour titre : « Lettre d'un citoyen à un magistrat sur les raisons qui doivent affranchir le commerce des duchés de Lorraine et de Bar du tarif général projeté pour le royaume de France. » Grand fut le mécontentement de l’intendant et du contrôleur-général, qui espéraient une déclaration conçue dans un autre esprit. À la demande du gouvernement français, l'abbé Morellet répondit au travail de Coster par un « Mémoire des fabricants de Lorraine et de Bar ». D’autres écrits parurent sur la question, les uns pour, les autres, plus nombreux, contre le recul des barrières. Pas plus d’ailleurs que leurs confrères lorrains, les commerçants évêchois ne se montrèrent favorables au projet de Bertin. Devant cette attitude hostile, le contrôleur-général ne crut pas pouvoir passer outre. En 1778, quand Necker parut vouloir reprendre le projet de Bertin, la polémique se ralluma. Calonne présenta, en 1787, à l’assemblée des notables qu'il avait réunie, un projet de tarif, d'après lequel les provinces d’étranger effectif devaient être incorporées dans les limites douanières du royaume ; les notables se montrèrent favorables à la proposition, mais avec cette réserve que le ministre consulterait les provinces intéressées. De nouveaux écrits parurent encore sur la question. Enfin l'assemblée provinciale des duchés et celle des évêchés se prononcèrent unanimement contre l'unification projetée. Quand on lit les mémoires que publièrent les partisans ou les adversaires du reculement des barrières, on a l’impression que les uns comme les autres défendent des intérêts particuliers ; les premiers sont les champions du gouver-
nement, de quelques industriels, maîtres de forges, verriers, faïenciers, qui ne pouvaient, avec le régime en vigueur, importer librement leurs produits dans le royaume ; les seconds se font les interprètes d’autres industriels et surtout des négociants, en particulier de ceux qui faisaient le trafic d'entrepôt. A aucun moment, semble-t-1l, on n'a envisagé les intérêts généraux des consommateurs. Pour connaître les sentiments de la masse de la population, il faut consulter les cahiers de doléances de 89, d’où il ressort qu'il n’y avait pas à cet égard unité de vues, Les opinions varient d'une classe ou d’une région à une autre, des villes aux campagnes ; la majorité pourtant semble plutôt favorable au reculement des barrières. Ajoutons, pour être juste, que ce n'étaient pas seulement des considérations intéressées qui dictaient leur attitude aux partisans du statu quo. Ils étaient encore guidés par un sentiment plus noble, le désir de garder à la petite patrie le seul vestige qui lui restât de son ancienne indépendance.
On prétend quelquefois, mais à tort, que les duchés et les évêchés commerçaient librement avec les Etats étrangers. Ceux-ci pouvaient fort bien fermer leurs frontières aux produits venus de notre région. Parfois des conventions réglaient les rapports commerciaux entre les duchés et tel ou tel pays étranger ; c'était en particulier le cas pour le Luxembourg et pour le duché de Deux-Ponts. Le traité de commerce conclu en 1786 entre la France et l'Angleterre avait eu son contrecoup sur le commerce des duchés et des évêchés.
En Lorraine on distinguait au xvur* siècle le commerce qui portait sur les produits indigènes et le commerce d’entrepôt. Des négociants de Nancy par exemple achetaient dans un pays des marchandises, qu'ils revendaient ensuite daus un autre; ou bien 1ls faisaient la commission pour des confrères de Metz. Le commerce dit interlope consistait à introduire en fraude dans le royaume des objets dont l’entrée y était prohibée. Avant 1759, ce trafic de contrebande
LE COMMERCE EXTÉRIEUR
portait principalement sur les toiles peintes de Suisse qui, jusqu’à cette date, ne pouvaient pénétrer en France.
À la fin du xvn° siècle les exportations des duchés consistaient en blé, en bétail, en fromages de Gérardmer, en vins du Barrois 1, en eaux-de-vie, en sel, en bois, en laine, en dentelles de Mirecourt, en pelleteries. Âu xvin siècle on trouve à l'exportation les mêmes produits, avec, en plus, des fers ouvrés, de la quincaillerie, des verres, des faïences, des papiers et des étoffes communes. En 1737 les exportations des duchés s’élevaient à 4.300.000 livres ; dix ans plus tard elles étaient descendues à 4.000.000. Les produits agricoles ou industriels des duchés se dirigeaient sur la France, le Luxembourg, la principauté de Liége, la Hollande, sur quelques Etats allemands de la rive gauche du Rhin et sur la Suisse.
Dans les dernières années du xvrr° siècle, les Trois-Evêchés exportaient du bétail, du vin, des eaux-de-vie, des confitures, des fusils, des pistolets, etc. Vers la fin de l’Ancien Régime, à ces produits s'ajoutaient des légumes, des fruits, des volailles, des liqueurs, des fers, des verreries, des faïences, des draps, des toiles, des cuirs. On estimait en 1787 à 6.660.000 livres les exportations des Trois-Evêchés.
Nous ne savons ce qu'achetaient au dehors les duchés à la fin du xvur siècle. Avant 89 ils faisaient venir de France des vins, des objets de luxe, des modes, de Suisse et d’Allemagne des étofles, de Liége des cuirs, de Hollande du sucre et des épices. En 1737 les importations des duchés s’élevaient à la somme de 4.550.000 livres, en 1747 à 4.900.000.
À la fin du xvrr° siècle les Trois-Evêchés importaient de la Lorraine et du Barrois des céréales, du pays de Liége des cuirs tannés, de la Hollande des harengs, de la morue, des saumons salés, de l'épicerie, du sucre, des draperies et du bois de teinture. En 1787, outre ces denrées, les Trois-
1. À la fin du xvre siècle on constatait déjà l'exportation des vins de Bar dans les Pays-Bas.
Evêchés faisaient venir de France des étoffes et des articles de modes, d'Allemagne des bœufs, des moutons, des chevaux, de Suisse des draperies, des rubans et des toiles peintes. À cette époque les importations évêchoises représentaient un total de 6.084.000 livres.
Dans les duchés, la juridiction consulaire resta tout d'abord ce qu'elle était depuis le xrv° siècle. En 1715 Léopold la réorganisa, et le nouveau régime subsista jusqu’en 1789. Le tribunal, qui siégeait à Nancy, comprenait un maître assisté de quatre confrères. À partir de 1737, le maître reçut le titre de premier juge consul, ses collègues celui de juges consuls ou de consuls. Le maître était désigné par les marchands et, à partir de 1737, agréé par l'intendant. Il avait le droit de nommer ses collègues. La juridiction des consuls s’étendait sur le territoire qui formait le ressort de la Cour souveraine. Ils avaient pour mission de vérifier les poids et mesures, de surveiller les corporations des marchands de la province, de délivrer des lettres de han à ceux qui voulaient s'établir négociants.
À Metz, le tribunal consulaire, créé en 1716, comprenait un juge et deux consuls. |
L'Etat fait dans les duchés, après comme avant 1737 et 1766, le commerce du sel. Il vend cette denrée de première nécessité fort cher dans les duchés, à des prix deux ou trois fois moins élevés dans les pays étrangers. L'Etat s'occupe de la construction et de l'entretien des routes. A lui le soin de régler les mesures, les poids, les monnaies, le taux de l'intérêt. Il conclut avec les pays étrangers des traités de commerce, élève ou abaisse les tarifs douaniers. S’il trouve que le pays s'appauvrit en métaux précieux, 1l interdit, comme le fit en 1571 Charles III, l'exportation de l'or. Mais c'est surtout le commerce des céréales qui provoque son intervention. Une famine s’annonce-t-elle ? Aussitôt le gouvernement interdit l'exportation des grains. Ainsi procé-
L'ACTION DU POUVOIR. —— LES COMMERÇANTS
dèrent par exemple Charles IV en 1626, 1628, 1630, Léopold en 1708, pour les duchés, le Parlement de Metz en 1770 pour les Trois-Evêchés. Pourtant, en 1754, le commerce des céréales fut déclaré libre entre la France et les duchés. Enfin, en 1724, le Parlement de Metz prohiba l'importation des vins étrangers dans les Trois-Evèêchés.
On le voit, l’action de l'Etat se manifestait de bien des façons et, si parfois elle produisait des effets bienfaisants, dans d’autres circonstances les résultats allaient tout juste à l'encontre des intentions gouvernementales.
Dans les duchés, le commerce au xvuni® siècle se trouvait entre les mains de nationaux ou d'étrangers, ceux-ci venus pour la plupart du Dauphiné ou de la Savoie ; c'était le cas des Coster, des Bertier, des Villiez, des Puton, qui prirent à Nancy une place prépondérante. En 1761, il y avait dans les duchés 946 commerçants, dont 223 pour Nancy, autant pour Bar et Lunéville, le reste pour les autres villes des duchés. Toujours soumis au régime corporatif, les marchands avaient à leur tête, comme autrefois, un roi des merciers ; quelques gros négociants, ceux qui faisaient le commerce d’entrepôt, avaient acquis l’aisance ou la fortune. Par contre, la plupart des petits marchands végétaient.
A Metz, au début du xvn° siècle, le commerce était surtout exercé par des protestants et par des Juifs ; ces derniers accaparaient en quelque sorte le trafic des céréales et des bestiaux. La Révocation de l'édit de Nantes obligea les marchands protestants de Metz à s’expatrier, et l’on ne trouva qu'avec peine des catholiques capables de prendre la place des exilés. Les négociants des villes évêchoises restérent, comme leurs confrères des duchés, groupés en corporations. À Metz on rencontrait, vers la fin de l'Ancien Régime, plusieurs commerçants aisés ou même riches et beaucoup d’autres qui n'arrivaient pas à sortir de la médiocrité. Nous savons qu'en 1759 les commerçants de Verdun se trouvaient dans une situation assez critique.
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CHAPITRE VIII
L'ENSEIGNEMENT, LES LANGUES, LA LITTÉRATURE, LES SCIENCES ET LES ARTS !,
Nous aurions à répéter, en ce qui concerne l’enseignement, les langues, la littérature, les sciences et les arts, ce que nous avons dit à propos de la vie économique. Sous l’in-
1. Bibliographie. — Sources : Enseignement : Aëram (père N.), L'Université de Pont-à-Mousson, 1 vol. in-80, 1870. — Gaver (G. ), Diarium universitatis mussipontanæ, 1 vol. in-40, 1911.
Auteurs : Aux éditions de chroniqueurs, de mémorialistes et d’historiens anciens indiquées plus haut (n. 1 des pages 7, 39, 100 et 116), ajouter : Pour les historiens : Cerrcier (dom. R.), Histoire générale des auteurs sacrés et ecclésiastiques, 25 vol. in-4o, 1729-1782. — Cnevrier (F. A.), Histoire civile, de Lorraine et de Bar, 7 vol. in-12, 1758. — Bexox (abbé), Histoire de Lorraine, x vol. in-80, 1777.
Pour les poètes et les romanciers à RAMBERVILLER (A. de), Les dévots élancements du poète chrélien, 1 vol. in-80, 1603. — Grarienx (Mme de), Œuvres complètes, x vol. in-80, 1821. — Sainr-LamBerrT (de), Œuvres, 3 vol. in-16, 1798. — PauISSOT DE Moxwrexoy, Œuvres complètes, 6 vol. in-80, 1809. — Bourrcers (de), Œuvres complètes, à vol. in-80, 1827. — GnserT (N. J. L.), Œuvres complètes, 1 vol. in-r2, 1833.
Pour les œuvres en patois : Bronpex et Mory, Chan. Heurlin, x vol. in-8°, 1787-1825. — Le Ducnar ue Flippe Mitonno, ou La famille ridicule, nouv. éd., 1 vol. in-8°, 1848. — Purmaicre (de), Chants populaires recueillis dans le pays messin, 2e éd., 2 vol. in-12. 1881.— ZéLiQsoN (L.) et Tririor (G.), Textes patois recueillis en Lorraine, x vol. in-8o, 1912. — Fourier ne Bacourr {E.\, Anciens chants populaires du Barrois (Mém. Soc. arch. lor., t. XLIV, XLVI et XLVIIL, 1894, 1896 et 1898). — Grarr (D' E.), Deutsch- -lothringische Volkslieder, Reime und Sprüche aus Forbach (Jahrbuch de Metz, t. VI, 1894). — Pincx et Ever, Deutsche Volkslieder aus dem Büitscher und Saargemünder Land, 1 vol. in-8°, dE
Pour les savants : L'Hosre (J.), Pratique de la géométrie, 1 vol. in-4r, 1607. — Errarp (J.), La géométrie, 1 vol. in-80, 1619, et La fortification démontrée, x vol. in-fo, 1620. -- Lévrecnox (père J.), Récrdalions mathématiques, nouv. éd., 1 vol. in-80, 1630. — Arprigr dit Hanzecer, La pyrotechnie, 1 vol. in-ée, 1630. — Bucnoz (P. J.), Traité historique des plantes qui croissent dans la Lorraine et les Do Eva 7 vol. in-r2, 1762-1770. à
Pour les monuments : Borrranp (G.), Livre d'architecture... 1 vol.
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fluence des événements ils ont prospéré ou végété, suivant que le pays lui-même jouissait des douceurs de la paix ou souffrait des maux dela guerre.
in-f0, 1745. — Héré (E.), Recueil des plans. des châteaux... que le roi de Pologne occupe en Lorraine, 3 vol. in-f°, s. d.. — Lamour (J.), Recueil des ouvrages en serrurerie. , 1 vol. in-fo, s. d.
Pour les peintres et les graveurs : GELée (Claude), Liber veritatis, 3 vol. in-fo, s. d. — Eaux-fortes de Claude le Lorrain, reproduites par G. Duplessis, 1 vol. in-fo, s. d. — PLan (P. P.), Jacques Callot maitre graveur (1593-1635), suivi d’un catalogue raisonné et accompagné de la reproduction de 282 eslampes et de portraits, 2 vol. in-4°, 1911.
Ouvrages généraux . Enseignement : ALLain (abbé), L'enseignement primaire avant la Révolution, 1 vol. in-12, 1881. — Sicaro (abbé), Les études classiques avant la Révolution, 1 vol. in-12, 1885. — Douarcue (A.), L'Université et les jésuiles, 1 vol. in-80, 1888.
Histoire littéraire : Perir De Jucrevizce (L.), Histoire de la langue et de la littérature française, t. IIL-VI, 1897-1898. — Lanwson (G }), Histoire de la littérature française, 12° éd., x vol. in-12, 1912.
Histoire des beaux-arts : Goxcourr (E. et J. de), L’art du XVIIIe siècle, 3e éd., 2 vol. in-40, 1880-1883. — Gonse (L.), La sculpture française depuis le XIVe siècle, x vol. in-40, 1894. — Mazenorze (F.), Les médailleurs français du XVe siècle au milieu du XVIIe, 3 vol. in-4o, 1902-
Outige concernant la région lorraine : Langues: Ouvrages déjà cités (t. I, p. 75), de Prisrer ot de Wire.
Enseignement primaire : Maccroco (L }, De la condition de l’instruction primaire et du maitre d'école en Lorraine avant 1789, 1 broch. in-80, 1869 ; du mème, Pouillé scolaire, ou inventaire des é’oles dans les paroisses et annexes du diocèse de Toul avant 1789, et de 1789 à 1833 ; Pouillé scolaire du diocèse de Verdun et Pouillé scolaire... de l'ancien diocèse de Metz avant 1789, et de 1789 à 1833 (Mém. Ac. Stan., 1879, 1880, 1881 et 1882) ; du même, Les écoles dans les anciens diocèses de Chélons et de Verdun avant 1789, 1 broch. in-80, 1881 ; du même. Historique de l'instruction publique dans les Vosges, avant et après 1789 (Le département des Vosges, par L. Louis, t. V, 188g). — Manceoncean (J. F.), Les écoles primaires avant la Révolution de 1789 dans la région des Vosges formant aujourd'hui l'arrondissement de Remiremont, 1 broch. in-8o, 1874. — Scauior (Ed.), L'instruction primaire à la campagne en Lorraine, il y a cent ans, 1 broch. in-80, 1880. — Houzerre (K.), L'école et le maître d'école avant 1789, dans le pays montmédien (Mém. Soc. phil, Verdun, t. XV, 1901). — Koxarski (W.), Les écoles primaires de Barle-Duc avant la Révolution (Bar-le-Duc et.le Barrois, t. 11, 1909).
Collèges : Benoîr {A.), L'école des cadets-gentilshommes du roi de Pologne à Lunéville, 1 broch. in-8°, 1867. — Viransson (L. E.), Histoire du premier collège de Metz (Mém. Ac. Metz,t. LVIIT, 1874). — Maccroo (L.), Les collèges dirigés en Lorraine par les chanoines réguliers de Notre- Sauveur (Mém. Ac. Stan., 1886). — Favien (J.), Notice sur l’école royale
1° L'enseignement.
Les petites écoles. — Les collèges. — Les Universités de Pont-à-Mousson et de Nancy.
Tandis que l'enseignement supérieur, florissant dans la région lorraine durant les dernières années du xvi° siècle et
militaire de Pont-à-Mousson, 2e éd., 1 broch. in-80o, 1896. — Dreyruss (A.), Monographie du collège d'Epinal des origines à 1793, et Decerze (P.), Monographie du collège et de l'école industrielle d'Epinal (Ann. Soc. émul. Vosges, 1901). — Pronxier (E.), Le collège de Verdun après le départ des jésuiles et l'école centrale de la Meuse, 1 vol. in-80, 1905.
Universités de Pont-à-Mousson et de Nancy : Marrix (abbé E.), L'Université de Pont-à-Mousson, 1 vol. in-8o, 1891. -- Prisrer (Chr.), Histoire de l'ancienne Université de Nancy (Annales de l'Est, t. VIII, 1894,et t. XVIIE, 1904). — Pircemenr (Dr), L'enseignement de l’obstétrique en Lorraine au XVIIIe siècle (Revue médicale de l'Est, 1903). — Biner (E.), La faculté de droit de Nancy à la veille de la Révolution française (Mém. Ac Stan., 1915-1916).
Histoire littéraire : À l'ouvrage déjà cité (t. I.p. 261), de Purmaxere, ajouter : Pour les historiens et les chroniqueurs : Dicor (A.), Notice. sur dom Calmet ; Gizer (N. M.), Notice sur Chevrier ; Parcrarr (P.), L'abbé Bexon (Mém. Ac. Stan., 1860, 1864 et 1868).
Pour les romanciers : Cozzienon (A.), Notes sur l'Euphormion de Jean Barclay (Annales de l'Est, t. XIV et XV, 1900 et rgo1) et Notes sur l'Argenis de Barclay (Mém. Ac. Stan., 1901-1902). — Noëz (G.), Mme de Grafigny, 1 vol. in-80, 19138.
Pour les poètes : Duvernor (E.) et Harwmanp (R.), Un auteur lorrain, Alphonse de Rambervillers (Revue d'histoire littéraire de la France, 1910 etig11). — Pierrot (E.), Etude sur Saint-Lambert (Mém. Ac. Stan., 1875). — DeLararce (D.), La vie et l'œuvre de Palissot, 1 vol. in-80, 1912. — Druox (H.), Le chevalier de Boufflers (Mém. Ac. Stan., 1885). — Croze (de), Le chevalier de Boufflers et la comtesse de Sabran, 1 vol. in-18, 1894. — Scæaurr (J.-A.), Notice sur le poète Gilbert, x vol. in-80, 1890. — Larrax (E.), Le poète Gilbert, x vol. in-80, 1898.
Pour les savants : FLoquer (G.\, L'exposition rétrospective lorraine des sciences (Rapport général sur l'exposition internationale de Nancy, 1 vol. in-40, 1909). — Lazremanp (M.) et Bonerre (A), Jean Errard de Bar-le-Duc, x vol. in-12, 1884. — Konarsxr (W.\, Un savant barrisien, précurseur de Pasteur, Louis Joblot (Mém. Soc. Bar-le-Duc, 3° série, t. IV, 1895). — Simox (P ;, Cugnot, inventeur de la première machine automobile (Bulletin de la Société industrielle de l'Est, 1912). — FLOQUET (G.), L’astronome Messier (Mém. Ac. Stan | 1901-1902).
Beaux-arts : Aux ouvrages déjà cités (t. I, p. 261)de Ménarp et de Knaus, ajouter : Pour les beaux-arts en Lorraine : Aucuix (E.), Exposition (rétrospective) de Nancy, 1 vol. in-80 et 23 photographies in-40,
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le premier tiers du xvn°, n’a pas réussi à se relever au xvin* de la décadence qu'avait provoquée la guerre de Trente ans,
1875. — La Lorraine, 1 vol. in 4°, 1886. — Prisrer (Chr), Histoire de Nancÿ,t. Il etIIL, 1909 et 1908.
Pour les architectes : Morex (P.), Notice sur ia vie et les œuvres de G. Boffrand, et Notice sur la vie et les œuvres d'E. Héré (Mém. Ac. Stan., 1856 et 1863).
Pour les sculpteurs : Lepace (H.), Une famille de sculpteurs lorrains, les Drouin (Mém. Soc. arch. lor., t. XIII, 1863). — Turmion (H.), Les Adam et Clodion, x vol. in-80, 1885. — Guirrrex (J.), Le sculpteur Claude Michel, dit Clodion (Gazette des beaux-arts, 1892 et 1893). — Va- RENNE (G.), Clodion à Nancy (Revue lorraine illustrée, 1913).
Pour les peintres : MeaumE (Ed.), Georges Lalleman ‘et Jean Le Clerc, peintres et graveurs lorrains (Mém. Soc. arch. lor., t. XXVI, 1876). — Parrison (Mme M.), Claude le Lorrain, 1 vol. in-4°, 1884. — Merxmoron pe Domsasce (Ch. de), Claude le Lorrain (Mém. Ac. Stan., 1902-1903). — Bouxer (R.), Claude le Lorrain, 1 vol. in-80, s. d. — Micraur (G.), Notice sur Claude Charles (Mém. Soc. arch. lor., t. XLV, 1895). —
_Hévou 1J.), Jean le Prince et son œuvre, 1 vol. in-80, 1880. — Réau (L ), L'exotisme russe dans l’œuvre de J.-B. Le Prince (Gazette des Beauxarts, 1921).
Pour les graveurs : Jouve (L.). Pierre Woeiriot et sa famille, 1 vol. in-12, 1892. — Du même, Les Wiriot et les Briot, artistes lorrains, 1 vol. in-12, 1891. — Meauve (Ed.), Recherches sur la vie et les œuvres de J. Callot (Mém. Ac. Stan., 1852, peus 1855, 1856 et 1859). — Vacnon (M. }; J. Callot, x vol. in-4o, — Nasser (H.), Jacques Callot, 1 vol. in-4°, 1909. — Do Œ) , Vie de Jacques Callot, graveur lorrain (1592-1635), 1 vol. in-4o, 1912. — Faucueux 'L. E.), Notice sur la vie d'Israël Silvestre. Catalogue de l'œuvre de cet artiste, 1 vol. in-80, 1856-1859. — JomBertr (Ch. A.), Catalogue raisonné de l'œuvre de Séb. Le Clerc, 2 vol. in-80, 1774. — Meauue (Ed.), Séb. Le Clerc et son œuvre, 1 vol. in-80, 1877.
Pour les graveurs en médailles : Rourer (J . L'œuvre du médailleur Nicolas Briot. ., 1 vol. in-8, 1895. — Mazerocce (F.), Nicolas Briot, médailleur et mécanicien (1580-1646), et Nicolas Briot, tailleur Jen re ttes monnaies (1606-1625) (Revue belge de numismatique, 1892 et 1904j. — Lepace (H.) et Braurré (J.-N.), Ferdinand de Saint-Urbain (Mém. Soc. arch. lor., t. XVII, 1867).
Pour les monuments : Aueuin (E.), Monographie de la cathédrale de Nancy, 1 vol. in-4o, 1882. — Bové (P.), Les châteaux du roi Stanislas, 1 vol, in-40, 1910.
Musique : Jacquor (A.), La musique en Lorraine, 1 vol. in-8°, 18832.
Académies : Prisrer (Chr.), Préface de la Table des Mémoires de l'Académie de Stanislas, 1 vol. in-80, 1902. — RoeniG (Fr.), Zivei Skizzen aus dem geistigen Leben von Metz unter dem « Ancien régime » (Jahrbuch de Metz, t. XX, 1908). — Freur (E.), Introduction à la Table par ordre alphabétique des Mémoires de l'Académie de Meiz (Mém. Ac. Metz, 1908).
c'est au xvin* siècle que l’enseignement primaire s’est le plus développé.
Les renseignements relatifs à l'enseignement primaire, peu abondants pour le xvi° et le xvrr° siècle, deviennent au contraire nombreux au xvin. Nous possédons en particulier les réponses faites par les subdélégués à l'intendant de Nancÿ, M. de La Porte, qui, en 1779; avait ordonné une enquête sur l’état de l’enseignement primaire, à la demande de l’évêque de Saint-Dié, Mgr Chaumont de La Galaïzière.
L'Etat ne s'occupait que 4 ‘une façon intermittente de l'instruction primaire. En 1695 un édit de Louis XIV avait placé les maîtres d'école sous la surveillance de l'Eglise. En 1765 le conseil d'Etat de Lorraine rendait un arrêt, qui ordonnait la séparation des sexes dans les écoles primaires ; les maîtres ne devaient instruire que des garçons, les maîtresses que des filles.
Si le rôle des municipalités urbaines et des communautés de‘paroisses avait plus d'importance, celui de l'Eglise était prépondérant. Elle fournissait quelques-uns des maîtres, les frères des Écoles chrétiennes, et la plupart des maîtresses, qui appartenaient à diverses congrégations. C'était elle qui surveillait les maîtres et les maîtresses, quels qu'ils fussent. En 1695, Mgr Thiard de Bissy, évêque de Toul, rendait une ordonnance sur la tenue des écoles, sur les devoirs des maîtres, sur les conditions qu'ils devaient remplir. En 1752, l archevêque de Trèves, Mgr de Schœnborn, promulgua un mandement applicable aux écoles des paroisses de langue française de son archidiocèse. Mgr Bégon, évêque de Toul, chargea M. Vatelot de fonder une sorte d'école normale d'institutrices ; ce fut l'origine d'une congrégation enselgnante de femmes. |
Nous ignorons combien il pouvait y avoir d'écoles de garçons dans la région lorraine avant le xviu* siècle. Au moment de la Révolution, le diocèse de Metz aurait compté 739 écoles de garçons, sur 737 paroisses ou annexes ; celui de Toul 996 sur 1.046 ; celui de Verdun 258 sur 269 : soit
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NANCY. — Place Stanislas. L'hôtel de ville (1752-1755), par E. Héré.
(Voir p. 286).
NANCY. — Place Stanislas. La fontaine de Neptune (1752-1755),
par J. Lamour.
(Voir p. 286).
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1.993 écoles pour les 2.052 paroisses ou annexes que comprenaient les diocèses de Toul et de Verdun, ainsi que la partie du diocèse de Metz qui dépendait politiquement du royaume de France. |
La maison d'école pouvait, mais le cas ne se présentait pas fréquemment, appartenir à la commune ; le plus souvent c'était une maison particulière louée par l'instituteur. Presque toujours petite, mal éclairée, mal chauffée pendant l'hiver, elle ne possédait qu'un matériel scolaire des plus sommaires.
Les instituteurs, appelés maîtres d'école, régents, marliers (marguilliers), étaient en très grande majorité des laïcs au xvin siècle. Comme il n'existait pas alors d'écoles normales, les maîtres se formaient comme ils pouvaient. Pour avoir le droit d'enseigner, ils avaient besoin d'un certificat de capacité, que leur délivrait, à la suite d’un examen, l’écolâtre du chapitre de la cathédrale. La nomination du maître appartenait, dans les villages, en général à l'assemblée de communauté, dans les villes, au corps municipal. Le curé était toujours appelé à donner son avis ; parfois lui seul intervenait dans la désignation du maitre. Le postulant subissait un examen qui prenait, quand plusieurs candidats se présentaient, la forme d’un coucours. Le ou les candidats donnaient des spécimens de leur écriture et de leur talent de chantre. Une fois agréé, le candidat passait avec la communauté de paroisse ou avec le corps municipal un traité, qui fixait ses droits et ses devoirs ; le traité, d’une durée variable, pouvait être conclu pour un, trois, six, ou neuf
A l'expiration du traité, la paroisse pouvait remercier le maître, de même que celui-ci avait le droit de s'en aller.
Non content d'instruire les petits garçons de la paroisse, le maître remplissait en outre les fonctions de chantre, de sacristain et de sonneur de cloches.
La condition des maitres, un peu meilleure dans les villes que dans les campagnes, laissait beaucoup à désirer sous tous les rapports. Nous venons de le dire, l’instituteur louait, presque toujours à ses frais, la maison d'école, qui lui
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servait en même temps d'habitation. De quoi vivait-il ? Dans plusieurs villes et dans quelques villages, d’ailleurs peu nombreux, il recevait un traitement fixe de la commune. Partout il touchait l’écolage, c’est-à-dire les frais de scolarité payés par les parents des élèves. L’écolage variait non seu-
lement d’une localité à une autre, mais n'était pas le même pour tous les enfants, rangés en trois catégories. Ajoutons que les fils des pauvres gens recevaient gratuitement l'instruction. À titre de chantre, de sacristain et de sonneur de cloches, l’instituteur percevait la dîme de la troisième charrue ; de plus les baptêmes, les mariages et les enterrements lui rapportaient un casuel. Toutefois, dans la plupart des localités, ces diverses ressources ne suffisaient pas à assurer l'existence du maître d'école, surtout s’il avait une famille ; force lui était d'exercer un autre métier, par exemple celui de cabaretier.
Dans. quelques villes des duchés et des évêchés on trouvait des frères des Ecoles chrétiennes ; ceux-ci étaient préparés par un noviciat à donner l’enseignement. Les frères s'installèrent à Metz en 1747, à Nancy en 1749, à Lunéville en 1750, à Commercy en 1752, à Verdun en 1780.
Qu'enseignait-on au xvrr siècle dans les écoles primaires? La lecture, l'écriture, l'orthographe, les prières, le catéchisme, et quelquefois le plain-chant. Les enfants formaient trois catégories : les commençants, les élèves qui lisaient et qui écrivaient, enfin ceux qui comptaient. De toutes les facultés intellectuelles, la mémoire était la seule que cet enseignement développât. Au xvru* siècle, un évêque de Toul publia une Méthode familière pour les petites écoles.
L'obligation de l'instruction n'existait pas avant 1789. Pourtant quelques-uns des subdélégués que M. de La Porte consulta en 1779 l'avaient réclamée. Un trop grand nombre de parents ne comprenaient pas l’utilité de l'instruction. Ils négligeaient d'envoyer leurs enfants à l’école, d’autres ne les y laissaient aller que pendant l'hiver, de la Toussaint à Pâques, et les reprenaient à là belle saison, pour les em-
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ployer aux travaux des champs. Le maître d'école maintenait la discipline parmi les enfants au moyen de la férule et des verges; tout le monde admettait alors les châtiments corporels, pourvu que le maître n’en abusât pas.
Les écoles étaient de temps à autre inspectées par des dignitaires ecclésiastiques, curés, doyens ou évêques.
Il n’est pas facile de déterminer avec exactitude les résultats qu'a donnés l’enseignement primaire dans la région lorraine au xvin® siècle. Les registres paroissiaux, sur lesquels certains auteurs avaient cru pouvoir s'appuyer, ne fournissent pas un élément d'appréciation absolument sûr ; ilse peutque des époux, des parrains et des marraines qui ont signé leur nom ne savaient ni lire ni écrire. Mais une chose est certaine, c'est que les illettrés se rencontraient en moins grand nombre dans les duchés et dans les évêchés que dans la plupart des autres provinces de la France. Il semble aussi que les régions de langue allemande en comptaient plus que celles où l’on parlait le français.
L'enseignement primaire des filles avait fait moins de progrès que celui des garçons. D'abord il n’y avait en 1789 pour la région lorraine qu'environ 300 écoles pour plus de 2.000 paroisses ou annexes. Pourtant en 1692, Louis XIV avait ordonné d'établir des écoles pour les petites filles ; en Lorraine des curés avaient fondé des écoles de filles, surtout dans le Toulois. Ajoutons qu'on a. quelque peine à distinguer les écoles primaires des écoles secondaires ; beaucoup, semble-t-il, avaient un caractère mixte.
A l'inverse de ce que nous avons constaté pour les garçons, les filles ne recevaient qu'exceptionnellement l'instruction de maîtresses laïques ; l’enseignement leur était presque toujours donné par des religieuses, dames de la Congrégation Notre-Dame, instituée par saint Pierre Fourier, vatelottes et sœurs de la Providence fondées au xvni* siècle, les premières par un chanoine de Toul, Vatelot, les secondes par le curé Moyé, sœurs de Saint-Charles, clarisses, ursulines, dames de la Doctrine chrétienne.
D'après une ordonnance royale de 1724, les maîtresses avaient droit à une rétribution minime de r00 livres, payée par la commune. Nous savons qu'à Plombières les sœurs de Saint-Charles, qui tenaient l'école des filles, touchaient 200 livres. Dans plusieurs villes ou villages, les rentes d’une fondation assuraient l'existence de la maîtresse. Il semble qu’en général les religieuses n’exigeaient aucun écolage de leurs élèves.
Le programme de l'enseignement comprenait à peu près les mêmes matières que celui de l’enseignement masculin. Probablement les petites filles apprenaient en outre un peu de couture.
Les écoles de filles, déjà peu nombreuses, étaient encore moins fréquentées que celles de garçons ; aussi comptait-on parmi les illettrés beaucoup plus de femmes que d'hommes.
Si l'instruction était assez répandue dans la région lorraine, surtout parmi la population masculine, il n'en restait pas moins bien des progrès à faire ; 1l fallait augmenter le nombre des écoles, construire celles-ci en respectant un peu mieux les règles de l'hygiène et en les dotant d’un matériel scolaire plus complet, créer des établissements préparant les maîtres à leur rôle d’éducateurs, assurer aux maîtres plus d'indépendance à l'égard du clergé, ainsi qu'une situation matérielle meilleure, développer un peu les programmes, obliger enfin les parents à envoyer leurs enfants en classe.
La Contre-Réforme exerça une influence très favorable sur les progrès de l’enseignement secondaire. Dans ce développement un rôle considérable revient au clergé tant séculier que régulier, en particulier à l’ordre des jésuites. Voyons l'Eglise à l'œuvre dans la région lorraine. En 1570, Nicolas Psaulme fonde à Verdun, sa ville épiscopale, un collège, dont il confiela direction aux Jésuites. L'année suivante, Gilles de Tréves établit à Bar-le-Duc un collège, aveo l'autorisation de Charles III. C'est de 1574 que date le collège de Pont-à-Mousson, noyau de l'Université, En 1595
les catholiques messins créèrent un collège, qu'en 1622 l'évêque Henri de Bourbon-Verneuil confiera aux jésuites. Quelques années auparavant, ceux-ci avaient obtenu la direction du collège Gilles de Tréves. Ils instituent des collèges à Nancy en 1616, à Bouquenom en 1630, à Epinal en 1668. Pour peupler le collège de Pont-à-Mousson, Léopold interdit en 1699 aux autres établissements des duchés d’avoir les classes de philosophie, de rhétorique et de seconde ; seuls les collèges de Bar et d’'Epinal furent autorisés à conserver une seconde et une rhétorique. En 1752 les chanoines régulers de Saint-Pierremont établirent à Metz un collège, que Louis XV autorisa, trois ans plus tard, à prendre le vocable de Saint-Louis. L’expulsion des jésuites eut sa répercussion sur l'enseignement secondaire. Ils durent abandonner leurs collèges de Bar, de Metz et de Verdun en 1762, ceux de la Lorraine en 1768. On les remplaça tout d’abord par des prêtres séculiers et par des laïcs. Ce régime ne subsista jusqu'à la Révolution que dans la seule ville de Verdun. A Metz, prêtres séculiers et laïcs ‘cédèrent la place aux bénédictins de Saint-Symphorien, tandis que les collèges de la Lorraine furent confiés en 1776 aux chanoines réguliers de Notre-Sauveur.
À la fin de l'Ancien Régime on comptait dans la Lorraine 32 collèges, dont beaucoup ne possédaient pas l’ensemble des classes. Il y avait en outre 4o régents isolés. Aux collèges on peut joindre les petits séminaires de Metz (1730), de Toul (1728), de Verdun, ainsi que le collège Saint-Claude de Toul (1769). Les protestants messins avaient fondé un collège, dont Louis XIII ordonna la fermeture en 1635.
L'administration des collèges a varié avec les temps et avec les maîtres chargés de l’enseignement. Les. jésuites avaient la haute main sur la direction de leurs collèges. Lorsqu'ils eurent été chassés, chaque établissement fut administré par un bureau ou conseil, qui comprenait l'évêque ou un dignitaire ecclésiastique, ainsi que des membres de la magistrature et du corps municipal. Ce
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bureau, outre qu'il gérait les biens et les revenus du collège, nommait les professeurs, quand ceux-ci appartenaient au clergé séculier ou au monde laïc. Seuls les maîtres chargés d'enseigner la philosophie et la rhétorique avaient droit au titre de professeurs; dans les autres classes, ils étaient simplement qualifiés de régents.
Les jésuites destinés au professorat recevaient une préparation très sérieuse; à cet égard les membres des autres ordres ne pouvaient soutenir la comparaison avec leurs confrères. Quand le collège se trouvait entre les mains d'une congrégation religieuse, la désignation des professeurs appartenait au supérieur général. Nous venons de dire que le bureau nommait les professeurs, lorsque ceuxci étaient des prêtres séculiers ou des laïcs. La situation matérielle des maîtres variait beaucoup, suivant les villes, les classes, etc. Le traitement des maîtres laïcs était plus élevé que celui des membres du clergé. Ces derniers, ainsi que les laïcs célibataires, avaient leur chambre au collège, tandis que les professeurs mariés se logeaient en ville. À Metz, le principal recevait, en 1763, 2.400 francs, les professeurs 1.500, 1.200 et 1.000 francs. À Verdun, le principal touchait 1.200 francs, les professeurs 1.200, 1.000, goo et 700; à Pont-à-Mousson, le traitement du principal était de 1.000 francs, ceux des maîtres de 800 et de 500. À Epinal le principal avait 800 francs, les maîtres 700, 600 et 500. |
Le nombre des maîtres variait d’un collège à l’autre. Le collège de Metz comptait en 1762 un recteur, un préfet et douze professeurs ou régents. En 1776 il y avait au collège de Nancy un recteur, un préfet et douze professeurs ou régents ; à celui de Verdun un principal, un préfet et huit régents. .
L'enseignement secondaire comprenait trois cycles ; les classes de grammaire constituaient le premier, celles d'humanités le deuxième, la philosophie le troisième. Dans les collèges des jésuites les programmes et les méthodes
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étaient fournis par la Ralio studiorum et par la Ratio discendi et docendi. Non seulement l’enseignement se donnait en latin, mais c’est à cette langue que l’on consacrait le plus de temps dans les classes de grammaire et d'humanités ; au latin s’ajoutait legrec dans quelques collèges (Pont-à-Mousson). En rhétorique seulement les élèves faisaient des discours français. Les maîtres enseignaient en outre l'histoire ancienne et la géographie. Mais l'histoire moderne, les langues vivantes et les sciences étaient laissées de côté. La philosophie comprenait deux classes, celle de logique et celle de mathématiques et de physique. Dans cette dernière seulement les élèves recevaient un véritable enseignement scientifique. Si, dans les collèges, la mémoire était, de toutes les facultés intellectuelles, celle qui jouait le rôle principal, certains devoirs mettaient en action la réflexion et le jugement des élèves. |
Dans les collèges des jésuites, les exercices scolaires proprement dits se complétaient par des représentations théâtrales ; les élèves appelés à y tenir un rôle acquéraient de l'aisance et de l’aplomb. Des châtiments corporels frappaient les mauvais élèves, des récompenses variées étaient accordées aux bons. L'année scolaire se terminait par une distribution solennelle des prix. Les jésuites se préoccupaient de l'éducation morale des enfants et des jeunes gens qui leur étaient confiés : cours d'instruction religieuse, assistance à la messe et aux offices, retraites, fréquentation des sacrements, entrée dans la Congrégation de la Sainte-Vierge devaient concourir à former des hommes d'une piété solide.
Les chanoines réguliers de Notre-Sauveur, qui prirent en 1776 la direction des collèges de la Lorraine, adoptèrent en gros le programme des jésuites. Pourtant ils substituèrent à la philosophie scolastique celle de Descartes. En outre ils créèrent au collège Saint-Louis de Metz, à côté des classes de grammaire et d’humanités, une sorte d'enseignement moderne, dont le programme comprenait la langue française, l'histoire, la géographie et les sciences.
Les élèves appartenaient à toutes les conditions sociales et venaient de différents pays ; on trouvait parmi eux, outre les enfants des familles du pays, des Français et des Allemands. La plupart des élèves payaient; d’autres bénéficiaient d'une bourse. À côté d’internes, qui formaient la majorité de la population scolaire, se trouvaient des externes, dont les uus vivaient dans leur famille, tandis que les autres étaient reçus comme pensionnaires dans une famille de la ville. |
Le nombre des élèves a beaucoup varié. Le collège de Pont-à-Mousson compta, au début du xvu* siècle, jusqu à 1.600 élèves, dont un certain nombre, il est vrai, peuvent être considérés comme des étudiants de l'Université. Le collège de Metz avait en 1763 300 élèves, 4oo en 1789; à cette dernière date la population scolaire du collège Saint- Louis de Metz ne dépassait pas 130 élèves.
Quels résultats l’enseignement secondaire a-t-il donnés ? Au point de vue intellectuel les jésuites ont formé de bons latinistes ; les élèves des chanoines réguliers n'avaient pas, semble-t-1l, une instruction aussi solide. Les bénédictins chargés du collège de Metz formèrent des hommes distingués, le sénateur Colchen, le président d'Hannoncelles, le baron Marchand, le général Lallemand. L'enseignement au xvin* siècle présentait, au point de vue de la formation intellectuelle, de graves inconvénients et de non moins regrettables lacunes. Les maîtres ne se préoccupaient pas suffisamment de développer l'esprit d'observation chez leurs élèves. Par contre ils leur donnaient à l'excès le goût du raisonnement déductif. Non moins fâcheuse l’omission de l'histoire de France dans les programmes ; les Lorrains de la Révolution auraient commis moins d'erreurs s'ils avaient mieux connu le passé de leur patrie. Au point de vue moral l'enseignement a donné, au xvi° et au xvn® siècle, de bons résultats. Les jésuites ont formé des chrétiens d’une piété sincère et d'une vie édifiante. Par contre, au xvur siècle, on verra sortir de leurs collèges des hommes sceptiques, incré-
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dules et impies. Les jésuites ont eu pour élèves Saint-Lambert, Palissot, François de Neufchâteau. Leurs successeurs, chanoines réguliers et prêtres séculiers, n’ont pas obtenu des résultats meilleurs. Les hommes politiques de la Révolution qui ont persécuté l'Eglise sortaient des collèges tenus par des membres du clergé ; c'est là un fait des plus curieux, qui n'est pas du reste particulier à la région lorraine.
Nous possédons sur l’enseignement secondaire des filles beaucoup moins de renseignements que sur celui des garçons. Comme nous l'avons déjà dit, il n’est pas toujours facile de distinguer, surtout dans les villes, les collèges des écoles primaires. Tout établissement qui reçoit des pensionnaires à le caractère d'un collège, ce qui ne l'empêche pas d’avoir des classes enfantines. Il semble bien que beaucoup de maisons aient eu le double caractère de collèges et d'écoles primaires. Dans la pensée de saint Pierre Fourier le pensionnat devait fournir les ressources nécessaires à l'entretien de la petite école, où s instruisaient gratuitement les fillettes des indigents.
L'enseignement secondaire des filles n'était donné que par des congrégations religieuses. La plus importante était celle qu'avaient fondée, au début du xvni° siècle, saint Pierre Fourier et la mère Alix Le Clerc. A côté des dames de la Congrégation Notre-Dame, on peut citer les ursulines, les dames de la Doctrine chrétienne, les visitandines et les clarisses. L'enseignement était peu développé dans ces collèges, sauf l'instruction religieuse.
Les élèves appartenaient à toutes les conditions sociales. On rencontrait dans les collèges, outre des jeunes filles du pays, des Allemandes venues à Metz ou à Nancy pour apprendre la langue française. Les élèves étaient externes ou _ pensionnaires, suivant que leurs familles habitaient ou non la ville où se trouvait le collège.
Ces collèges ont formé des femmes intelligentes et instruites, même des auteurs, comme madame de Grafigny, madame de Vannoz, etc. Mais on peut affirmer qu'en
général les élèves en sortaient avec un très léger bagage littéraire. |
Nous avons précédemment attiré l'attention sur les incohvénients que présentait, pour la région lorraine, l'absence d'Université!. Ils apparurent plus évidents encore, lorsque le protestantisme commença de s'infiltrer dans le pays. Aussi, durant la seconde moitié du xvr” siècle, l'autorité ecclésiastique et le pouvoir séculier s’entendirent-ils pour remédier à un état de choses plein de périls pour la foi des populations. Le duc Charles III, son cousin, le cardinal Charles (I) de Lorraine-Guise et l'évêque de Verdun, Nicolas Psaulme, se trouvèrent d'accord pour solliciter du pape Grégoire XIII la création d'une Université. Par la bulle In supereminenti, du 5 décembre 1572, le souverain pontife autorisa la fondation d'une Université à Pont-à-Mousson. Le duc, le cardinal et l'évêque avaient choisi cette ville du Barrois non mouvant, en raison de sa situation au centre de la région, sur les bords de la Moselle et en terre d'Empire. IL avait été convenu que les jésuites auraient la direction de Ja nouvelle Université, que la faculté de théologie et celle des arts leur seraient confiées, enfin que le recteur de la faculté des arts serait en même temps celui de l'Université elle-même. Le cardinalde Lorraine parvint, non sans peine, à vaincre les hésitations du général des jésuites, qui aurait voulu retarder quelque peu les débuts de l'établissement. Il fournit, à l’aide de différents moyens, les ressources nécessaires à l'entretien de la fondation qu'il avait à cœur de voir naître et prospérer. Finalement les jésuites purent ouvrir en novembre 1574 le collège, qui constituait la partie principale de la faculté des arts. L'année suivante, la faculté de théologie commença de fonctionner. En 1578, Guillaume Barclay fit le premier cours de droit à Pont-à- Mousson, mais la faculté de droit ne fut complètement
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organisée qu'en 1582 par Grégoire de Toulouse. En ce qui concerne la faculté de médecine, les cours commencèrent en 1592, mais l'installation définitive n'eut lieu que six ans plus tard. Ainsi, à la fin du xvr* siècle, l'Université de Pontà-Mousson avait reçu tous ses organes. On peut considérer comme des annexes de l'Université les séminaires ou collèges fondés, l’un en 1581 par l’évêque de Toul, l'autre en 1585 par son collègue de Metz. |
L'Université jouit d'une prospérité constante durant le premier tiers du xvu° siècle. Outre les jeunes gens du pays, beaucoup d'étrangers venaient en suivre les cours. Le nombre des étudiants français diminua, lorsqu'en 1603 Henri IV eut défendu à ses sujets de fréquenter les Universités de Douai et de Pont-à-Mousson. Cette: prospérité ne fut pas troublée par les conflits qui mirent aux prises Jésuites et professeurs des facultés de droit et de médecine. C'étaient d'abord des querelles de préséance, auxquelles mit fin en 1604 un règlement promulgué par le cardinal Charles (IT) de Lorraine, fils de Charles IT. D'autres discussions surgirent entre les jésuites et les juristes, à propos du nom latin de Pont-à-Mousson : devait-on dire Mussipontum, comme le voulaient les jésuites, ou Pontimussum, que proposaient leurs adversaires ?
La guerre de Trente ans allait entraîner la décadence de l'Université, comme celle du pays et de toutes ses institutions. Tandis que les opérations militaires, la peste et la famine écartaient de Pont-à-Mousson les étudiants étrangers et indigènes, le gouvernement français prenait des mesures contre les professeurs, surtout contre les jésuites, qui se montraient hostiles à la domination étrangère. Une première expulsion eut lieu en 1635, une seconde deux ans plus tard: elle frappa ceux des professeurs qui avaient refusé de prêter à Louis XIII un serment de fidélité. Pourtant, en 1644-1645, Louis XIV confirma les privilèges de l'Université. Les traités de Westphalie, qui mirent fin à la
guerre de Trente ans et qui rendirent la paix à l'Allemagne, ‘
ramenérent des étudiants à Pont-à-Mousson. Rentré en possession de ses Etats, Charles IV prit, de 1661 à 1670, différentes mesures destinées à relever l'Université mussipontaine. Celle-ci eut naturellement à souffrir de la seconde occupation française. En 1687 le père de Jobal, alors recteur, alla prêter à Metz serment de fidélité à Louis XIV. En 1685 le roi sanctionna le règlement qu'avaient élaboré les professeurs de la faculté de droit.
Dès 1699 Léopold promulgua un édit, qui réorganisait l'Université mussipontaine. La Drospérilé renaissante de cette dernière se trouva un peu compromise par une mesure de Louis XIV, qui déclarait sans valeur en France les grades conférés par l'Université de Pont-à-Mousson ; Léopold fit de vains efforts pour obtenir le retrait de cette décision. Pour accroître l'importance de l'Université mussipontaine, Léopold créa en 1707 une chaire de droit publicet une de chirurgie, en 1719 un jardin botanique, enfin en 1724 une chaire de droit municipal ou coutumier. On sait que le début du xviu* siècle fut marqué par un renouveau des luttes qu'avait soulevées la doctrine janséniste. Sans y intervenir directement, la faculté de théologie de Pont-à-Mousson, dont les professeurs, ne l’oublions pas, appartenaient à la compagnie de Jésus, adhérèrent sans débats aux bulles Vineam Domint (1706) et Urugenitus (1714); en 1716 elle ratifia les décisions qu'elle avait prises antérieurement. Cette attitude mécontenta Mgr de Coislin, évêque de Metz, assez favorable aux jansénistes. En 1730 il défendit aux professeurs de théologie de Pont-à-Mousson, soumis à sa juridiction, de soutenir ou de laisser soutenir des thèses qu'il n'aurait pas approuvées au préalable. Les théologiens mussipontains semblent n'avoir pas tenu compte de cette interdiction.
Stanislas s'intéressa, lui aussi, à l’enseignement supérieur. C'est ainsi qu'en 1748 il fonda des bourses au collège, qu'en 17b21il créa un collège royal de médecine à Nancy. L'année suivante il agrégea ce collège à l'Université de Pont-
à-Mousson, ce qui n'empêcha pas le collège nancéien et la faculté mussipontaine de vivre en assez mauvaise intelligence. Enfin,en 1760, le roi de Pologne agrégea le collège tenu à Nancy par les jésuites à l'Université de Pont-à-Mousson.
Nancy devenait donc un centre d’études. Déjà, au temps de Léopold, plus tard sous le règne de Stanislas, elle avait demandé que l'Université abandonnât Pont-à-Mousson, pour se transporter sur les bords de la Meurthe ; la requête n'avait été accueillie ni par le duc, ni par le roi de Pologne. Mais, en 1768, le corps municipal de Nancy profita de l’expulsion des jésuites pour renouveler sa demande, qui cette fois obtint gain de cause. L'Université, transférée à Nancy, devait y vivre ou plutôt y végéter Jusqu'à ce que la Révolution vint mettre fin à son existence, comme à celle de toutes ses sœurs.
Le séminaire, que le cardinal Charles (IT) de Lorraine avait créé à Pont-à-Mousson pour les jeunes clercs du diocèse de Metz, n'avait plus sa raison d'être ; il fut fermé en 1779: | Le gouvernement royal, désireux de dédommager Pontà-Mousson d'avoir perdu l'Université, dont la ville vivait en partie, y installa en 1776 une des écoles royales militaires que le secrétaire d’État de la guerre venait de créer. Le général Duroc, le général Fabvier et le comte de Serre firent leurs études ‘à cette école militaire de Pont-à-Mousson.
En 1580 le duc Charles [IT avait nommé un conservateur des privilèges de l’Université. Ces fonctions, d’abord confiées au bailli de Saint-Mihiel, passèrent au xvin° siècle à celui de Pont-à-Mousson. En 1580 le duc avait décidé, conformément aux engagements pris quelques années auparavant par le cardinal Charles (1) de Lorraine, que le recteur du collège serait en même temps le recteur de l’Université. Malgré les protestations de Grégoire de Toulouse, doyen du droit, ce privilège fut, en 1585, confirmé par Grégoire XIII. Les jésuites restèrent en possession du rectorat jusqu à leur expulsion en 1768.
Une commission de trois ecclésiastiques, qu'avaient nommée les évêques de Metz, de Toul et de Verdun, promulgua en 1587 les statuts de l'Université, qu'un règlement compléta en 1592. Comme beaucoup d'étudiants vivaient chez les habitants de Pont-à-Mousson, Charles III publia en 1584 un édit, qui déterminait les obligations respectives des uns et des autres. Trois ans plus tard, parut un autre édit ducal, qui ne concernait que les étudiants. Les dispositions arrêtées par Charles IIT furent confirmées ou modifiées par les édits que rendirent Léopold en 1699 et en 1702, Stanislas en 1739.
Le recteur, placé à la tête de l'Université, était nommé jusqu'en 1768 par le général des jésuites, pour une période de trois années. À partir de 1768 ce dignitaire devait être désigné à l'élection et pouvait être pris dans n’importe quelle faculté. Toutefois, ce fut le roi qui nomma le premier recteur de l'Université de Nancy; il choisit, pour remplir ces fonctions, Dumas, doyen de la faculté de droit. Tant qu'il appartint à la compagnie de Jésus, le recteur jouit d'attributions étendues à l'égard de la théologie et des arts ; ses pouvoirs sur les deux autres facultés étaient beaucoup plus limités. Au recteur incombaient la surveillance générale de l'Université et la nomination des officiers subalternes de celle-ci. Au-dessous du recteur le chancelier, qui avant 1768 était toujours un jésuite, administrait les arts et la théologie. Le recteur était assisté d’un conseil, dont il avait la présidence et où siégeaient le chancelier, les doyens des différentes facultés et, par exception, quelques-uns des professeurs.
Chacune des facultés avait ses dignitaires : recteur, chancelier, doyen à la théologie et aux arts, doyen au droit et à la médecine, son conseil, ses officiers subalternes, secrétaire, trésorier et bedeaux ; chacune d'elles possédait un ou même plusieurs sceaux.
Les facultés avaient leurs règlements ou statuts. Grégoire de Toulouse avait en 1583 promulgué ceux de la faculté
de droit, qui furent modifiés en 1597, en 1685 et en 1699. La faculté de médecine avait adopté le règlement de sa sœur du droit. La faculté des arts était soumise aux règlements en vigueur dans les collèges des jésuites.
L'Université était logée à Pont-à-Mousson dans l’ancienne commanderie des antonistes, à Nancy dans le local élevé pour recevoir la bibliothèque publique. Elle jouissait à Pont-à-Mousson des revenus importants que lui avait assurés le cardinal Charles (1) de Lorraine. La mense conventuelle de Gorze était tenue de verser à l'Université 1.500 écus d'or, qui furent réduits à 1.000, quand le prieuré d’Apremont eut été uni à l'Université mussipontaine. Celle-ci recevait en outre 500 écus, pris sur la mense épiscopale de Metz, allocation supprimée à partir du moment où l'Université fut mise en possession du prieuré d'Amel. Enfin les abbayes des Trois-Evêchés devaient contribuer, pour 1.000 écus d'or, à l'entretien de l’Université. À ces revenus s’ajoutaient les droits d'examen exigés des étudiants et les pensions payées par ceux des élèves du collège qui n'avaient pas de bourse. Üne fois tränsférée à Nancy, l'Université perdit la plus grande partie de ses revenus, et se vit réduite à un état voisin de l'indigence.
L'Üniversité jouissait d'importants privilèges, que lui avaient conférés le pape ou le duc de Lorraine. Ainsi, professeurs et étudiants n'étaient justiciables que du conservateur des statuts et privilèges de l'Université. D'autre part, les professeurs étaient exempts d'impôts, de logements militaires et de corvées.
Avant 1768, dans les facultés de la théologie et des arts, les professeurs appartenaient tous à la compagnie de Jésus. C'était le général de l'ordre qui les nommait. Nous ne savons quel traitement leur était alloué. Après 1768 les professeurs de la faculté de théologie se recrutèrent parmi les prêtres séculiers, ceux des arts parmi les mêmes ou parmi les laïcs. Les premiers touchaient à Nancy un traitement de 1.600 francs.
Aux facultés de droit et de médecine, les maîtres, tous laïcs, portaient le titre de professeurs ou celui de docteurs agrégés. À l'origine la nomination des uns et des autres appartenait au duc. Le règlement de 1685 établit le concours pour le droit, et cet état de choses fut maintenu par le règlement de 1699. Toutefois, il y eut encore quelques nominations directement faites par le duc. Le concours fut étendu en 1708 à la médecine.
Les professeurs de droit et de médecine recevaient un traitement fixe, plus élevé au temps de Charles III et d'Henri II qu’au xvin° siècle ; les médecins avant Léopold touchaient moins que les juristes. Au traitement fixe s’ajoutait un casuel, formé des droits d'inscription et des droits d'examen. A la faculté de droit de Nancy le doyen touchait 250 francs, les professeurs 200, et les agré- “és 100 ; les traitements du doyen et des professeurs de la médecine s’élevaient respectivement à 350 et 300 francs. Le casuel rapportait aux professeurs de ces deux facultés de 3.000 à 4.000 francs, aux agrégés une somme inférieure de moitié. Nous avons déjà mentionné les exemptions d'impôt dont jouissaient les professeurs.
Parmi les maîtres les plus réputés citons : au droit, l’Ecossais Guillaume Barclay, le Français Grégoire de Toulouse et les Guinet, à la médecine, Charles Lepois.
Quel était l'enseignement donné dans les différentes facultés de l’Université mussipontaine ?
Nous ne reviendrons pas sur le collège, au moins sur les classes de grammaire et d’humanités. Seule la philosophie avait le caractère d'un enseignement supérieur. La durée des cours, fixée tout d'abord à trois années, fut plus tard réduite à deux. Les étudiants conquéraient Jes grades de bachelier et de licencié à la suite d'examens, dont chacun comportait une thèse. L'étudiant qui avait passé avec succès la licence recevait le titre de maître ès arts, sans avoir à subir de nouvelles épreuves. L'année scolaire s'ouvrait à l'origine le 1°* octobre, plus tard le 18
du même mois. Les vacances commençaient le 1°" septembre,
Les étudiants de la faculté de théologie passaient d’abord six ans, plus tard quatre seulement, à l'Université. Les cours portaient sur l'Écriture sainte, les cas de conscience et la scolastique. Les examens qu'ils avaient à passer comprenaient la tentative, le baccalauréat et la licence, ces deux derniers accompagnés d'une thèse. Pour obtenir la licentia docendi, il fallait d'ailleurs remplir certaines conditions : être âgé de 24 ans et avoir reçu la prêtrise ou prononcé ses vœux, suivant que l'on appartenait au clergé séculier ou à un ordre religieux. Comme à la faculté des arts, le grade de docteur était conféré au licencié sans examen nouveau. L'année scolaire commençait et finissait aux mêmes dates qu'à la faculté des arts.
À la faculté de droit, l'enseignement, d'abord réparti sur trois années, n'en durait plus que deux au xvin* siècle. Le droit romain, le droit civil, le droit canonique, le droit public, le droit municipal ou coutumier faisaient l'objet des différents cours professés à Pont-à-Mousson. Tous les examens du droit, baccalauréat, licence et doctorat, comportaient une thèse. Si, en principe, ces épreuves se passaient à un an d'intervalle, il est arrivé parfois que quelques mois ou même quelques semaines les aient séparées l’une de l'autre. Les cours s'ouvraient à l'origine le 18 octobre, plus tard le 12 novembre. Les vacances commençaient le 7 septembre.
Les élèves de la faculté de médecine avaient trois années d’études, durant lesquelles ils suivaient des cours d’anatomie, de chirurgie, de pharmacie et de botanique. En ce qui concernait les grades, les dates d'ouverture et de fermeture des cours, la faculté de médecine suivait les mêmes règles que sa sœur du droit.
Daris toutes les facultés, les professeurs dictaient leur cours. Ceux des arts, de la théologie et du droit employaient le latin ; le professeur de droit municipal où coutumier et ses collègues de la médecine parlaient
en français. Si les cours étaient gratuits, les étudiants payaient des droits pour leurs inscriptions et pour tous les examens auxquels ils se présentaient. L'Université ne possédait pas de bibliothèque. Les étudiants devaient se fournir de livres à leurs frais et prendre avec soin les cours que dictaient leurs maîtres.
Pour être admis comme étudiant dans une des facultés, il fallait professer la religion catholique, se faire inscrire sur les registres du. recteur, prêter serment- entre les mains du chancelier, justifier parfois de la possession de certains diplômes. Les étudiants appartenaient à toutes les conditions sociales : des princes de la maison de Lorraine se rencontraient à Pont-à-Mousson avec des fils de bourgeois ou de paysans. Bien des nationalités étaient représentées à l'Université, surtout au début du xvu® siècle : Lorrains, Barrois, Evêchois, Français, Belges, Allemands, etc., s'y coudoyaient ; l'Église séculière, les ordres religieux, ainsi que la société laïque fournissaient des étudiants à l’Université. Aux arts on trouvait des représentants de ces trois groupes ; le droit comptait parmi ses élèves des clercs séculiers et des laïcs ; la théologie n'’attirait que des gens d'Eglise, tandis que la médecine n'avait pour étudiants que des laïcs.
C’est au début du xvuf siècle que l’Université a compté le plus grand nombre d'élèves. La population scolaire du collège s'est élevée successivement de 500 élèves en 1589 à 900 en 1594, à 1.500 en 1603, à 1.600 en 1607 ; à cette dernière date les cours des facultés séculières (droit et médecine) étaient fréquentés par hoo étudiants. Survint la guerre de Trente ans, qui entraîna la décadence de l’Université : en 1635 le collège ne comptait plus que 150 élèves. Au xvirr° siècle l'Université ne parvint pas à retrouver la prospérité qu'elle avait connue au temps de Charles IITL et d'Henri I]. En 1768, au moment où elle abandonna Pont-à-Mousson, le nombre des élèves du collège atteignait environ 200; 90 étudiants étaient inscrits au droit,
autant à la médecine. Nous avons déjà dit que le transfert de l'Université à Nancy n'amena pas le relèvement de cette dernière. À la fin de l'Ancien Régime, la faculté de théologie comptait 4o étudiants, le droit 120 et la médecine 60.
Parmi les étudiants les uns étaient pensionnaires, les autres externes. Les premiers trouvaient asile au collège des jésuites, dans les séminaires fondés par les évêques de Metz et de Toul, dans les couvents de la ville, ou dans des préceptoreries tenues par des prêtres ou par des laïcs. Beaucoup d'étudiants des arts, du droit ou de la médecine se logeaient chez des habitants de Pont-à-Mousson. Les clercs séculiers et les religieux menaient, sauf de rares exceptions, une existence sérieuse et régulière. Les laïcs, surtout les juristes et les médecins, avaient des mœurs - moins édifiantes ; leurs ripailles, leurs débauches, leurs querelles, leurs démêlés avec les bourgeois attiraient souvent l'attention sur eux. [l semble qu'à Nancy les étudiants en droit et en médecine aient mené une existence plus calme.
Différents moyens avaient été mis en œuvre pour maintenir les étudiants laïcs dans le devoir. Ainsi les jésuites avaient institué des congrégations de la Sainte Vierge, où pouvaient entrer des élèves de toutes les facultés. Les règlements de l'Université et ceux des diverses facultés s'occupaient aussi de la conduite des étudiants. Ceux du droit et de la médecine prévoyaient la désignation, faite chaque année par les étudiants, de quatre d’entre eux, nommés élus, qui devaient servir d’intermédiaires entre les élèves et les professeurs. Il y avait enfin les édits qu’avaient, à diverses reprises, promulgués les ducs de Lorraine; ceux de 1587 et de 1739 interdisaient aux étudiants de porter sur eux des armes, précaution fort sage, mais que l'on n'arrivait pas facilement à faire observer par les étudiants de naissance noble.
A plusieurs reprises, Îes étudiants exprimèrent le désir
de s'organiser en nations, comme cela se pratiquait dans beaucoup d'Universités. En 1583 Grégoire de Toulouse refusa de faire droit à cette demande. En 1623 les étudiants allemands la formulèrent de nouveau. Le conseil de l'Université s'étant partagé, on recourut au duc Henri II, qui ne voulut pas donner l'autorisation sollicitée.
Les étudiants, comme leurs professeurs, n'étaient justiciables que du conservateur des statuts et privilèges de l’'Université. En 1606 Charles III définit les pouvoirs respectifs du conservateur et des magistrats ordinaires. Trois ans plus tard, Henri Il décida que les appels des sentences rendues par le conservateur seraient portés devantles Grands- Jours de Saint-Mihiel. Les étudiants en théologie de Pontà-Mousson jouissaient d'avantages spéciaux. En 1596 Charles IIT avait décidé de réserver aux gradués en théologie de Pont-à-Mousson les bénéfices ecclésiastiques à sa nomination, qui viendraient à vaquer dans le courant du mois d'août. Henri IT et Charles IV ratifièrent cette mesure, le premier en 1609, le second en 1626.
Au point de vue religieux, on doit reconnaître que l’'Université mussipontaine a exercé, surtout avant 1633, une influence très salutaire. Elle a formé alors, en grand nombre, des prêtres et des religieux aussi recommandables par leur savoir que par leurs vertus. Deux réformateurs d'ordre, Didier de La Cour et saint Pierre Fournier ont été ses élè. ves. De la faculté de droit sont sortis des juristes savants, les Guinet, des magistrats instruits comme Bourcier de Monthureux. La faculté de médecine peut citer les noms de médecins et de chirurgiens célèbres, Rivard, Alliot, Jadelot. Rappelons enfin que Saint-Lambert et Palissot ont fait leurs études à Pont-à-Mousson.
Il nous faut confesser pourtant qu'au xvm: siècle l'Université a végété à Nancy, comme à Pont-à-Mousson. Non seulement ses maîtres n'ont fait faire aucun progrès à la science, mais, trop fidèles à la tradition, ou pour mieux dire à la routine, ils n'ont su témoigner que de la défiance à
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l'égard des progrès que d'autres Universités avaient accomplis. Le mémoire adressé en 1786 à M. de Barentin par les professeurs de droit fournit une preuve convaincante de l'esprit très conservateur qui animait les maîtres de cette faculté.
Nous avons déjà dit qu'à Pont-à-Mousson 1l n'existait pas de bibliothèque. En 1727 le cardinal de Rohan en fonda une à Remiremont, à l’usage des prêtres du doyenné dont cette ville était le chef-lieu. Nancy doit sa bibliothèque publique à Stanislas, qui la créa en 1750. En 1785 les bénédictins de Saint-Arnoul mirent leur bibliothèque à la disposition du public.
IT. — Les LANGUES.
Le latin. — Le français. — L’allemand.
Le latin reste la langue qu'emploient és professeurs des collèges et de la plupart des facultés, les théologiens, parfois même les historiens et les poètes. L'Eglise continue de s’en servir pour la rédaction de certains actes qui sortent de ses chancelleries.
Le français fait au xvu* et au xvur* siècle des progrès constants, aux dépens du latin et de l’allemand. C'est la langue de la littérature, celle aussi des actes judiciaires et des actes notariés. Au xvn* siècle les dialectes étaient encore parlés dans les villes non seulement par le bas peuple, mais par la bourgeoisie elle-même. Les occupations successives, puis l'annexion du pays par la France firent disparaître les patois des villes au xvin* siècle. Quelques termes continuèërent pourtant d'être en usage, les uns désignant des objets usue}s (brochon, charpagne), les autres des qualités et surtout des défauts (nisse, peut).
L'allemand devait perdre au xvu* siècle une partie du
terrain qu'il avait conquis au cours des âges précédents. Pendant la guerre de Trente ans, beaucoup de villages de langue allemande, situés entre la Seille, la Nied et la Sarre perdirent tous leurs habitants. Ceux qui ne furent pas massacrés périrent soit de la peste; soit de la famine, ou bien allèrent chercher ailleurs un refuge. Durant la seconde occupation française, le gouvernement de Louis XIV fit venir, pour repeupler ces localités désertes, des colons de la Picardie, du Vermandois et d'autres provinces du royaume. Ces nouveaux habitants ne parlaient que le français, et leurs descendants gardèrent la langue de leurs ancêtres ; c’est ainsi que, jusqu’en 1870, le français demeura seul en usage dans des villages, dont le nom germanique rappelait que jadis ils avaient été occupés par une population de langue allemande.
Les ducs nationaux ne semblent pas s'être préoccupés de favoriser une des deux langues aux dépens de l’autre. Mais, en 1748, Stanislas ordonna que les actes judiciaires ou notariés seraient, même dans la Lorraine allemande, toujours rédigés en français. Si les cahiers de doléances de 1789 ne formulent pas de protestation contre cette décision, par contre, ceux de plusieurs paroisses, Vinzweiler, Silvange et Weiler par exemple, demandent la traduction des ordonnances en allemand, seule langue comprise par les habitants. En ‘1788 le bureau intermédiaire de Boulay avait fait afficher les décisions de l'assemblée provinciale et les siennes propres en français et en allemand. D'autre part, le dernier des évêques messins de l'ancienne monarchie, Mgr de Montmorency-Laval, autorisa les habitants des paroisses de son diocèse où l'on parlait l'allemand à chanter des hymnes en cette langue.
III. — LA LITTÉRATURE
La littérature latine. — La littérature française : Première période (1552-1633). Deuxième période (1633-1697). Le xvinue siècle. La littérature dialectale, Le théâtre. — La littérature allemande.
C'est l'occupation, puis l'annexion des évêchés et des duchés par la France qui exerça le plus d'influence sur le mouvement littéraire. Il se produisiten Lorraine au xvm‘ siècle une renaissance, dont nous devons faire honneur à la France.
Nous croyons inutile de tirer de l'oubli où ils sont tombés la plupart des nombreux auteurs lorrains, barrois ou évêchois, qui ont écrit en latin. Contentons-nous de mentionner d’abord deux historiens, l’archidiacre de Rosières, auteur des Stenmatum Lotharingiæ ac Barri ducum tomi VIT; l'ouvrage, paru en 1580, fut, en raison des théories dynastiques qu'il défendait à l'aide de documents faux ou interpolés, condamné par le Parlement de Paris, et son auteur contraint en 1583 à une rétractation humiliante. Au xvni° siècle nous trouvons l'Historia Mediani monasterü, de dom Humbert Belhomme, publiée en 1724. Le latin est aussi la langue dans laquelle furent écrits l’Euphormion (1602) et l'Argenis (1621), où l’on trouve de nombreuses allusions à notre pays, ainsi qu'à ses princes ; l'auteur de ces deux romans à clefs, Jean Barclay, était né en 1582 à Pont-à- Mousson, où son père était professeur à la faculté de droit.
L'histoire de la littérature française dans la région lorraine se divise naturellement en trois périodes, dont les deux premières correspondent à celles que nous avons distinguées en étudiant l’histoire politique du pays.
Laissant de côté les théologiens et les jurisconsultes, nous citerons deux chroniqueurs messins, Buffet et Jean le Coullon, l'historien et juriste Florentin le Thierriat, né en France, probablement à Saint-Florentin. C'était un homme
instruit, qui maniait le français avec aisance. On lui doit un Commentaire sur lacoutume de Lorraine, publié en 1657 sous le nom d'Abraham Fabert, père du maréchal, et Trois traités sur la'noblesse (1606). Son esprit caustique et railleur, après lui avoir fait de nombreux ennemis parmi les anoblis et les magistrats du bailliage de Mirecourt, finit par causer sa perte. Poursuivi comme auteur de pamphlets dirigés contre Charles IV et François IL, il fut condamné à la potence (1631). Saint Pierre Fourier, l'un des meilleurs épistolographes de notre pays, a laissé des lettres qui se recommandent par un style simple et naturel et qui ne manquent même pas d'enjouement. Le maréchal de Bassompierre, né au château d'Haroué (1589-1646), est lauteur de Mémoires pleins d'esprit et de verve, où il a raconté par le menu ses aventures galantes. Ses Ambassades en Espagne, en Suisse et en Angleterre ont naturellement un caractère plus sérieux.
Si l’auteur de Tyr et Sidon, Jean de Schelandre, un Allemand venu au monde dans le Verdunois, ne peut guère être compté parmi les écrivains lorrains, par contre Alphonse de Ramberviller (1560-1633) mérite de retenir notre attention. Né à Vic, chef-lieu du temporel des évêques de Metz, ifit à Toulouse ses études de droit et devint lieutenantgénéral du bailliage épiscopal, en remplacement d’un de ses oncles. Nous ne nous arrêterons pas sur ses écrits historiques et hagiographiques, bien qu'à propos de l’un d'eux il ait eu . à soutenir une polémique contre le ministre protestant messin P. Ferry. Mais les Dévots élancements du poète chrétien (1600), où le poète nous montre l’acheminement d'une âme vers l'Eucharistie par la pénitence, sont une œuvre d'un haut intérêt. Catholique sincère et convaincu, Ramberviller a mis dans son œuvre un profond sentiment religieux. L'ordre et la logique distinguent son poème, où l'on admire en outre des images vives et fortes, ainsi que de la souplesse dans le vers. Mais nous devons regretter que de nombreuses fautes de goût, de la vulgarité dans certains passages, ailleurs
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de la préciosité, des archaïsmes ou des néologismes, enfin de la monotonie et des longueurs déparent les Dévots élancements. Ramberviller a subi l'influence de la Pléiade et plus encore celle de Du Bartas, bien que l’auteur de la Semaine fût protestant. Le succès du poème de Ramberviller est attesté par les quatre éditions illustrées qu'il eut en vingt années. Henri IV, à qui le poète avait en 1600 fait hommage d’un exemplaire de son œuvre sur papier de luxe, ne l’en récompensa que par de bonnes paroles ; aucune pension, aucune gratification ne furent accordées par le roi de France à Ramberviller. Il est curieux de constater que Ramberviller, qui est né et qui a vécu dans la région lorraine, n’a laissé passer dans ses Dévots élancements ni tournures, ni expressions du terroir.
Les deux derniers tiers du xvn° siècle sont, en raison des événements politiques, une période stérile en écrivains. Jean Bauchez, greffier de Plappeville, a laissé une Chronique, intéressante pour l’histoire locale. D'une valeur beaucoup plus grande sont les Mémoires du marquis de Beauvau, gouverneur du prince Charles, fils de Nicolas-François et de la princesse Claude. Très mêlé à la vie intime de la maison de Lorraine, ce gentilhomme connaissait bien des secrets, qu'il n'a pas tous révélés. On peut reprocher à Beauvau sa chronologie défectueuse et peut-être aussi de la partialité contre Charles IV, qui ne s'était pas toujours montré bon frère ni bon oncle. Nous avons déjà prononcé le nom du célèbre ministre protestant messin, Paul Ferry, l'adversaire de Bossuet, qui a écrit un Catéchisme et des Observations séculaires, restées manuscrites, sur le passé de sa ville natale. Un suffragant del'évèque de Metz Henri de Bourbon-Verneuil, Martin Meurisse, a laissé une /Jisloire des évêques de Metz et une Histoire de l’hérésie dans le pays messin, où il fait preuve d'une grande animosité à l'égard des protestants. C’est à Nancy qu'est né Maimbourg, prédicateur et historien, qui dut, vers la fin de sa vie, sur l'ordre du pape Innocent X, mécontent
des critiques qu'il avait adressées au Saint-Siège, quitter la compagnie de Jésus, dont il était membre. Ses œuvres historiques, Histoire de l'Arianisme, Histoire des Croisades, Histoire du Luthéranisme, Histoire du Calvinisme, etc., ne se recommandent ni par le sens critique, ni par le jugement, ni par l'impartialité.
À la différence du xvrr siècle, le xvur* est une époque d'épanouissement littéraire. C'est alors seulement que, sous l'influence des grands auteurs français, la Lorraine produisit quelques écrivains de talent, dont plusieurs vécurent à Paris même, où ils s’imprégnèrent des idées et des sentiments qui avaient cours dans la capitale.
De nombreux historiens se sont, au xvini* siècle, occupés du passé de leur patrie. C’est d’abord le gardien des capucins de Toul, le père Benoît Picart. auteur d’une Histoire de la maison de Lorraine (1704) et d'une Histoire ecclésiastique et politique de la ville et du diocèse de Toul (1707), le prémontré Ch. Hugo, abbé d'Etival, à qui l’on doit des Annales Præmonstratenses et, sous le pseudonyme de Baleicourt, un Traité historique et critique sur l'origine et la généalogie de la maison de Lorraine (1711). Le livre, condamné par le Parlement de Paris, eut en outre à subir les critiques du père B. Picart. En raison de cette polémique, le duc Léopold prit le parti de retirer à Hugo le titre d’historiographe, qu'il lui avait conféré, pour le donner au bénédictin dom Augustin Calmet, qui devint en 1728 abbé régulier de Senones. L'activité littéraire de dom Calmet s’est portée à la fois sur l’Ecriture sainte et sur l’histoire de sa patrie. Outre un Commentaire littéral de la Bible, etun Dictionnaire historique et critique de la Bible, l'abbé de Senones a composé une Histoire civile, ecclésiastique et politique de la Lorraine, dont il donna une première édition en 1728, une seconde de 1745 à 1757. Malgré le manque de critique de Calmet, son Histoire de Lorraine reste, en raison des documents que l’auteur a consultés et publiés, un monument des
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plus précieux, une source où doivent venir puiser tous ceux qui veulent connaître ou étudier le passé de notre pays.
Mentionnons encore dom Ambroise Pelletier, auteur d’un Nobiliaire de Lorraine (1758), mort peut-être victime de ses scrupules d’historien, l'abbé Bexon, à qui l’on doit une Histoire de Lorraine (1 777); le mieux écrit des ouvrages publiés sur notre pays, mais par malheur incomplet. Roussel, chanoine de la cathédrale de Verdun, donnait en 1745 une Histoire de Verdun, tandis que deux bénédictins de la Congrégation de Saint-Vanne, dom Jean François et dom Nicolas Tabouillot, compilaient une Histoire de Metz (1769- 1790), qui contient, comme l'ouvrage de dom Calmet, de nombreux documents. L'Histoire générale des auteurs sacrés et ecclésiastiques (1729-1763), du bénédictin dom Remi Ceillier, de Bar-le-Duc, est un très savant ouvrage. Parmi les géographes et les statisticiens citons Bugnon, qui mourut sans avoir publié son grand travail sur la Lorraine, Andreu de Bilistein, auteur d’un Essai sur les duchés de Lorraine et de Bar (1762), Coster. que les Lettres d'un œtoyen à un magistrat(1762) rendirent célèbre, et Nicolas _ Durival, dont la Description de la Lorraine et du Barrois (1779-1783) est un ouvrage de première importance.
Le Nancéien Chevrier forme la transition entre les historiens et les gens de lettres. Doué d’un esprit caustique, inquiet, méchant, dénué d’ailleurs de scrupules, Chevrier se fit de nombreux ennernis. Comme historien, Chevrier est l'auteur de Mémoires pour servirà l'histoire des hommes illustres de Lorraine (1753)et d'une Histoire de Lorraine(1758), où il se montre partial et injuste. On doit lui reprocher en outre d’avoir pillé dom Augustin Calmet, surtout d’avoir utilisé et peut-être même fabriqué des documents faux, tels que les Mémoires de Jean Érard, les Coupures ‘de Bournon et les Mémoires de Guillaume de Haraucourt. Chevrier a de plus écrit des recueils d’anecdotes scandaleuses, en partie vraies, dont les héros appartiennent en général à la société parisienne ; les plus connus sont le Colporleur et l'Alma-
nach des gens d'esprit (1761). Il mourut misérablement à Rotterdam en 1762.
Chevrier avait recherché, d'ailleurs sans aucun succès, à se rapprocher des philosophes, c'est-à-dire des publicistes qui s'attaquaient alors non seulement aux abus qui altéraient les institutions politiques et religieuses, mais souvent aussi, aux institutions elles-mêmes.
Parmi les hommes de lettres lorrains du xvin* siècle dont nous avons à nous occuper, les uns, comme Saint-Lambert, se sont rangés dans le camp des philosophes, d'autres, tels que Mme de Grafigny et Boufflers, l’ont ménagé ; Palissot, admirateur et ami de Voltaire, a combattu les Encyclopédistes, tandis que Gilbert s’est nettement prononcé contre l’ensemble des novateurs. |
Saint-Lambert, né à Nancy en 1716, mort en 1803, officier et homme de lettres, atiré habilement parti des amitiés masculines et féminines qu il avait su gagner. Lié avec le maréchal de Beauvau et avec sa sœur, la marquise de Boufflers, il enleva madame du Châtelet à Voltaire, garda madame d'Houdetot, malgré les tentatives de J.-J. Rousseau pour le supplanter auprès d'elle. Si la mort malheureuse de la marquise du Châtelet (1749), dont il était indirectement la cause, le brouilla pour quelque temps avec Voltaire, une réconciliation durable les rapprocha l’un de l’autre dès 175r. Saint-Lambert fut l’ami de Diderot et de Grimm, écrivit des articles pour l'Encyclopédie, publia en 1769 son poème des Saisons, imité de Thomson, quieut les honneursde nombreuses éditions, entra en 1770, grâce à l’appui des philosophes, à l'Académiefrançaise, y reprit place en r800, quand elle eut été reconstituée. La dernière œuvre de Saint-Lambert, son Catéchisme universel, publiée en 17096 pendant la Révolution, n'eut aucun succès. Comme poète, Saint-Lambert a de l'élégance, mais une élégance froide et sèche. Aimait-il vraiment.et comprenait-il la campagne ? Il est permis d'en douter. Homme du monde, il goûtait les salons plus que les champs et que les bois ; aussi le meilleur des quatre
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chants des Saisons est-il le quatrième, consacré à l'hiver, où le poète décrit les plaisirs de la ville. Saint-Lambert est là plus à son aise, il y parle de choses qu'il connaît et qu'il sait apprécier. |
M°° de Grafigny, née d'Isembourg Dubuisson d'Happoncourt, est, comme Saint-Lambert, une enfant de Nancy. Mariée à un homme qui la rendit malheuseuse et qui devait mourir fou, toujours besogneuse et endettée par manque d'ordre et d'économie, elle mena jusqu à la fin une existence difficile. Pourtant elle avait trouvé des protecteurs, comme Léopold, François LIT, Marie-Thérèse, madame du Châtelet, avec qui elle se brouilla ; quelques-uns des philosophes, Diderot, d'Alembert, Helvetius, qu'elle maria ayéc une demoiselle de Ligniville, J.-J. Rousseau lui-même furent les amis de madame de Grafigny et fréquentèrent le salon littéraire qu'elle avait ouvert à Paris. Sans beauté et de bonne heure assez grosse, mais sentimentale, elle eut, même dans son âge mûr, des aventures galantes, où le cœur et les sens Jouèrent un rôle égal. La fréquentation des philosophes, les malheurs et les difficultés de sa vie, l’amenèrent, quoiqu'elle appartint par sa naissance à la caste privilégiée, à voir sans indulgence la société de son temps et à professer des idées avancées. Les Lettres d’une Péruvienne (1747), de madame de Grafigny, reprennent, avec moins d'esprit et de verve, le thème qu'avait traité Montesquieu dans ses Lettres persanes. La Péruvienne, moins caustique, mais plus sentimentale que le Persan, relève les abus qu'elle voit fleurir dans la société parisienne du milieu du xvmf siècle. Une comédie sentimentale de madame de Grafigny, Cénie, obtint en 1750 un succès honorable, tandis que la chute de La fille d'Aristide hâta peut-être la fin de l’auteur (1758).
Si le chevalier — plus tard marquis — de Boufflers (1938-1815), n'est pas né à Nancy, il nes'en est pas fallu de beaucoup. Fils de la spirituelle ét charmante marquise de Boufllers, filleul de Stanislas, il fat destitié, quoique sans la moindre vocation, à l'état ecclésiastique, entra au séminaire
de Saint-Sulpice, d'où il sortit après la publication d’Aline en 1760, fut admis dans l'ordre de Malte, ce qui lui permit à la fois de conserver les nombreux bénéfices ecclésiastiques dont Stanislas l'avait pourvu, et d'embrasser la carrière des armes. Devenu maréchal de camp, il reçuten 1785 le gouvernement du Sénégal, et fit dans celte colonie quelques réformes heureuses. En 1788 il entrait à l’Académie française, où il fut reçu par son compatriote Saint-Lambert, qui avait été, quelque quarante ans auparavant, l'ami très intime de sa mère. Nous parlerons ailleurs du rôle que joua Boufflers à l’Assemblée constituante, où l'avait envoyé siéger la noblesse du bailliage de Nancy. Il quitta la France en 1792, vécut huit ans en Allemagne, occupé de travaux agricoles, se maria en 1797 avec madame de Sabran, dont il était l'amant depuis vingt ans, revint en France en 1800, ne put obtenir de Bonaparte le poste qu'il avait sollicité et mourut en janvier 1815, après avoir repris sa place à l'Académie française. Boufflers, malgré sa naissance, avait entretenu des relations amicales avec quelques-uns des philosophes, en particulier avec Voltaire, qui avait connu la marquise lors des visites qu'il avait faites à la cour de Lunéville. Durant les deux années qu'il passa en Suisse (1765-1767), le chevalier prit le chemin de Ferney, où il reçut l'accueil le plus aimable. Il y a deux phases bien distinctes dans la vie httéraire de Boufflers. Son Aline, ses Lettres de Suisse, ses poésies nous révèlent un homme d'esprit, qui écrit en prose et en vers avecune aisance charmante, avec une élégance de bon goût. Peut-être y distingue-t-on quelques traces d’une autre qualité, la sensibilité, qui s'épanouira dans les œuvres écrites à l'époque de la Révolution, sous les influences combinées de l’âge, des événements, du milieu allemand où il vivait, enfin de son union avec madame de Sabran. La nouvelle Ah si ne ressemble guère au conte qui avait fait la renommée de Boufflers ; ce n'est pas la désinvolture, le ton leste et dégagé qui donne du charme à cette œuvre, mais une grâce un peu langoureuse, |
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Voici encore un Nancéien, Palissot de Montenoy (1730- 1814), brillant élève des jésuites, protégé du comte de Stainville (plus tard duc de Choiseul), qui commença dès 1951 sa carrière littéraire, en faisant recevoir et jouer à la : Comédie-Française la tragédie de Zarès. L'événement le plus important de la vie de Palissot, événement qui eut sur toute sa carrière une influence décisive, est la représentation en 1755, au théâtre de Nancy, d’une comédie à tiroirs, le Cercle ou les Originaux. Comme il avait dans cette pièce mis en scène et ridiculisé J.-J. Rousseau, le comte de Tressan et d'Alembert prirent la défense du philosophe genevois et prièrent Stanislas d'expulser Palissot de la Société royale fondée par le roi de Pologne. L'affaire s'arrangea, grâce à l'intervention généreuse de Rousseau lui-même, mais Palissot devait garder à d’Alembert et aux Encyclopédistes une rancune, qui dura presque autant que sa vie. Pour se venger de d’Alembert et de Diderot, il écrivit successivement une comédie, les Philosophes (1760), les Petites lettres à de grands philosophes et un poème, la Dunciade (1764), imité de Pope. Mais les philosophes attaqués par Palissot se vengèrent en empêchant ou en retardant la représentation de quelques-unes de ses comédies, l'Homme dangereux, les Courlisanes, en lui interdisant l'accès de l’Académie française. Même sous la Révolution, la querelle de Palissot et des Encyclopédistes faiilit le mettre en péril, en lui faisant refuser par Chaumette un certificat de civisme. Tout en combattant Diderot et d’Alembert, Palissot se déclarait l'ami, l’admirateur de Voltaire, qui, pour ne pas se brouiller avec les Encyclopédistes, se tint sur une grande réserve à l'égard de leur adversaire. Palissot n'en édita pas moins les œuvres de Voltaire. Il devait, un peu avant de mourir, se réconcilier avec l'Eglise. Palissot, comme beaucoup de ses compatriotes, a l'esprit caustique, il voit bien les travers et les défauts des hommes ; mais la gaieté, la verve et l’imagination lui font défaut. Ne lui demandons pas non plus de creuser les caractères des person
nages qu'il met en scène. Enfin son style manque de personhalité, de couleur et de vie. C'est ce qui explique l'oubli où sont tombées ses meilleures comédies. Dans les Philosophes, il avait encouru en outre le reproche mérité d’avoir suivi de fort près les Femmes savantes de Molière. La pièce n’est pourtant pas sans mérite, et Palissot a bien saisi quelquesuns des points faibles des philosophes auxquels il s’attaquait. La comédie des Courtisanes (1775-1782) présente plus d'originalité. Palissot abordait là un sujet que Dumas fils a repris, trois quarts de siècle plus tard, dans le Demi-Monde. Par malheur, l'œuvre de Palissot, superficielle comme toutes celles qu'il a écrites, ne mérite pas de prendre place parmi les grandes comédies de mœurs. Il ÿ a des idées ingénieuses dans la Dunciade, plaisantes même ; seulement Palissot manque de mesure, et l’on trouve choquante l'animosité qu'il témoigne à l'égard de ses ennemis.
Si Palissot a été à la fois l’ami de Voltaire et l’adversaire des Encyclopédistes, Gilbert (1750-1780) s'est attaqué indistinctement à tous les philosophes. Né à Fontenoy-le- Château, d’une famille de cultivateurs, il alla chercher fortune à Paris ; accueilli froidement, repoussé même par d’Alembert, il se rejeta vers les adversaires des philosophes, Baculard d'Arnaud, Fréron, devint ainsi l’un des collaborateurs de l'Année lUltéraire, réussit à trouver des protecteurs influents, obtint même une pension de la reine en 1778 ; c'est non point de misère, mais des suites d’une chute de cheval, qu'il mourut en 1780 à l’Hôtel-Dieu de Paris, privé de sa raison. Ni les œuvres en prose, ni les héroïdes de Gilbert ne méritent de retenir l’âttention. Il en est autrement des Plainies du malheureux, du Génie aux prises avec la fortune, du VIH" siècle (1775), de Mon apologie (1778) et des Adieux à la vie (1780). Gilbert a de ja clialeur, de la sensibilité, la haine de l'injustice et de l'hypocrisie. El a bien vu et vigoureusement censuré quelques-uns des ridicules et des vices dé la société française du xvin° siècle, l’immoralité et l’incrédulité de la haute
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noblesse et même d'une partie du clergé, la violence et l'injustice dont témoignent les philosophes dans leurs attaques contre l'Eglise et la religion, les contradictions que l'on constate parfois entre leur vie et leurs doctrines. Bien entendu Gilbert est souvent allé trop loin dans ses critiques, qu'il est impossible de ratifier pleinement. Le style des poésies de Gilbert a de la vigueur et de l'éclat ; mais il pèche par l'enflure, par la banalité, par l’impropriété des expressions. Si la forme en avait un caractère plus personnel, les satires de Gilbert le placeraient au second rang des poëtes français.
À Gilbert joignons un gentilhomme borrois, le chevalier de Lisle, familier de la maison de Choiseul, qui, dans sa Prophétie turgotine (1779), s'est moqué avec esprit des héories des économistes et des philosophes. Cette satire est encore intéressante, parce qu'on y trouve prédites plusieurs des réformes opérées par la Révolution.
Nous parlerons plus tard de deux écrivains, Hoffmann et François de Neufchâteau, dont la carrière littéraire, commencée avant 1789, s'est prolongée et a même atteint sa plus grande activité sous la Révolution, l'Empire et la Restauration.
Si Metz n'a vu naître aucun écrivain français de talent au xvur* siècle, elle. prend sa revanche dans la littérature patoise ou dialectale. Celle-ci est représentée par les trimazos ou chants de mai, qui célèbrent le retour du printemps. Sous leur forme actuelle ils datent du xvu* ou du xvausiècle. Les plus poétiques des trimazos sont ceux du pays messin. C’est également du pays messin que nous vient le Chan-Heurlin, le plus long et le plus complet des poèmes en patois de la région lorraine. Le premier auteur de Chan- Heurlin, Brondex, fils d'un cultivateur de Sainte-Barbe, avait reçu quelque instruction, mais les désordres auxquels il se livra abrégèrent sa vie, qu'il finit prématurément à Paris. Le poème, que Brondex avait laissé inachevé, fut repris et terminé par Mory, un Messin, qui écrivit la fin du cin-
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quième chant, le sixième et le septième. Chan-Heurlin nous dépeint sur le vif l'existence des villageois du pays messin, vers le milieu du xvin siècle. Les personnages sont vivants, parlent le langage qui convient à leur caractère, les événements ont de la vraisemblance. Le style a de la saveur, de la verdeur, trop de verdeur même, Brondex et Mory ayant cru que le patois, comme le latin, pouvait braver l'honnêteté.
Après comme avant 1552, les ducsoffrirent à leurs hôtes des représentations théâtrales. Il] arriva même, au moins sous les règnes de Léopold et de Stanislas, que des seigneurs et de nobles dames interprétèrent les rôles des pièces que l’on donnait à la cour de ces deux princes. Quand Voltaire était à Lunéville ou à Commercy l'hôte de Stanislas et que le roi faisait Jouer quelques-unes des tragédies du poète, celui-ci ne dédaignait pas d'y tenir un rôle.
Nous avons déjà dit que les jésuites donnaient dans leurs collèges des représentations. Le répertoire était emprunté au théâtre antique, quand il s'agissait de tragédies grecques ou latines ; les pièces françaises étaient dues à des pères de la compagnie. L'une des plus célèbres parmi ces dernières, jouée en 1580 à Pont-à-Mousson, est la Pucelle, composée par le père Fronton du Duc.
Ce ne fut qu'assez tard, vers le milieu du xvin° siècle, que les grandes villes de la région lorraine, Metz et Nancy, se virent pourvues d’une salle de spectacle, Metz en 1752, Nancy en 1755. À Metz comme à Nancy, on jouait de tout, opéras, opéras-comiques, tragédies, comédies. Indépendamment des troupes ordinaires, des comédiens de passage venaient se faire applaudir dans ces deux villes.
Notre pays n’a produit, au xvin° siècle, que très peu d’artistes dramatiques. Il n'est pas sûr que la Saint-Huberty, cantatrice fameuse, qui interpréta les héroïnes de Glück et de Piccini, soit née à Toul. Mademoiselle Saucerotte, dite Raucourt, de Dombasle-sur Meurthe, incarna à la Comédie - Française Cléopâtre, Agrippine, Phèdre et Athalie.
IV. — Les sctENceEs
Les savants. — Les ingénieurs.
Ni la Lorraine, ni le Barrois, ni les Trois-Evêchés n'ont donné naissance à de grands savants.
Comme mathématiciens on peut citer le père Lévrechon, professeur à l'Université de Pont-à-Mousson, et Jean L’Hoste (? — 1631), auteur d'une Pratique de la géométrie, d’une Epipolimètrie, d'un Sommaire de la Sphère artificielle. L'astronome Messier (1730-1817), de Badonviller, fut l'élève de Delisle et son successeur à l'Observatoire de Paris. Il ne découvrit pas moins de 22 comètes, si bien que, d'après
ane tradition, Louis XV l'aurait surnommé le furet des _ comètes. L'Académie des sciences avait accueilli Messier en
Bar-le-Duc est la patrie du microbiologiste Louis Joblot (1645-1723), qui, avant Pasteur, combattit la théorie de la génération spontanée, Le naturaliste Buchoz, de Metz (1730-1807), travailleur infatigable et désintéressé, a écrit une Histoire des plantes de la Lorraine, une Histoire naturelle de la France, un Catalogue des animaux qui habitent la Lorraine, une Histoire universelle du règne végétal, pour ne citer que ses principaux ouvrages.
Les ingénieurs ont peut-être plus d'importance que les savants proprement dits. Lepremieren date, Jean Errard (1554- 1610), de Bar-le-Duc, servit successivement Charles II, le duc de Bouillon et Henri IV, dont il devait être le Vauban. Perfectionnant les procédés des ingénieurs italiens, dont il avait été l’élève, il peut être considéré comme un véritable rénovateur de l’art de la défense des places, On a de
lui une Géométrie, ainsi qu'un traité intitulé : La Fortification démontrée et réduite en art. Thiriot, de Void, construisit la célèbre digue, à l’aide de laquelle Richelieu ferma aux flottes anglaises l'accès du port de la Rochelle. Jean Appier ou Hanzelet Appier, de Haraüucourt, publia une Pyrotechnie, ainsi qu'un Recueil des premières machines militaires et feux (artificiels) pour la querre.
Au xviue siècle, plusieurs Lorrains ou Barrois ont recherché les moyens d'utiliser la vapeur comme force motrice. Tels le père Gauthier de Nancy, Ph. Vayringe de Nouillompont (1684-1546), enfinet surtout J.-B. Cugnot, de Void (1725-1804). D'abord ingénieur militaire au service du prince Charles-Alexandre de Lorraine, gouverneur des Pays-Bas, il vint ensuite s'établir en France. Il inventa une voiture à vapeur, destinée au transport du matériel d'artillerie, obtint, grâce à l'appui de Choiseul, qu'elle fût construite aux frais de l'Etat. Un premier essai de cette voiture en 1770 donna des résultats encourageants, quoique la vitesse de l'appareil n'atteignît pas 4 kilomètres à l'heure. Cugnot se remit au travail, construisit une seconde voiture, à laquelle 1l àävait apporté des perfectionnements, mais il ne put obtenir, malgré ses démarches, qu'elle fût soumise à un nouvel essai. Elle est finalement venue s’échouer au Conservatoire des arts et métiers, où l’on peut encore la voir aujourd'hui.
Rappelons enfin que l'aéronaute Pilâtre de Rozier, qui périt en 1785, au cours d’une ascension, était fils d'un hôtelier de Metz. |
V. — Les ARTS
Première période (1552-1633). L'architecture, La sculpture. La peinture. La gravure. Les arts mineurs. — Deuxième période (1633-1697). L'architecture. La sculpture. La peinture. La gravure. Les arts mineurs. — Le xvire siècle. L'architecture. La sculpture. La peinture. La gravure. Les arts mineurs. |
De mêmeque durant la période précédente, la région lorraine a produit, du milieu du xvr siècle à la fin du xvm', beaucoup plus de grands artistes que d'écrivains illustres. Les arts ont connu deux périodes d'épanouissement, qui correspondent, la première aux règnes de Charles III et d’'Henrill, la seconde à ceux de Léopold, de François III et de Stanislas. Toutefois, même à l’époque où d’affreuses calamités la: désolaient, la région lorraine a encore produit de grands artistes qui, ne trouvant pas d'occupation dans leur patrie, allèrent en chercher à l'étranger. La Renaissance italienne, si lente à pénétrer sur les bords de la Moselle et de la Meuse, finit, durant la seconde moitié du xvr° siècle, par y dominer sans partage. Beaucoup d'artistes lorrains vont alors compléter leur éducation en Italie ; il en est de même au siècle suivant. Toutefois, dès cette époque, et plus encore au xvm° siècle, la France attire nos artistes : au temps de Léopold et de Stanislas, son influence est prépondérante dans les duchés, aussi bien d’ailleurs que dans la plupart des pays de l’Europe.
On a beaucoup bâti dans la Lorraine et le Barrois sous les règnes de Charles IIT et d'Henri IT ; aussi, architectes, sculpteurs et peintres ont-ils trouvé à s’employer dans le pays. Cette activité artistique est particulière aux duchés, où l'on a élevé plus de monuments que dans les villes épiscopales.
L'architecture de cette période s'inspire des œuvres de la Renaissance italienne. Nous n'avons pas à mentionner
beaucoup d'églises nouvelles. Le principal des édifices religieux élevé alors est la chapelle ronde, construite en appendice à l’église du couvent des cordeliers de Nancy. C'est dans les caveaux de cette chapelle que furent transportés, et que reposent encore aujourd'hui, les restes mortels des princes et princesses de la maison de Lorraine. Les plans de cette chapelle funéraire, qui rappelle celle que les Médicis avaient fait élever à Florence, furent donnés par un Îtalien, J.-B. Stabili et par Jean Richier, petit-neveu de Ligier Richier. Siméon Drouin exécuta les sculptures qui décorent le dôme. Citons encore l’église d’Autrey-sur-Madon et Saint-Laurent de Pont-à-Mousson.
Charles IIT et son fils Henri ajoutèrent au palais ducal de Nancy des corps de logis, qui par malheur disparurent au xvui* ou au xvure siècle. À la même époque, d’élégants châteaux remplaçaient à la campagne les vieilles forteresses féodales, tandis que les villes de Nancy, de Bar, de Metz et de Verdun s'embellissaient d'hôtels. Ce fut vers 1623 que s'éleva la maison particulière destinée à devenir au xviu® siècle l'hôtel de ville de Verdun ; elle a gardé cette destination jusqu’à nos jours. La création de la ville neuve de Nancy par Charles III (1588) entraîna tout naturellement la construction de nombreuses maisons. Toutefois, la plupart de celles-ci, en raison du peu de fortune de leurs propriétaires, n'avaient qu'une médiocre apparence ; c’est ainsi que des logis étroits, bas et sans caractère artistique, bordaient et déparaient les rues larges et spacieuses de la cité nouvelle.
Le plan des magnifiques fortifications dont Charles III entoura les deux villes de Nancy fut l'œuvre de deux Italiens, Orpheo Galeani et J.-B. Stabili. Les travaux, dont le projet avait été établi en 1603, remanié en 1605, ne furentachevés qu'en 1623. Nancy fut alors regardée comme l'une des plus fortes places de l’Europe. Pour le comprendre, il faut se rappeler que, vu la portée médiocre des bouches à feu alors en usage, celles-ci ne pouvaient être mises en batterie
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sur les hauteurs qui dominent la ville de plusieurs côtés.
Les ingénieurs lorrains — ou plutôt barrois — du xvi* et du xvn° siècle, J. Errard et J. Thiriot, n'ont guère travaillé pour leur pays.
Deux familles de sculpteurs, les Richier et les Drouin, se sont illustrées durant cette période. On a mis sous le nom de l’auteur du Sépulcre de Saint-Mihiel quantité d'œuvres, dont il convient de reporter la paternité sur des membres de sa famille. Quoique professant la religion protestante, les Richier vinrent encore enrichir la Lorraine de leurs œuvres. Ce fut en particulier le cas d'un fils de Ligier, Gérard, qui travailla au palais ducal de Nancy, de Jean, petit-neveu de Ligier, à qui l’on doit la décoration de la porte Saint-Georges de Nancy, moins toutefois la statue même de saint Georges. Le plus grand des Richier, après Ligier, est son petit-fils, Jacob, que l’on trouve à Lyon et dans le Dauphiné. Il exécuta le médaillon de Marie Vignon, seconde femme de Lesdiguières, la statue du connétable, ainsi que la décoration du château de Vizille, propriété de ce grand-officier.
La famille Drouin compte trois représentants : Nicolas, Florent et Siméon, ces deux derniers les plus connus. Outre la statue de saint Georges, qui s'élève au-dessus de la porte du même nom à Nancy, Florent a exécuté les basreliefs et les statues de la porte extérieure de la Craffe, ainsi que la Cène, autrefois dans l’ancienne église Saint- Evre, aujourd'hui au Musée lorrain ; la tête du Christ et celles des Apôtres sont pleines de vie et d'expression. On doit encore à Florent le monument funéraire du cardinal Charles de Vaudémont, dans l’église des cordeliers. Les statues des quatre grands docteurs de l'Eglise latine, qui devaient accompagner ce monument, se trouvent actuellement à la cathédrale de Nancy. Siméon Drouin a orné le parterre du haut du palais ducal des statues de divinités païennes, sculpté le dôme de la chapelle ronde, ainsi que
le monument élevé par la ville de ne) à Notre-Dame de Bonsecours.
Le peintre favori de Charles TIT, Jean de Wayembourg, est étranger par sa naissance à la Lorraine. Son meilleur tableau, l’Assomption des Minimes, aujourd'hui à la cathédrale de Nancy, est intéressant par les portraits qu'il donne de Charles III, de la duchesse Claude et de leurs nombreux enfants. Le plus grand des peintres lorrains ds cette époque, le Nancéien Jean Leclerc (1588-1633), s’est partagé entre sa ville natale et, l'Italie. C'est à Venise quil a passé une grande partie de son existence. On peut encare admirer aujourd'hui au palais des doges un tableau de Leclerc, qui représente l’entrevue d'Henri Dandolo et des seigneurs de la quatrième croisade.
eu
Béatrizet (Béatrici}, de Lunéville (1507-?), a vécu : et travaillé en Italie, où il a reproduit des tableaux de Michel- Ange, de Raphaël, de Jules Romain. Pierre Woeiriot de Bouzey (1532-1600) a gravé au burin diverses estampes, dont la plus connue est le taureau de Phalaris, les médaillons du livre Austrasiae reges et duces, et sur bois quelques-unes des vignettes d'une traduction de Flavius Josèphe. Le plus célèbre et le plus populaire des graveurs, J. Callot, de Nancy (1592-1635), n'eut pas dans sa jeunesse les aventures que lui ont attribuées plusieurs de ses biographes. Parti en 1608 pour l'Italie, sans l'agrément de son père, il travailla plusieurs années à Rome, puis à Florence. Nous le retrouvons ensuite à Nancy, aux Pays-Bas, en France, où Louis XIII lui commanda une suite de planches sur le siège de La Rochelle, de nouveau en Lorraine, où 1l devait terminer prématurément son existence en 1635. On saitque Louis XIII, ayant demandé à Callot de le re- _ présenter faisant son entrée dans Nancy, l'artiste, aussi bon patriote qu'habile graveur, lui répondit « qu'il aimerait mieux se couper le pouce plutôt que de faire quelque chose
LES ARTS AU XVI‘ ET AU XVII* SIÈCLE
de contraire à l'honneur de sa ville natale ». Callot a, dans sa carrière artistique, abordé les sujets les plus variés. Bien que la nature de son talent ne l'y portât guère, 1l s'est essayé dans des scènes religieuses, telles que la Passion et le martyre de saint Sébastien : Callot est plus à son aise dans des sujets militaires, le siège de Bréda, le siège de La Rochelle, surtout les Misères de la guerre, qui représentent en traits saisissants à quelles horreurs se laissait aller la soldatesque de l’époque ; on lui doit en outre des sujets de genre, les séries des gueux, des balli et des nobles, des sujets de fantaisie, la tentation de saint Antoine, des paysages et des vues de villes soit en Italie (la foire de Florence), soit à Nancy (le parterre, la carrière), soit à Paris (la tour de Nesle). Callot a beaucoup d'imagination et de verve ; il possède l’art de saisir les ridicules et de les tourner en charge ; son penchant naturel le portait un peu au grotesque. D'autre part, nul plus que lui peut-être n'a connu l’art de représenter sur un petit espace des centaines de personnages, qu'il groupe sans tomber dans la confusion, auxquels il donne du mouvement et de la vie. Callot a toujours composé lui-même ses sujets. Quant aux tableaux qu’on a mis sous le nom de l'artiste, ils ne sont pas de lui, |
P. Woeiriot, orfèvre en même temps que graveur, a ciselé des pommeaux d'épée, des garnitures, décorées de motifs divers et d'arabesques, qui témoignent à la fois du goût de l'artiste et de son originalité. Les Briot, originaires de Damblain, dans le Bassigny barrois, professaient le protestantisme, ce qui les contraignit à quitter leur patrie. L'un d'eux, François (1550-16%), est un orfèvre habile, dont les hanaps et les aiguières sont des œuvres de premier ordre. Son neveu Nicolas (1580-1646), graveur en médailles, travailla pour le duc de Lorraine, puis pour le roi de France; n'ayant pas réussi à faire adopter par le gouvernement franqais les procédés nouveaux qu'il avait inventés ou perfec-
tionnés pour la frappe des monnaies, il se renditen Angleterre, où il passa les vingt dernières années de sa vie.
Si les misères qui accablèrent la région lorraine de 1633 à 1697 y paralysèrent toute vie artistique, le pays n’en produisit pas moins de très grands artistes qui, faute de trouver du travail dans leur patrie, allèrent chercher fortune en Italie ou en France.
Bien peu d'églises ont été élevées dans la région au cours de cette période. À Metz, Saint-Clément et Notre-Dame, dont les fondements avaient été jetés après 1660, ne furent achevés qu'au siècle suivant. En Lorraine, l'église des chartreux de Bosserville, commencée en 1666, fut terminée durant la seconde occupation française.
C'est à cette époque que l’on entreprit à Metz la’ construction de l'hôtel du gouvernement. La même cité, ainsi que Phalsbourg, Marsal, Sarrelouis, etc., furent pourvues par Vauban d'une nouvelle enceinte fortifiée. Au point de vue architectural, ce sont les portes seules qui offrent de l'intérêt.
La famille Bagard a compté deux sculpteurs, César et son fils Toussaint. Le premier, dit le grand César (1620-1709), né à Nancy, est l’auteur du monument funéraire élevé à Jean des Porcelets de Maillane, évêque de Toul. Il a travaillé à la porte Royale de Nancy et à l’église de Bosserville, où il eut son fils pour collaborateur. Toussaint, outre de grandes statues, a exécuté de nombreux crucifix en bois de Sainte-Lucie.
Houzeau (1624-1691), de Bar-le-Duc, est un animalierremarquable. Devenu en 1663 sculpteur du roi Louis XIV, il a décoré le château et le parc de Versailles de groupes d'animaux. Le parc possède encore aujourd’hui de Houzeau le limier abattant un cerf et le tigre terrassant un ours.
Deruet est un peintre médiocre, connu surtout par le
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portrait que Louis XIIT exécuta de lui. Nocret, de Nancy (1617-1672), travailla également en France. Le seul tableau qu'on ait conservé de cet artiste représente les membres de la famille de Pour XIV sous les traits de divinités païennes.
Le plus ni peintre de cette époque est Claude Gellé, dit le Lorrain, né à Chamagne en 1600, mort à Rome en 1682. C'est dans cette dernière ville qu'il a passé depuis 1626 toute son existence. Il s’y lia d'amitié avec Nicolas Poussin. Le pape Urbain VIII, plusieurs cardinaux, d’autres grands personnages protégèrent l'artiste et lui firent des commandes. Claude est exclusivement un peintre de marines et de paysages ; les personnages qui figurent dans ses tableaux ne sont pas de lui. Pour se protéger contre les contrefacteurs, il a réuni dans un recueil, appelé le Livre de vérité, des dessins à la plume et à la sépia, dont les uns reproduisaient ses tableaux, tandis que les autres étaient des études d'après lesquelles il avait exécuté ses toiles. Parmi les œuvres les plus célèbres de Claude le Lorrain, citons la Fête villageoise, un Effet du matin, l'Embarquement de sainte Ursule, le Débarquement de Cléopâtre, la reine de Saba, l’Enlèvement d'Europe, Moïse, etc. Si l'artiste a toujours étudié la nature avec le plus grand soin, il ne s’est pas astreint à en donner des copies serviles. Doué de beaucoup d'imagination et de sensibilité, il a poétisé en quelque sorte la nature ; nul mieux que lui n'a rendu les effets de lumière, en particulier les levers et les couchers du soleil, Les paysages qu'a peints Claude le Lorrain vers le milieu de sa carrière offrent des lointains très vaporeux ; à la fin de sa vie on constate moins de transparence et plus de lourdeur dans ses œuvres !. Le Lorrain n’est pas seulement un grand peintre ; on a de lui de superbes eaux-fortes, qui représentent des paysages ou des marines.
1. Bien que travaillant en Italie, l'artiste s'est plus d’une fois souvenu des paysages lorrains qu il avait eus sous les yeux dans son enfance.
28h L'ENSEIGNEMENT, LA LITTÉRATURE ET LES ARTS
Israël Sylvestre, né à Nancy (1621-1691), a représenté dans ses gravures, avec autant d’exactitude que d’agrément et de sens du pittoresque, des sites et des monuments de la Lorraine, sa patrie, ainsi que de la France et de l'Italie, qu'il avait parcourues. Un autre Nancéien, François Spierre ou Pierre (1635-1681), interprète du Corrège et de quelques autres maîtres italiens, a rendu la grâce et le charme de ses modèles.
Sébastien Leclerc, né à Metz (1637-1714), partit en 1665 pour Paris, où il trouva danse peintre Lebrun un protecteur. Après avoir été quelque temps graveur officiel et pensionnaire du roi, il reprit sa liberté, entra à l’Académie royale de peinture en 1672. Leclerc n'a reproduit qu'assez rarement dans ses estampes les œuvres d'autrui. Citons pourtant les Conquêtes de Louis XIV et les Batailles illustres, d'après Lebrun. Comme estampes originales, on peut mentionner des sujets religieux, les Figures de la Passion, des paysages, des architectures, des sujets de fantaisie, Psyché, des sujets militaires, la suite du duc de Lorraine Charles V, etc. Parmi les nombreux livres que Leclerc a illustrés, les plus connus sont sa Petite Géométrie, l'Histoire sacrée en tableaux, l'Invocation et l'Imitation des saints. Leclerc avait de l’imagination, de l'esprit, de la méthode, savait disposer dans un ordre parfait les figures et les architectures de ses estampes, faire mouvoir sans confusion les nombreux personnages qu'il représentait. Enfin il mettait autant de soin à graver ses estampes qu à en préparer la composition.
Jean Berain (1638-1711), de Saint-Mihiel et son fils (1674-1726), onttravaillé pour le Louvre. Ornemanistes remarquables, ils ont composé de très beaux panneaux décoratifs. Le père a dessiné pour les ballets et pour les opéras joués à la Cour des costumes très riches et très variés.
Le graveur en médailles F. Cheron, de Lunéville (1635-1698), a travaillé à Rome, où il eut pour protecteur le pape Innocent X.
LES ARTS AU XVIII® SIÈCLE
Si quelques artistes lorrains du xvur* siècle continuent de prendre le chemin de l'Italie, c'est la France qui exerce une influence prépondérante sur la plupart d’entre eux ; les uns vont s’y fixer, les autres sont les élèves de maîtres français venus en Lorraine. Plusieurs artistes lorrains de cette période allèrent à l'étranger, particulièrement en Allemagne, où ils répandirent les modes et les styles artistiques français.
Les architectes lorrains du xvr siècle se sont inspirés des travaux ou des études des maitres français. J. H. Mansard et Boffrand sont venus en Lorraine sous le règne de Léopold, Blondel et Robert de Cotte ont exécuté à Metz d'importants travaux. | | |
Comme beaucoup d'églises avaient été détruites ou fortement endommagées au xvu' siècle, le xvms siècle les rebâtit. À Metz on termine Saint-Clément et Notre-Dame, commencés au xvri* siècle. Dans la même ville s'élève Saint-Symphorien. Blondel applique à la belle cathédrale de Metz un portail dans le style du xviu* siècle, Nancy voit construire, de 1703 à 1740, la primatiale, plus tard cathédrale, sur les plans de J.-H. Mansard, revus par Boffrand, Saint-Sébastien (1720-1731), du Nancéien Jennesson, église dont les deux tours se trouvent à droite et à gauche du chœur, enfin Bonsecours, sur l'emplacement de l’ancienne chapelle des Bourguignons (1738-1741); E. Héré en fut l'architecte, Le même artiste acheva Saint-Jacques de Lunéville, commencée par Boffrand. La belle cathédrale romane de Verdun, qui eut en 1752 beaucoup à souffrir d’un incendie, fut reconstruite dans lestyle rococo, en d’autres termes défigurée par les soins de l'évêque, Mgr de Nicolay et du chapitre. Citons encore les églises de Moyenmoutier et de Rangeval, celle-ci due au frère Nicolas Pierson, d’Apremont, qui reconstruisit à Pontà-Mousson Sainte-Marie-Majeure.
Ni les architectes de la Renaissance, ni ceux du xvu et du xvin siècle n'ont élevé des monuments religieux comparables aux belles églises gothiques. C'est dans les palais ou
les hôtels particuliers que l’art du xvin* siècle a déployé toutes ses ressources. Boffrand, qui avait remplacé son oncle J.-H. Mansard auprès de Léopold, commença pour ce prince, sur l'emplacement d'une partie de l’ancien palais ducal, un Louvre, qui devait disparaître sans avoir Jamais été achevé. Le même architecte éleva à Nancy les hôtels de Craon et de Curel (hôtel des Loups), à Lunéville le château qui remplaça l’ancien, presque détruit en 1719 par un incendie, ainsi que les châteaux de Croismare et d'Haroué. On peut regarder comme un élève du grand architecte nantais le Nancéien E. Héré (1705-1763), dont le père avait été l'ami de Boffrand. Dans ses constructions, Héré s'inspira de son devancier. Son œuvre principale est la place Stanislas de Nancy, presque unique au monde par les belles proportions des édifices et par la décoration somptueuse qui les fait valoir. Le palais du gouvernement à Nancy, le château de la Malgrange près de cette ville, ainsi que le château de Chanteheux sont d'autres œuvres d'E. Héré. Jennesson éleva à Nancy quelques maisons particulières et à Remiremont le palais de l’abbesse. Un autre Nancéien, Richard Mique (1728-1794), guillotiné pendant la Terreur, construisit à Nancy les portes Sainte-Catherine et Stanislas; devenu plus tard l'architecte de Louis XVI et de Marie--Antoinette, il éleva à Trianon le palais de l'Amour et le Hameau.
Le xvru* siècle a été pour Metz, comme pour Nancy, une époque ‘de construction active. Le théâtre, commencé en 1738, s'achève en 1752. Blondel donne les plans de l'hôtel de ville (1766-1781). Citons encore le palais de justice commencé en 1776, sans parier de nombreux hôtels particuliers. |
À Toul le frère convers N. Pierson éleva pour Mgr Bégon un palais épiscopal, terminé en 1740, qui sert aujourd'hui d'hôtel de ville, Le palais que le prince Charles de Vaudémont, fils naturel de Charles IV, avait fait bâtir à Commercy, a été, comme celui de Lunéville, transformé plus tard en caserne de cavalerie.
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LES ARTS AUX VIII SIÈCLE
Nous trouvons encore au xvin® siècle une famille de sculpteurs, les Adam, auxquels se joint naturellement leur neveu, Claude Michel, dit Clodion. Le premier sculpteur de cette famille, Jacob-Sigisbert, né à Nancy (1670-1747), a travaillé toute sa vie en Lorraine ; on lui doit surtout des statuettes de saints en bois, en terre cuite ou en bronze. Ses trois fils suivirent la même carrière quelui. L’aîné, Lambert- Sigisbert (1700-1759), grand prix de Rome en 1723, passa de longues années dans la ville éternelle, revint en 1733 à Paris, qu'il ne devait plus quitter. Il eut le malheur de perdre en 17395 son protecteur, le duc d’Antin, et ne retrouva plus auprès des successeurs de ce personnage la même bienveillance. Il fut un des artistes qui travaillèrent à la décoration intérieure de l'hôtel de Soubise, termina en 1749 deux groupes en marbre, la Pêcheet la Chasse, que Louis X V envoya à Frédéric II ; mais sa principale œuvre, exécutée de 1733 à 1740, en collaboration avec ses frères, est le bassin en fonte de Neptune, qui décore le parc de Versailles. Homme actif, entreprenant, adroit, L.-S. Adam avait de son talent unetrès haute idée. Son frère cadet, Nicolas-Sébastien (1705-1778), pe concourut pas pour le prix de Rome. Elève et collaborateur de son frère en [talie et en France, il a exécuté seul le martyre de sainte Victoire, placé en 1740 dans la chapelle du château de Versailles, le monument funèbre de Catherine Opalinska, terminé en 1749 et placé dans l’église de Bonsecours à, Nancy. Le Prométhée enchaîné exposé en 1763 et Ulysse se sauvant de la caverne de Polyphème (1765) sont les dernières grandes œuvres de l'artiste, qui devait, avant de mourir, perdre la vue. Laborieux et modeste, N.-S. Adam avait peut-être plus de talent que son aîné. Si l'on a justement reproché au Prométhée enchainé son attitude déclamataire, par contre le mausolée de C. Opalinska se distingue par la grâce et par le sentiment qu'y mit l’artiste. Le plus jeune des Adam, François-Gaspard (1710-1 760 ou 1761), inférieur à ses frères, a rempli les jardins de Potsdam de statues en général médiocres. Ajoutons que les Adam ont
OrnÉ de très fines sculptures la façade de la maison qu'ils habitaient à Nancy. |
Si l’on excepte cette maison et le mausolée de Catherine Opalinska, les Adam ont peu travaillé pour leur ville natale. Ce sont surtout des artistes étrangers à la Lorraine qui ont concouru à décorer les monuments et les places des villes de notre pays. Citons d'abord le Nimois Barthélemy Guibal (1699-1757), artiste élégant. qui fit pour Lunéville les statues d’Apollon et des neuf muses, pour la place Stanislas de Nancy les statues en plomb de Neptuneetd’Amphitrite, la statue en bronze de Louis XV, détruite pendant la Révolution. Il eut pour collaborateur, dans l'exécution de cette dernière œuvre, son élève le Brugeois Cyfflé (1724-1806), auteur de la belle fontaine de la place d’Alliance à Nancy. Le Westphalien Soentgen (1719-1788) a exécuté les jolis groupes d'enfants de la place Carrière et les bas-reliefs de la porte Stainville (Désilles). Chassé, un artiste messin (1666-1752), a fait les bustes de Charles V et de Léopold.
Toussaint Bagard, Lupot, Vallier ont continué d'exécuter des crucifix en bois de Sainte-Lucie.
La petite statuaire compte à cette époque en Lorraine d’illustres représentants, Cyfflé, Lemire et Clodion. .Le premier fit exécuter sur ses modèles, dans la fabrique qu'il avait fondée à Lunévilleen 1768, de charmantes statuettes en terre, le Baiser, -le Savetier et la Ravaudeuse, la Vieille femme endormie, l'Ivrogne, la Buveuse, le Patineur, etc. Cyfflé joint de la grâce à beaucoup de naturel et de-vérité ; c'est un réaliste sans grossièreté. Sauvage, dit Lemire (1741-1817), est né à Lunéville ; les groupes qu'il a fait exécuter à la fabrique de Niederwiller sont en général d’une autre terre que.celle dont se servait Cyfflé ; on l'appelle biscuit de porcelaine. Vénus fouettant l'Amour, Apollon et Hébé, le Jugement de Pâris, Amours aiguisant leurs flèches, Bacchanales d'enfants se recommandent par leur poésie et par la pureté gracieuse de leurs formes ; Lemire est le Prudhon de la sculpture.
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LES ARTS AU XVIL° SIÈCLE
Mais le grand maître de la petite statuaire est le Nancéien Claude Michel, dit Clodion (1738-1814), neveu par sa mère des trois frères Adam. Prix de Rome en 1759, il exécuta d'abord quelques morceaux de grande sculpture, une statue de sainte Césaire et un bas-relief représentant la mort de la sainte, un Christ en croix et une statue de Montesquieu. Mais c'est bien plutôt par ses statuettes en terre cuite que Clodion a conquis la célébrité de son temps et que, de nos jours, il a retrouvé de la vogue. S inspirant de l'antiquité galante, celle d'Ovide et des élégiaques latins, il a exécuté entre autres groupes : Bacchantes et satyre, le Baiser du satyre, l’offrande à Priape, l'Amour et Psyché, Trois nymphes reliées par des guirlandes de fleurs, Bacchantes nues couchées sur les genoux d’un satyre, les Trois grâces, modèles pour candélabres, un bas-relief représentant les Néréides, etc. Artiste plein d'imagination et de grâce, Clodion a su donner de la vie à tout un monde de demi-déesses, d’amours, de bacchantes, qui respirent un sentiment exquis de volupté. Du reste, la fantaisie est toujours chez lui tempérée par le goût et par un vrai sentiment de l'art.
Nous n'avons aucun grand peintre à signaler pour cette période. Claude Charles de Nancy (1661-1747), après avoir longtemps vécuen Italie, devint le peintre officielde Léopold, exécuta des tableaux religieux pour des églises de Nancy, et des scènes mythologiques dans le goût de Lebrun. Stanislas fit travailler ses élèves, Jacquard, qui peignit le Ciel ouvert sur la coupole de la cathédrale de Nancy, Girardet et Provensal, qui décorèrent, le premier le Salon carré de l'hôtel de ville, le second l'église de Bonsecours. Le paysagiste Claudot, de Nancy, a reproduit des vues de la campagne lorraine et des Vosges.
L'artiste le plus intéressant de cette période est le Messin J.-B. Leprince (1733-1781). Après avoir étudié la peinture . dans l'atelier de Boucher, où il acquit de l'élégance et de la grâce, il se rendit en Russie, observa le pays et les habi-
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tants et s’efforça de traduire ce qu'il avait vu dans des toiles où il y a du naturel et de la vérité, sans que pourtant l'artiste ait réussi à rendre ce qu il y avait encore de fruste et de barbare dans la Moscovie. |
Vers la fin de notre période, se révèlent des miniaturistes de talent, Augustin, Isabey et Larue dit Mansion, dont nous parlerons plus tard.
Leprince a inventé la gravure en manière de lavis, le Nancéien François (1717-1769) la gravure en manière de crayon. Un autre graveur, le Nancéien D. Colin (1725- 1781), a gravé beaucoup de planches des recueils de Héré et de J. Lamour ; on lui doit également de nombreux et élégants ex-libris. |
Ferdinand de Saint-Urbain, né à Nancy (1654-1738), travailla longtemps à Rome, puis revint en Lorraine, où Léopold fit de lui en 1707 son graveur officiel. Outre les monnaies qu ilexécuta pour ce prince. il grava des médailles, dont les plus remarquables représentent la suite des ducs et des duchesses de Lorraine depuis Gérard d'Alsace. Il est fâcheux que cet artiste de grand talent ait pu encourir l'accusation d'avoir fabriqué de la fausse monnaie. Le serrurier Jean Lamour, de Nancy (1696-1771), est un artiste original, qui a décoré la place Stanislas, ainsi que plusieurs hôtels particuliers de Nancy, de grilles, de balustrades et de rampes d'escalier en fer forgé, remarquables de grâce et d'élégance.
LES ACADÉMIES
eurent pour fondateurs, la première ot ITT, la seconde Stanislas.
Quant aux Académies littéraires, ie ne prirent naissance que vers le milieu du siècle. La bibliothèque publique, fondée à Nancy en 1750 par le roi de Pologne, fut l'origine de la Société royale des sciences et belles-lettres de Nancy, devenue plus tard l'Académie de Stanislas. Le roi lui donna ses statuts le 27 décembre 1751. Les membres, divisés en plusieurs catégories, se rectutaient par cooptation. Des gens de lettres, des ecclésiastiques, des gentilshommes, de hauts fonctionnaires furent admis à la Société royale, qui compta parmi ses membres au xvmi* siècle Montesquieu, le président Hénault, Fontenelle, Lacurne Sainte-Palaye. Tous les ans elle décernait un prix de littérature et un de science; les lauréats devaient être d'origine lorraine.
La Société d'étude des sciences et des beaux-arts, fondée en 1757 à Metz par Duprey de Geneste, devint en 1760, grâce à la protection de Belle-Isle, qui lui fit accorder par Louis XV des lettres patentes, la Société royale des sciences et des arts de Metz. La nouvelle Académie avait, elle aussi, des membres de diverses catégories, recrutés par cooptation et dans les mêmes conditions que la Société de Nancy. Elle ne répondit pas à l'attente de Belle-[sle, qui aurait voulu qu'elle travaillât à écrire une Histoire des Trois-Evêchés. Comme sa sœur de Nancy, elle décernait chaque année des prix à ceux des écrivains qui avaient le mieux traité la question mise au concours l’année précédente ou deux ans auparavant. En 1784 le sujet poposé était le suivant : Quelle est l’origine de l'opinion qui étend sur tous les individus de la même famille une partie de la honte attachée aux peines infamantes que subit un coupable ? Le prix fut décerné à un jeune avocat d'Arras, Maximilien de Robespierre, que la Révolution devait ‘ rendre célèbre. En 1785 la Société messine proposa comme sujet : Est-il des moyens de rendre les Juifs plus utiles et plus heureux en France ? Le prix, qui ne fut décerné qu'en 1788, fut partagé entre le Juif polonais Zalkind
Hourwitz, l'avocat nancéien Thiéry, et lecuré d'Emberménil, Grégoire, plus tard évêque constitutionnel de Loir-et-Cher. La Société royale de Metz aurait voulu organiser à Metz en 1785-1786 des cours publics ; le projet échoua devant l'opposition du gouverneur, maréchal de Broglie, soutenu par le maréchal de Ségur, secrétaire d'Etat de la guerre. |
À côté des Académies officielles prirent naissance des Sociétés libres. À Metz ce fut, en 1759, la Société littéraire ou des Philathènes, à Nancy l'Académie de la Ville-Neuve, qui se donna pour tâche de tourner en ridicule la Société royale fondée par Stanislas. |
CHAPITRE IX
Dans la région lorraine, l'Eglise, après avoir ressenti les heureux effets de la Contre-Réforme, devait souffrir des
1. Bibliographie. — Sources : Aux sources déjà mentionnées {n. 1 des ages 7, 39, 100, 116, 133 et 168), ajouter : les Mandements, etc. (Cata- Lun de M. Favier, n0® 5796-5804, 5807-5833, 5842-5846). — Picanr (B.), Pouillé ecclésiastique et civil du diocèse de Toul, à vol. in-80, 17911. — Rosier (abbé) et GiccanrT (abbé), Pouillé du diocèse de Verdun, 4 vol. in-8o, 1888-1910. — Dorvaux (N.), Les anciens pouillés du diocèse de Metz, 1 vol. in-80, 1902, avec un Atlas in-4°. — Lonenox (A.) et Carrière (abbé V.), Pouillés de la province de Trèves, 1 vol. in-4o, 1915 (Recueil des historiens des Gaules et de la France). — Tareauzr (F.-T.), Histoire des loix et usages de la Lorraine et du Barrois dans les matières bénéficiales, 1 vol. in-fo, 1763. — Fourier (P.), Lettres du B. P. Fourier, [autographiées], 7 vol. in-40, 1878-1889. Protestantisme : Ocrx (J.), La persécution de l'Eglise de Metz, ae éd. avec notes d’O. Cuvier, pasteur de cette Eglise, 1 vol. in-16, 1860. Ouvrages généraux : Aux ouvrages déjà cités (p. 133, n. 1) de Tocque-
malheurs de la guerre de Trente ans et plus tard des progrès de l'irréligion. C'est au début du xvn° siècle que la ferveur est le plus intense dans les ordres religieux, tandis que le relèveraent du clergé paroissial date surtout du xvur* siècle, lorsque les séminaires eurent fonctionné pendant un certain temps. Si la population des campagnes retourna presque à l'état sauvage, à la suite des calamités de la guerre de Trente ans, les mœurs s'adoucirent et se polirent au xvmr* siècle, tandis que la foi diminuait, surtout dans les hautes classes, sous l'influence des écrits des philosophes.
vice, de Tan, ajouter: Wazcon (J.), Le clergé de 89, 1 vol. in-12, 1876. — Méric (abbé E.), Le clergé sous l’ancien régime, 1 vol. in-12, 1890. — Sicanp (abbé), L'ancien clergé de France, 3 vol. in-8°, 1893-1905.
Ouvrages concernant la région lorraine : Aux ouvrages déjà cités de Cazuer, des Bénépicrins, de Rousse, de l’abbé E. MarTin, du cardinal Marmeu, de PriTer, ajouter : Turrier (abbé H.-J.), Le séminaire de Nancy jusqu’à la Révolution, x vol. in-80, 1889.
Biographies : Rocie (père J.), Histoire du B. Pierre Fourier, 3 vol. : in-80, 1887-1888.— Manrix (abbé E.), Servais de Lairuels et la réforme des prémontrés en Lorraine et en France, 1 vol. in-80, 1893. — Diniee- Laurent (domE.), Dom Didier de La Cour de La Vallée et la réforme des bénédictins de Lorraine (Mém. Soc. arch. lor., t. LIII, 19u3).
Abbayes : Cmaussier (abbé), L'abbaye de Gorze, 1 vol. in 80, 1894. — Pocxox (abbé), Histoire de Montfaucon d’Argonne, 1 vol. in-80, 1890. — Become (dom H.), Historia Mediani... Monasterü, 1 vol. in-4o, 17924. — Guixor (abbé A.), Etude historique sur l’abbaye de Remiremont, 1 vol. in-80, 1859. — Dinerot (abbé), Remiremont, les saints, le chapitre, la Révolution, 1 vol. in-80, 1887. — Beréeror (A.), L'organisation et le régime intérieur du chapitre de Remiremont, du XIIIe au XVIIIe siècle (Annales de l'Est, t. XI1I-X VIL, 1899-1903). — Somumer (J.-CI.). Histoire de l'Eglise de Saint-Dié, 1 vol. in-80, 1726. — Dumoxr (Ch.-E.), Histoire de Saint-Mihiel, 4 vol. in-8°, 1860-1862. — Cnarrox (abbé E.), Histoire de l'abbaye de Saint-Sauveur et de Domévre (1010-1789) (Mém. Soc. arch. lor., t. XLVIT et XLVIII, 1897 et 1898). — Gopgrroy (J.-E.), Les bénédictins de Saint-Vanne et la Révolution, 1 vol. in-8°, 1918. — CaLmeT (dom A.), Histoire de l'abbaye de Senones, 1 vol. in-80, 1878-1880.
Pèlerinages : Simoner (abbé E.), Notre-Dame de Benoite-Vaux, t. I, 1 vol. in-80, 1913. — Mancexor (abbé E.), Sion. Son pèlerinage, son ‘sanctuaire, 1 vol. in-16, 1919.
Franc-maçonnerie : Bernarpin (Ch.', Notes pour servir à l’histoire de la franc-maçonnerie à Nancy jusqu’en 1805, 2 vol. in-8o, 1910.
Protestantisme : Aux ouvrages déjà cités (t. I, p. 477), de Meuriss, de Tmirion, de Prisrer, ajouter : Benorr (A.), Les protestants lorrains sous le roi Stanislas (Revue d'Alsace, 1886).
I. — La ConwTRE-RÉFORME CATHOLIQUE
Les progrès du protestantisme finirent par décider la papauté à entreprendre la réforme de l'Eglise. Ni les conciles de Constance et de Bâle, ni les pontifes de la seconde moitié du xv° siècle n'avaient su opérer cette œuvre nécessaire assez tôt pour prévenir la scission que provoquèrent Luther et Calvin. Paul III convoqua en 1545 à Trente un concile œcuménique qui, après avoir dû par deux fois interrompre ses travaux, ne les termina qu'en décembre 1563. Seuls les cardinaux, les archevêques, les évêques, les généraux d'ordre et les abbés eurent voix délibérative dans l'assemblée ; enfin l'on vota par tête et non par nation. Le cardinal Charles (T) de Lorraine-Guise et l'évêque de Verdun, N. Psaulme, prirent part au concile. À Trente on définit, à l'encontre des novateurs, les dogmes de l'Eglise, on formula des règles en ce qui concernait la formation du clergé paroissial, la nomination des dignitaires ecclésiastiques, la réforme des ordres religieux. N. Psaulme proclama à Verdun les décrets du concile ; il est possible qu'une pareille formalité ait eu lieu à Toul, tandis qu'on ne sait rien à l'égard de Metz. Amélioration dans le recrutement des évêques, relèvement du clergé paroissial, réforme de plusieurs ordres religieux, tels furent les résultats que l’on put constater dans la région lorraine de la fin du xvi* siècle à la Révolution. Toutefois, là comme ailleurs, les abus ne disparurent pas. C'est que le concile n'avait ni supprimé la richesse du clergé, ni sa puissance temporelle, ni l’union trop étroite de l'Eglise et de l'Etat. Aussi a-t-on le regret de constater qu'en 1789 un trop grand nombre d'abus subsistaient encore. Ils ne disparaîtront petit à petit qu’à la suite des réformes accomplies dans la société civile par la Révolution française.
LES CIRCONSCRIPTIONS ECCLÉSIASTIQUES
IT. — L'ÉGLISE SÉCULIÈRE. Les circonscriptions ecclésiastiques. — Les évêques. — Les chapitres. Chapitres cathédraux. Chapitres ordinaires et collégiales. — Le clergé paroissial, — Rapports des évêques avec leur clergé.
Nous avons déjà dit quelques mots des tentatives faites par Charles III et par deux de ses successeurs pour créer, aux dépens du diocèse de Toul, un nouveau diocèse, ayant Nancy ou Saint-Dié pour chef-lieu, des motifs qui expliquent la conduite de nos ducs, et de l'opposition que ces projets rencontrèrent de la part des Bourbons. Les rois de France ne voulaient pas de cette innovation, et justement pour les raisons qui déterminaient les princes lorrains à la réclamer. | C’est en 1598 que Charles III demanda au pape de créer un diocèse qui aurait eu son propre fils, le cardinal Charles, pour évêque, et dont Nancy aurait été le chef-lieu. Clément VIII aurait fait droit à la requête, si Henri IV, malgré les bons rapports qu’il entretenait alors avec Charles ITT, dont le fils aîné, Henri, était devenu son beau-frère, n'avait . cru devoir contrecarrer le projet. Le pape, en conséquence, déclara en 1602 ne pouvoir donner satisfaction à Charles III, mais désireux de lui accorder un dédommagement, 1l créa en 1603, à Nancy, une église primatiale, dont le dignitaire le plus élevé, appelé primat, devait jouir, vis-à-vis des membres de la famille ducale, de quelques-unes des prérogatives réservées aux évêques.
En 1627 Charles IV voulut reprendre le projet de son grand-père ; il comptait, pour le faire aboutir, sur l'appui de son frère, Nicolas-François, monté sur le siège épiscopal de Toul en 1624. Mais le chapitre manifesta une opposition tellement vive que le duc n'osa passer outre.
Un siècle plus tard, Léopold essaya de créer un diocèse, dont Saint-Dié aurait été le chef-lieu, et qui aurait compris les territoires de la montagne vosgienne, sur lesquels le
grand-prévôt du chapitre de Saint-Dié, les abbés d'Etival, de Moyenmoutier, de Senones et de Domèvre exerçaient une autorité quasi épiscopale. Le projet, bien accueilli par Clément XI, finit par échouer devant l'opposition du gouvernement français, qui agit en partie de son propre mouvement, en partie à l'instigation de Mgr Blouet de Camilly, évêque de Toul. En 1720 le pape déclara qu'il renvoyait à plus tard la solution de cette affaire.
À partir de 1737 les Bourbons n'avaient plus les mêmes raisons de s'opposer au démembrement du diocèse de Toul. Déjà en 1761 M. de La Galaizière tenta de faire ériger en _ siège épiscopal Saint-Dié, où son fils cadet venait d’être nommé grand-prévôt. Le projet n’aboutit pas. Il fut repris quelques années plus tard par le gouvernement français. Lorsqu'en 1774 mourut Mgr Drouas, évêque de Toul, son successeur, Mgr de Champorcin, dut ratifier par avance le démembrement du diocèse qu'il était appelé à gouverner. Malgré l'opposition du métropolitain de Trèves, du chapitre et des bourgeois de Toul, le pape Pie VI finit par accéder aux vues de la France ; il fulmina en 1777 les bulles qui instituaient, aux dépens du diocèse de Toul qui subsistait, mais bien réduit, deux diocèses nouveaux, ayant respectivement Nancy et Saint-Dié pour chefs-lieux. La province de Trèves comptait désormais six diocèses au lieu de quatre, etle métropolitain cinq suffragants au lieu de trois.
Le diocèse de Saint-Dié fut subdivisé en archidiaconés et en doyennés, mais non celui de Nancy.
En ce qui concerne la nomination des évêques, il faut distinguer deux périodes. De 1552 à 1664 c'est en principe au chapitre, et à lui seul, qu'appartient l'élection des évéques, mais ce droit est combattu, le plus souvent avec succès, par le pape, par le roi de France, ou par le duc de Lorraine ; les chapitres ne trouvent d'appui qu'auprès de l'empereur, appui toujours insuffisant. Tantôt le pape désigne lui-même le nouvel évêque, surtout lorsqu'il
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LES ÉVÊQUES
s’agit de remplacer un cardinal, tantôt il intervient contre le chapitre en faveur du roi ou du duc. À Metz Henri IV réussit en 1607 à faire élire par le chapitre un de ses bâtards, Henri de Bourbon-Verneuil ; par contre les tentatives des gouverneurs de Toul pour s’immiscer dans les élections épiscopales n'eurent aucun succès. Mais ce furent les ducs lorrains qui jouèrent le principal rôle. A Metz, Charles, fils de Charles III, à Toul Pierre du Châtelet, Charles de Lorraine-Vaudémont, Christophe de La Vallée, Jean des Porcelets de Maillane et Nicolas-François de Lorraine furent élus, à la demande ou sous la pression de Charles III, d'Henri II ou de Charles IV. Nos ducs intervinrent également à Verdun, lors de la nomination de trois de leurs cousins, Erric, Charles et François, de la branche de Lorraine-Chaligny. Durant le second tiers du xvrr' siècle, la désignation des évêques suscita des conflits assez graves à Metz et à Toul, soit entre le roi et le chapitre, soit entre le roi et le chapitre d'une part, le pape de l’autre. C’est ainsi qu'à Metz, de 1652 à 1664, à Toul, de 1634 à 1664 le siège resta vacant presque sans interruption, parce que le pape, le roi de France et le chapitre n'arrivaient pas à se . mettre d'accord. Par exemple, en 1652, le pape Innocent X refusa d'admettre Mazarin comme évêque de Metz, tandis qu'en 1658 Louis XIV ne voulut pas reconnaître François- Egon de Furstemberg, que le chapitre messin avait élu.
_ On peut rappeler que plusieurs des nominations faites durant cette période n'étaient pas régulières, les candidats n'ayant pas atteint l’âge requis par les canons pour obtenir la dignité épiscopale ; ce fut par exemple à Metz le cas de Gharles (IT) de Lorraine et d'Henri de Bourbon-Verneuil, à Toul celui de Nicolas-François de Lorraine, à Verdun celui de François de Lorraine-Chaligny.
Une deuxième période commence en 1664. Le droit accordé alors par Alexandre VII à Louis XIV de nommer les évêques de Metz, de Toul et de Verduu, fut étendu en 1668 par Clément IX à tous les successeurs de ce
prince. Nos trois diocèses se trouvaient désormais soumis aux dispositions du concordat que Léon X et François [°° avaient conclu à Bologne en 1516 ; leurs évêques étaient nommés par le roi de France et recevaient du pape l'investiture canonique.
Dans quelles classes de la société les prélats messins, toulois et verdunois se sont-ils recrutés de 1552 à 1664 ? On trouve parmi eux des cadets de différentes branches de la maison de Lorraine, des nobles et même des roturiers comme Nicolas Bousmard et Nicolas Boucher, qui se succédèrent à Verdun. Depuis 1664, non seulement les princes lorrains, mais les cadets de l'aristocratie lorraine, barroise et même évêchoise sont systématiquement écartés des sièges épiscopaux de nos trois villes. On ne trouve pas non plus de roturiers parmi nos prélats, qui appartiendront tous à la noblesse française. Ajoutons que l'évêché le plus riche, celui de Metz, est presque toujours donné à des membres de très anciennes familles ; c'est ainsi qu'au xviu* siècle un Coislin, un Saint-Simon, un Montmorency s’assirent sur le siège de saint Clément. Les prélats toulois et verdunois sortaient de maisons moins considérables.
Cinq de nos prélats, dont quatre appartenaient à la maison de Lorraine, reçurent au xvi®, au xvn® ou au xvnr siècle, le chapeau de cardinal. Trois d’entre eux, Charles ([) de Lorraine-Guise, Charles (11) de Lorraine et Mgr de Montmorency-Laval occupaient le siège de Metz, les deux autres, Charles de Vaudémont et Nicolas-François de Lorraine- Vaudémont, étaient évêques de Toul. Ajoutons que le cardinal Charles (IT) de Lorraine remplit les fonctions de légat pontfical dans les trois diocèses lorrains.
Les évêques de Metz, de Toul et de Verdun ont été, de 1552 à 1789, très inégaux quant à leur valeur personnelle. On en compte de bons, tels que Charles (IT) de Lorraine et Coislin à Metz, Charles de Lorraine- Vaudémont et Bégon à Toul, Nicolas Psaulme et Desnos à Verdun. Saint-Simon à Metz, Thiard de Bissy et Champorcin à Toul, Erric
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de Lorraine-Chaligny à Verdun furent plutôt médiocres. Enfin l’on doit considérer comme franchement mauvais des prélats tels qu'Henri de Bourbon-Verneuil, qui ne vint Jamais dans son diocèse, et François de Lorraine-Chaligny, prélat remuant et batailleur, plus propre à commander une armée qu à diriger un diocèse ; d’ailleurs, ni l’un ni l'autre n'avaient reçu les ordres sacrés.
Plusieurs des évêques de cette période se sont occupés activement du clergé et des fidèles confiés à leurs soins. Ils ont créé des séminaires destinés à former le clergé paroissial, nous en reparlerons bientôt. En 1674 Louis XIV avait établi le concours pour la désignation aux cures des Trois-Evêchés ; en 1724 Mgr Bégon le rétablit pour le diocèse de Toul. Un de ses successeurs, Mgr Drouas, institua en 1755 des retraites ecclésiastiques, qui réunissaient les membres de son clergé, et en 1765 des examens pour les jeunes vicaires. Les évêques publièrent aussi durant cette période des livres liturgiques, bréviaires, missels, rituels, ainsi que des statuts diocésains, à l'usage de leur clergé. On peut regretter que, d’une façon générale, les prélats aient sacrifié beaucoup d'anciens usages particuliers à leur diocèse.
En ce qui concerne les fidèles, les évêques rédigent des catéchismes destinés à l'instruction des enfants, lancent des mandements qui s'adressent aux grandes personnes. En 1743, Mgr de Saint-Simon, en 1758 Mgr Drouas supprimèrent un certain nombre de jours fériés. En 1767 Mgr Drouas décida que les fêtes patronales des paroisses seraient partout célébrées le dimanche qui suivait les Quatre-Temps de septembre ; mais cette mesure, qui souleva des protestations unanimes, ne reçut aucun effet.
Un évêque qui n'a pas encore reçu les ordres sacrés, enfant ou homme fait, est suppléé, pour les fonctions spirituelles de sa charge, soit par un administrateur spirituel, évêque lui-même, soit par uu suffragant, qui est évêque in partibus. C'est ainsi que, de 1607 à 1613, le cardinal de
Givry remplit à Metz les fonctions d'administrateur spirituel du diocèse, alors qu’'Henri de Bourbon-Verneuil n'était encore qu'un enfant ; comme ce bâtard d'Henri IV ne reçut jamais les ordres, on dut lui donner plus tard des suffragants, dont le plus célèbre, Meurisse, évêque de Madaure, se fit connaître par des ouvrages d'histoire religieuse.
Au chapitre revenait l’administration du temporel de l'évêché, quand le prélat n'était qu'un enfant. C'était le chapitre qui, pendant la vacance du siège épiscopal, désignait le vicaire capitulaire chargé de l'administration du diocèse. L'archidiacre Jean Midot remplit ces fonctions à Toul durant les longues vacances du siège de saint Mansuy au xvui° siècle.
L'évêque était assisté, comme auparavant, par le chapitre cathédral, dont nous allons parler, par les grands vicaires et par les officiaux. A deux reprises, sous Charles IV et sous Léopold, la Cour souveraine de Lorraine réclama, mais sans aucun succès, des évêques de Metz, de Toul et de Verdun, la création d'officiaux, qui auraient fonctionné spécialement pour les territoires lorrains de ces diocèses.
Au début du xvu* siècle, un édit d'Henri IV décida que seuls les protégés ou les sujets du roi de France pourraient entrer dans les chapitres de Metz, de Toul et de Verdun, comme d'ailleurs dans les collégiales et dans les abbayes des Trois-Evêchés. Les chapitres se recrutaient en partie dans la noblesse, en partie dans la bourgeoisie; mais en 1777 Pie VI érigea ceux de Metz et de Toul en chapitres nobles, innovation qui provoqua de vives protestations de la part des bourgeois de Toul. Nous avons déjà mentionné les attributions des chapitres. La principale, la désignation des évêques, contestée de 1552 à 1664, disparut à cette dernière date.
Certains chapitres ou collégiales sont supprimés au xviu* siècle et leurs revenus affectés à des abbayes, à
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d’autres chapitres, à des séminaires; ce fut le cas des chapitres de Liverdun et de Bourmont au diocèse de Toul, de Hombourg l'Evêque à celui de Metz. Il y a des unions : ainsi en 1742 la collégiale Saint-Georges de Nancy fut unie au chapitre de la Primatiale. En 1777 ce dernier chapitre et celui de Saint-Dié furent élevés à la dignité de chapitres cathédraux, lorsque Pie VI eut créé les diocèse
de Nancy et de Saint-Dié.
Au Moyen Age le clergé paroissial, trop souvent ignorant et de mœurs relâchées, n’était pas à la hauteur de la tâche qu'il avait à remplir. Les pères du concile de Trente, qui connaissaient le mal, voulurent y porter remède, en décidant la création de séminaires, où les futurs pasteurs recevraient l'instruction et l'éducation qui les prépareraient à s'acquitter de leur mission. Tout d'abord les évêques de Metz et de Toul se contentèrent de fonder, pour les jeunes clercs de leur diocèse, des séminaires dans la ville universitaire de Pont-à-Mousson. Mais, durant la seconde moitié du xvu* siècle, on sentit la nécessité d’avoir dans chaque diocèse un séminaire, À Metz les commencements du séminaire datent de 1661 ; ce fut seulement de 1743 à 1745 que Mgr de Saint-Simon lui donna une organisation définitive et lui attribua les revenus de la collégiale de Hombourg l'Evèque. En 1725 Mgr de Coislin avait fondé à ses frais un petit séminaire pour vingt pauvres étudiants en théologie. Le séminaire de Toul fut constitué de 1673 à 1678 par Mgr du Saussay. En 1738 son directeur, M. Abgrail, promulgua un règlement, qui fixait à deux années la durée des cours. En 1769 Mgr Drouas créa à Toul le petit séminaire de Saint-Claude. Le grand séminaire de Verdun fut fondé de 1678 à 1682 par Mgr d'Hocquincourt.
Pour maintenir le clergé dans la bonne voie, les évêques instituèrent au xviu° siècle des conférences, puis des retraites, qui réunissaient les prêtres du diocèse.
Dès la fin du xvi° siècle, on constate un véritable relè-
vement moral du clergé paroissial, dû à l'Université de Pont-à-Mousson. Cette amélioration, compromise par les malheureux événements du xvn° siècle, devait reprendre et s’accentuer au xviu° siècle. S'il y a encore quelques mauvais pasteurs, on en compte un beaucoup plus grand nombre de bons et même d'excellents qui, non contents de remplir avec zèle les devoirs de leur charge, s'occupent, soit de relever le niveau intellectuel deleurs paroissiens en créant des écoles, soit de faire adopter à ceux-ci LL meilleures méthodes agricoles.
Le mode de nomination des curés est Le: même qu'avant 1552. |
Les évêques eurent à plus d’une reprise des conflits, dont quelques-uns assez graves, avec leur clergé, pour des questions d'ordre spirituel ou d'ordre temporel. Le plus souvent c'était entre le prélat et le chapitre cathédral que naissaient des différends à propos de droits honorifiques, de nomination à des bénéfices ou encore de juridiction. Ainsi, de 1713 à 1717, Mgr Blouet de Camilly se trouva en opposition avec son chapitre pour la nomination d'archidiacres. Un des conflits des plus longs fut celui qu'eurent à soutenir deux prélats toulois, Mgr Thiard de Bissy et Mgr Blouet de Camilly contre le chapitre Saint-Euchaire de Liverdun, qu'ils voulaient supprimer, pour en attribuer les revenus au grand séminaire. Pendant vingt ans les chanoines de Liverdun résistèrent, s'adressant à toutes les juridictions, ecclésiastiques ou laïques. Ce ne fut qu'avec peine que Mgr Blouet de Camilly réussit à triompher de ses opiniâtres adversaires. De 1772 à 1774 Mgr Drouas vit s'élever contre lui tous les prêtres de son diocèse, pour avoir prescrit une enquête sur les revenus des bénéfices ecclésiastiques, en vue d’ obtenir une répartition plus équitable du don gratuit qu'avait à supporter son clergé. Un peu plus tard, l’évêque de Nancy, Mgr de La Tour du Pin, se heurta, quand il voulut diviser son diocèse en ar-
RAPPORTS DES ÉVÊÈQUES AVEC LEUR CLERGÉ
chidiaconés et en doyennés, à une opposition très vive de la part de son clergé.
D'une façon générale, à la fin de l’Ancien Régime, il y avait antagonisme entre les évêques et leur clergé. Il s'explique par différentes raisons, dont la première est que les prélats appartenaient tous à la noblesse, les curés à la roture. Beaucoup de prêtres ne pouvaient comprendre, surtout quand ils se reportaient aux premiers temps de l'Eglise, pourquoi la dignité épiscopale était exclusivement réservée à des cadets de noblesse, que rien d’ailleurs ne recommandait, alors que des roturiers, distingués par leur intelligence, par leur savoir et par leurs vertus, se voyaient écartés des hautes fonctions ecclésiastiques. Ajoutez à cela les absences fréquentes et prolongées de beaucoup d’évéques, qui passaient à Versailles plus de temps que dans leur diocèse. Plusieurs d'entre eux se montraient autoritaires et cassants. Enfin les allures de leurs grands-vicaires, jeunes nobles étrangers au diocèse, froissaient et blessaient le clergé paroissial. Aussi n'y a-t-il pas lieu de s'étonner que quelques-unes des idées de réforme, émises par les philosophes, aient trouvé faveur auprès de certains membres du bas clergé.
C'était un fait très grave que cet antagonisme entre l'épiscopat et les curés ; il rendra possible la constitution civile du clergé et le schisme qui en sortira,
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Hommes. Ordres anciens. Ordres nouveaux. — Femmes. Ordres anciens. Ordres nouveaux. — Recrutement du clergé régulier.
Le cardinal Charles (IT) de Lorraine, fils de Charles III, très zélé pour la réforme de l'Eglise en général et des ordres religieux en particulier, essaya en 1595, mais sans résultat, de restaurer la règle dans les abbayes bénédictines et dans
celles des chanoines réguliers de Saint-Augustin. La tentative devait être reprise un peu plus tard et aboutir, non seulement pour ces deux ordres, mais encore e pour celui des prémontrés.
Dom Didier de La Cour, né en 1550 à | Montzéville, devenu en 1598 prieur claustral de Saint-Vanne de Verdun, réforma en 1600 cette abbaye, avec l'appui de l’évêque Erric, qui en était l'abbé commendataire. L'année suivante, quelques religieux de Saint- Vanne, envoyés par Erric à Moyenmoutier, entreprirent d'y restaurer la règle. Là, comme auparavant à Saint-Vanne, la plupart des anciens moines opposèrent à la réforme une vive résistance. En 1604 le pape Clément VIII érigea, par une bulle, la congrégation de Saint-Vanne et de Saint-Hidulphe, instituée l’année précédente. Aux deux premières abbayes dont nous avons parlé vinrent s'ajouter petit à petit dans la congrégation la plupart des abbayes bénédictines des diocèses de Metz, de Toul et de Verdun, Saint-Mihiel, Saint-Avold, Longeville, Senones, etc. En 1612 dom Didier de La Cour entreprit la réforme des abbayes bénédictines françaises, qui devaient former plus tard la _congrégation de Saint- Maur.
Pourtant, il y eut dés monastères bénédictins de F Champagne et de la Franche-Comté qui entrèrent, non dans cette dernière congrégation, mais dans celle de Saint-Vanne. On sait qu'au xvri*, et surtout au xvir 1e siècle, les vannistes se distinguèrent par leurs travaux historiques. Qu'il nous suffise de rappeler ici les noms de dom Calmet et de dom Ceillier. |
La réforme des prémontrés Jlorrains fut l’œuvre de Servais de Lairuels. Né en 1552 à Soignies dans le Hainaut, entré dans l’ordre de Prémontré, il avait été en 1599 chargé de visiter la circareriede Lorraine. D. Picart, abbé de Sainte- Marie-aux-Bois, le pria de rester auprès de lui et de l’aider à rétablir la règle dans son monastère. Lorsque Picart eut été empoisonné par quelques-uns de ses moines, Servais
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fut élu abbé à sa place et continua son œuvre, qu'il sut mener à bien. L'Université qui fonctionnait à Pont-à- Mousson décida Servais à émigrer avec ses moines dans cette ville, où il fit élever de 1607 à 1612 Sainte-Marie- Majeure. Les statuts qu’il avait donnés à son abbaye reçurent en 1613 l'approbation du chapitre conventuel de l'ordre de Prémontré ; Paul V les confirma en 1617, et par la même bulle, ilinstitua, pour les abbayes qui avaient déjà reçu la réforme et pour celles qui voudraient l' accepter, la congrégation de l'Antique rigueur, soustraite à l'autorité du chapitre général de l'ordre, mais soumise à celle de l'abbé de Prémontré. Lorsque Servais de Lairuels mourut en 1631, toutes les abbayes de prémontrés situées dans les diocèses de Metz, de Toul et de Verdun avaient adopté la réforme.
La décadence des chanoines réguliers de Saint-Augustin était encore plus grande que celle des bénédictins et des prémontrés. Aussi éprouva-t-on une vive surprise dans l'entourage de Pierre Fourier, quand on vit celui-ci entrer en 1585 dans cet ordre décrié. Pierre Fourier, né à Mirecourt en 1565, est certainement une des plus belles et des plus sympathiques figures du clergé de notre pays. Il a personnifié le caractère lorrain dans ses beaux côtés, sans avoir les défauts qu'on a pu justement nous reprocher. A une grande piété, à une modestie, à une humilité et à une charité vraiment chrétiennes, il joignait un savoir étendu, un grand bon sens et même un sens pratique qu'il est rare de trouver chez les saints. On le voit s'intéresser non seulement à la vie intellectuelle et morale des religieux, des religieuses ou des fidèles qui vivaient sous sa direction, mais aussi au bien-être matériel des habitants de Mattaincourt, dont il fut longtemps le pasteur.
Patriote lorrain, il refusa de se soumettre à la domination étrangère et, pour ne pas prêter le serment de fidélité à Louis XIIL, il s'exila en Franche-Comté, où il mourut le 9 décembre 16/0.
LORRAINE. = T, Ile 20
Après de fortes études à l'Université de Pont-à-Mousson (1578-1583), il entra en 1585 à l'abbaye de Chaumousey et fut nommé en 1597 à la cure de Mattaincourt, qui était à la collation des chanoines réguliers de Saint-Augustin. L'œuvre qu'il accomplit fut. à tous égards, considérable. Mgr des Porcelets de Maillane, évêque de Toul, chargé en 1621 par Grégoire XV de visiter les abbayes des chanoines réguliers de son diocèse, pria Fourier de l’aider à réformer cet ordre. L'année suivante Fourier avait fini de rédiger les statuts de la future congrégation, où il ,se proposait de faire entrer les abbayes qui auraient accepté de se soumettre à la règle. Après avoir réuni à Lunéville des novices, qui prirent l’habit en 1623 et qui prononcèrent leurs vœux l'année suivante, il obtint d’Urbain VIII en 1625 un bref et en 1628 une bulle qui approuvaient la congrégation de Notre-Sauveur ; ainsi s’appelait la congrégation réformée des chanoines réguliers de Saint-Augustin. Toutefois le pape refusa d'autoriser les chanoines à instruire les enfants, quoique Fourier l’en eût instamment prié. Eu 1627 Fourier avait créé à Pont-à- Mousson un séminaire, destiné aux novices de sa congrégation. La même année il refusait par modestie la charge de général, que lui avait offerte l'assemblée générale des chanoines réguliers réformés, et il fit donner cette dignité au père Nicolas Guinet. Lorsqu'une mort prématurée eut enlevé N. Guinet en 1632, force fut à Fourier d'accepter le généralat. La congrégation de Notre-Sauveur finit par englober toutes les abbayes de chanoines réguliers des diocèses de Metz, de Toul et de Verdun. Nous avons vu, dans un autre chapitre, que les collèges lorrains, dont les jésuites avaient la direction avant 1768, furent, en 1776, confiés aux fils spirituels de saint Pierre Fourier.
Les cisterciens de Lorraine ne furent pas réformés, non plus que les bénédictins de Metlach et de Tholey au diocèse de Trèves. Les chartreux, qui possédaient déjà une
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maison à Rettel, au nord de Sierck, furent installés par Charles IV d'abord à Sainte-Anne, près de Nancy, puis en 1666 à Bosserville.
Depuis longtemps déjà, nous l'avons dit, la mense abbatiale avait été, dans les monastères bénédictins, séparée de la mense conventuelle. Au xvr* siècle on voit les papes conférer la dignité abbatiale à des membres du clergé séculier, évêques, chanoines, etc. Ces abbayes étaient dites en commende et l’abbé séculier était un abbé commendataire. Les abbés commendataires, qui ne s’occupaient en aucune façon de la vie religieuse de leur monastère, se contentaient de toucher les revenus de leur mense. La direction spirituelle des moines appartenait à un prieur claustral. Cet abus, que l’on constate en Lorraine dès le xvi° siècle, devait, malgré le concile de Trente, se propager au xvni* et au xviu*, sous l'influence de la France. L'extension aux diocèses de Metz, de Toul et de Verdun des dispositions du concordat de Bologne, permit aux Bourbons de nommer aux bénéfices consistoriaux dans les Trois-Evêchés. Léopold donna lui-même des abbayes en commende; enfin le mal ne fit que s'accroître sous le règne de Stanislas, car en 1740 le pape accorda à ce prince et à Louis XV le droit de nommer aux bénéfices consistoriaux de la Lorraine et du Barrois. Les pratiques qui avaient cours dans le royaume s’étendirent alors aux duchés, non sans un grave préjudice pour la vie religieuse des monastères mis en commende. Seules les abbayes chefs d'ordre échappaient de plein droit à cet abus. En 1789, sur 25 abbayes que comptaient duchés et évêchés, 17 étaient en commende. Les moines opposèrent plus d'une fois une vive résistance aux tentatives faites pour leur imposer un abbé commendataire. L'abbé régulier qu'ils avaient élu réussit parfois à rester en possession de sa dignité, tandis que, dans d’autres cas, ce fut le commendataire qui l’emporta. Sous le règne de Léopold, Antoine de Lenoncourt, abbé commendataire de Saint-Mihiel, fut condamné par la cour de Rome, après un long procès, à résigner sa dignité.
Aucun ordre nouveau d'hommes ne fut créé à cette époque dans la région lorraine. Mais elle accueillit les jésuites, qui jouèrent un grand rôle dans notre pays, comme prédicateurs, comme confesseurs des princes, comme instructeurs et éducateurs de la jeunesse. C’est surtout dans les duchés que leur influence se fit le plus fortement sentir. Nous avons vu dans un autre chapitre ce qu'ils avaient fait pour l'enseignement. Le noviciat des jésuites, d’abord établi en 1599 à Saint-Nicolas, fut trois ans plus tard transféré à Nancy. Stanislas ne se montra pas moins favorable que ses prédécesseurs à la compagnie de Jésus. C'est à elle qu'il confia la maison des missions royales, fondée par lui en 1739. Il recueillit également de nombreux pères expulsés de France en 1764. Mais deux ans après sa mort, les jésuites devaient abandonner la Lorraine et laisser à d'autres les établissements qu'ils dirigeaient. Quelques réserves qu'appellent les intrigues auxquelles se livrèrent les jésuites lorrains, on doit leur rendre cette justice qu'aux mauvais Jours du xvrr* siècle ils se montrèrent bons patriotes ; ils refusèrent en masse de prêter au roi de France le serment que Richelieu prétendit en 1635 exiger des fonctionnaires et des membres du clergé de la Lorraine. Plus tard le père de La Chaise, confesseur de Louis XIV, s’étonnait, dans une lettre au père de Jobal, de la persistance, chez les jésuites lorrains, de ce patriotisme « si étranger, disait-il, à l'esprit de l'ordre ». Rien n'est plus honorable pour les jésuites lorrains que cette critique dont ils étaient l’objet de la part d’un de leurs confrères fran- ÇaIs.
Les jésuites, installés dès 1570 par N. Psaulme dans le collège que ce prélat avait fondé à Verdun, ne s ‘établirent à Metz qu'en 1605. Ce fut seulement 17 ans plus tard que l’évêque Henri de Bourbon-Verneuil leur confia le collège de cette ville. Dès 176r le Parlement de Metz s'attaquait aux jésuites, alors aux prises avec le Parlement de Paris, et les obligeait, l’année suivante, à quitter leurs collèges. Enfin
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en 1764 les jésuites des Trois-Evêchés et du Barrois mouvant durent s’exiler, comme ceux de toute la France.
Mentionnons encore les tiercelins, membres de la grande famille franciscaine, qui reçurent, au xvu° siècle, la garde de Notre-Dame de Sion, et les frères des Ecoles chrétiennes, auxquels furent confiées les petites écoles dans différentes villes de la Lorraine et des Trois-Evêchés.
Il faut bien le reconnaître, la ferveur religieuse devait, sous l'influence de causes multiples, se relâcher, au cours du xvni* siècle, dans les abbayes et dans les couvents d'hommes de la région lorraine. D'autre part, le spectacle des nombreux abus dont souffraient l'Eglise et l'Etat inclina beaucoup de membres du clergé régulier à bien accueillir les projets de réforme préconisés par les philosophes.
Catherine de Lorraine, qui avait fondé à Nancy en 1625 une abbaye de bénédictines sous le vocable de Notre-Dame de Consolation, projeta de créer une congrégation, celle de l'Etroite observance, qu'elle fit approuver en 1631 par le pape Urbain VIII. L'œuvre compromise, arrêtée même par les malheurs du temps, fut reprise en quelque sorte par Catherine de Bar, en religion mère Mechtilde, qui fonda la congrégation des bénédictines du Saint-Sacrement, où elle fit entrer en 1669 Notre-Dame de Consolation.
Les chapitres de chanoinesses nobles de Remiremont, d'Epinal, de Poussay et de Bouxières, avaient été, à lorigine, des abbayes de religieuses bénédictines. Catherine de Lorraine, devenue en 1611 abbesse de Remiremont, essaya de ramener les chanoinesses à l'observance de la règle de saint Benoît. Les commissaires enquêteurs que le souverain pontife avait, par deux fois, envoyés à Remiremont à la demande de Catherine, se montrèrent favorables aux projets de l'abbesse. Mais rien ne put vaincre l’obstination des chanoinesses qui, non contentes de protester auprès du Saint-Siège, firent agir leurs pères ou leurs frères, membres
de l’ancienne chevalerie. Ceux-ci, aux sessions d'Etats généraux de 1614 et de 1619, s'élevèrent, avec beaucoup d'énergie, contre les tentatives de Catherine. Henri IT s’en émut, et pria sa sœur de renoncer à ses projets de réforme. Jusqu'à la fin de l'Ancien Régime, les quatre chapitres de chanoinesses resteront ce qu'ils étaient depuis des siècles, témoignage vivant de l'impuissance de la papauté à faire disparaître un abus criant.
La région lorraine vit naître au xvii* ou au xvinr siècle plusieurs congrégations nouvelles, enseignantes ou hospitalières.
La première en date est la congrégation Notre-Dame, qui eut pour fondateur saint Pierre Fourier. Nous avons vu “qu’il n'avait pas réussi à faire des chanoines réguliers de Notre-Sauveur des éducateurs de la jeunesse masculine. Il fut plus heureux à l'égard des petites filles. En 1597 Alix Le Clerc et quelques jeunes filles de Mattaincourt se groupèrentsous la direction de Fourier, curé de la paroisse ; elles se vouaient à l’enseignement de leurs petites sœurs des campagnes. Ce fut l'origine de la congrégation Notre-Dame, pour laquelle Fourier obtint d’abord l'approbation du cardinal Charles (II) de Lorraine, puis celles des papes Paul V (1615) et Urbain VIIL (1628). Ce dernier autorisa les religieuses de la congrégation à instruire les jeunes filles, mais il refusa. malgré les instances du fondateur, de mettre les couvents de la congrégation sous l'autorité d’un visiteur, qui aurait veillé à l’observance des statuts. Alix Le Clerc, devenue supérieure de la congrégation, et Fourier lui-même fondèrent de nombreux couvents dans la Lorraine, le Barrois, les Trois-Evêchés et jusqu’en France. Des dissensions portèrent par malheur le trouble dans la congrégation, du vivant de Pierre Fourier ; elles s'aggravèrent après la mort du fondateur, plusieurs des couvents ayant refusé de reconnaître les constitutions qu'il avait rédigées à Gray avant de terminer sa longue et laborieuse carrière. Elles auraient été certainement évitées si, comme l'avait demandé Fournier,
LES ORDRES NOUVEAUX DE FEMMES
Urbain VIII avait autorisé la création d'un visiteur. Les couvents de la nouvelle congrégation ouvrirent des pensionnats, qui recevaient des élèves payantes ; ils permettaient aux religieuses de subsister et de donner gratuitement l'instruction aux enfants des pauvres gens, conformément aux intentions de Fourier.
La congrégation de Notre-Dame du Refuge, qu'Urbain VIIT autorisa en 1634, eut pour origine le couvent du Refuge, créé à Nancy pour les filles répenties par Elisabeth de Ranfaing, une veuve, qu'on avait longtemps crue possédée du démon.
Le xvn° siècle vit également la fondation de la congrégation hospitalière de Saint-Charles. Ses débuts remontent à 1652, et son premier fondateur est Chauvenel, un laïc. ” C'est en 1662 que les religieuses furent établies à Saint- Charles. En 1713 Mgr Blouet de Camilly, évêque de Toul, approuva les statuts des sœurs de Saint-Charles, les compléta en 1720, réunit enfin les couvents de l’ordre en une congrégation. On sait quels grands services les sœurs de Saint-Charles ont rendus et rendent encore aujourd'hui dans les hôpitaux.
Au xvin siècle trois congrégations enseignantes prirent naissance dans la région lorraine. En 1712 M. Goïze, chanoine de la cathédrale de Metz, fonda le séminaire des Filles de la doctrine chrétienne pour l'instruction gratuite des petites filles du peuple. M. Vatelot, d'abord prêtre sacristain attaché au chapitre de Toul, plus tard chanoïne de ce même chapitre, chargé de diriger les écoles de filles qu'avait fondées l'écolâtre, M. Le Vacher, institua en 1720 un noviciat pour les jeunes filles qui se destinaient à l’enseignement. C’est là l'origine d'une congrégation, qui reçut en 1750 un règlement de Mgr Bégon, et à laquelle des lettres patentes de Louis XV conférèrent, deux ans plus tard, une existence légale. M. Vatelot était mort en 1748, après avoir fourni des maîtresses à un certain nombre d'écoles du dio-
cèse. Les vatelottes, ainsi appelait-on ces religieuses, pros-
pérèrent jusqu’à la Révolution, se reconstituërent après la tourmente et devinrent les sœurs de la Doctrine chrétienne.
Un prêtre du diocèse de Metz, M. Moyëé, fondaen 1762 à Vigy une congrégation de sœurs enseignantes, celle de la Providence. Quand M. Moyë fut parti pour la Chine, il confia à l’un de ses amis, M. Raulin, chanoine de Saint- Dié, le soin de faire vivre et prospérer l'œuvre qu'il avait créée. Cette congrégation, qui se reconstitua au xiIx° siècle, se subdivisa en deux branches, dont l'une, qui eut son centre à Portieux, se consacrait à l’enseignement dans la Lorraine romane, tandis que l’autre, dite de Saint-Jean-de- Bassel, remplissait le même rôle dans les communes lorraines de langue allemande.
Les ordres ou les congrégations ne se recrutaient pas de la même façon. Seules les filles de la noblesse étaient admises dans les chapitres de chanoiïnesses. On trouvait des nobles et des roturiers chez les bénédictins, les prémontrés, les chanoines réguliers, les dominicains, les jésuites, les bénédictines, les visitandines, les carmélites, les annonciades. La plupart des ordres mendiants, cordeliers, capucins, carmes, ainsi que les congrégations de femmes qui se voualent au soin des malades ou à l’enseignement des petites filles du peuple, se recrutaient presque exclusivement soit dans la bourgeoisie, soit dans le peuple des villes ou des campagnes.
Nous avons déjà mentionné la décision prise par Henri IV en 1603 de ne conférer dans les Trois-Evêchés les bénéfices qu'à des sujets ou à des protégés des rois de France. ‘Une première fois au xvu* siècle, de nouveau en 1751, le Parlement de Metz ordonna aux religieux allemands qui se trouvaient dans les couvents de son ressort de quitter le pays. Il n’y eut pas de prescriptions semblables prises à l'égard des couvents de la Lorraine.
{Il s'en fallait de beaucoup que moines et nonnes eussent tous embrassé de leur plein gré la vie religieuse. Les familles
ré
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nobles, en vue d’avantager les fils, surtout le fils aîné, contraignaient souvent les cadets et les filles à entrer en religion. L'Eglise avait protesté souvent, mais sans beaucoup de succès, contre l’abus des vocations forcées. L'Etat, de son côté, avait cherché à le corriger par les édits de 1768 et de 1779, qui interdisaient aux hommes avant 21 ans, aux femmes avant 17 ans, de prononcer des vœux.
IV. — RAPPORTS ENTRE LES DEUX CLERGÉS
L'harmonie ne régnait pas toujours entre séculiers et réguliers. Comme auparavant, le clergé paroissial jalouse les ordres religieux. tout au moins ceux qui se livrent à la prédication et à la confession. En 1754, sur la plainte que lui adressèrent les curés de Nancy, Mgr Drouas, évêque de Toul, défendit aux religieux de cette ville de confesser les fidèles sans l'autorisation des curés. Ce mandement mit aux prises la Cour souveraine de Lorraine, qui l'avait annulé, et le conseil du roi de Pologne, qui avait cassé le décret de la Cour. L'affaire ne s apaisa qu’en 1755.
D'autre part, les évêques favorisèrent soit la réforme des ordres anciens, tels Charles (II) de Lorraine, Erric de Lorraine-Chaligny, Jean des Porcelets de Maillane, soit la fondation de congrégations nouvelles, comme Mgr du Saussay, Mgr Blouet de Camilly, Mgr Bégon.
Tant au xvrrf qu'au xvin® siècle, les évêques de Toul eurent à lutter contre les abbés des mortiastères vosgiens. Ceuxci prétendaient ou limiter les droits des prélats toulois, ou même jouir, vis-à-vis de ces derniers, d’une complète indépendance. En 1608 l'abbé de Senones soutint qu'il n'était pas soumis à l'autorité spirituelle de Jean des Porcelets de Maillane, évêque de Toul, qui voulait introduire la réforme dans cette abbaye. Après une longue période de calme, les conflits vont se succéder, durant plus d’un demi-siècle, entre prélats toulois et abbés vosgiens. En 1680, ceux-ci prétendent, à l'encontre de Mgr de Fieux, à une juridiction
quasi-épiscopale sur les territoires qui dépendaient d'eux. L'année 1689 vit se produire un nouveau conflit entre les mêmes et Mgr Thiard de Bissy. En 1695 les abbés vosgiens protestèrent contre la visite pastorale que ce prélat voulait faire dans les paroisses soumises à leurs monastères. Quand, en 1706, Mgr Colin, abbé de Domèvre, eut créé un official pour le territoire qui dépendait de son monastère, Mgr Blouet de Camilly porta l'affaire devant le Parlement de Metz, qui en 1709 lui donna gain de cause. En 1718, lorsque Léopold voulut, avec la connivence des abbés vosgiens, créer un diocèse qui aurait compris lesterritoires dont se composait leur temporel, Mgr Blouet de Camilly, évêque de Toul, adressa au pape un mémoire, où il s’attachait à prouver les droits de l'Eglise de Toul sur ces abbayes. Quelques années plus tard un dernier conflit, plus grave que les précédents, allait mettre aux prises Mgr Bégon et deux abbés vosgiens, Ch.-[,. Hugo, abbé d'Etival depuis 1712, et J.-CI. Sommier, nommé en 1725 grand-prévôt de Saint-Dié par Léopold, et archevêque in partibus de Césarée par le pape.
Non content de donner, en qualité d’archevêque de Césarée, la confirmation aux enfants des paroisses qui relevaient de Saint-Dié, d’Etival, de Moyenmoutier et de Senones, Sommier lança en 1725 des mandements. La même année Hugo en publia un, dont certaines assertions provoquèrent une réplique de Mgr Bégon. L'ordonnance du prélat amena Hugo à riposter. En 1727, à l'instigation de l'évêque, Brouilly publia sa Défense de l'Eglise de Toul. Tandis que le pape nommait en 1726 dom Mathieu Petitdidier, abbé de Senones, évêque in partibus de Macre, ce qui était une manière indirecte de se prononcer pour les abbés vosgiens, Mgr Bégon obtenait l'appui du clergé de France, qui obligeait l'abbé de Prémontré à lui présenter des excuses pour les écarts de langage de Hugo. Ce dernier se voyait également désavoué par le chapitre de la congrégation lorraine de l’Antique Rigueur. Enfin Léopold lui-même, bien que favorable à la cause des abbés vosgiens, se croyait par
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politique obligé d'envoyer à deux reprises Hugo en exil (1726 et 1727). Hugo pourtant revint à Etival en 1728, et l’année suivante il fut nommé par Benoît XIII évêque in partibus de Ptolémaïs. Cependant, dom Mathieu Petitdidier, mort en 1728, avait eu pour successeur dom A. Calmet, qui se montra d'une extrême prudence. La même année le pape avait chargé deux cardinaux, l’un français, l’autre italien, d'examiner les prétentions respectives de l’évêque de Toul et des abhés vosgiens. L'affaire ne reçut aucune solution de la cour de Rome, et le conflit s’apaisa, avant même que les principaux protagonistes fussent descendus dans la tombe. Sommier mourut en 1737, Hugo deux aus plus tard. Mgr Bégon prit alors sa revanche. S'il échoua finalement, devant la résistance du chapitre de Saint-Dié, dans la tentative qu'il fit pour obtenir la jouissance de la mense prévôtale de ce chapitre, il fut plus heureux à Etival, dont la mense abbatiale fut unie en 1747 par Benoît XIV à la mense épiscopale de Toul. Nous avons vu précédemment _ que Saint-Dié, devenu en 1777 chef-lieu d’un diocèse, finit ainsi par conquérir l'indépendance qu'on lui avait refusée un demi-siècle auparavant. |
V. — SITUATION MATÉRIELLE DU CLERGÉ
Distinguons dans le clergé trois groupes, qui comprennent le premier les évêques, les chapitres et les abbayes, le deuxième les ordres mendiants, les congrégations hospita- _ lières ou enseignantes, le troisième enfin les curés, les desservants et les vicaires. |
Evêques, chapitres, collégiales et abbayes sont les mieux partagés. Aux revenus de leurs propriétés s'ajoutent les redevances variées que leur paient les habitants des villages dont ils sont les seigneurs, enfin les dimes qu'ils perçoivent dans un grand nombre de paroisses. Rappelons qu'à deux reprises, en 1571 eten 1597, Charles [TT avait interdit aux communautés ecclésiastiques d’aliéner leurs biens sans une
autorisation ducale. À la fin du xvu* siècle, un intendant des Trois-Evêchés, Turgot, évaluait respectivement à 45.000, 25.000 et 50.000 livres les revenus des évêques de Metz, de Toul et de Verdun. D’après l’almanach royal, les mêmes prélats auraient en 1788 touché le premier 120.000 livres, le deuxième 37.000, le troisième 74.500; l'évêque de Nancy aurait eu 50.000 livres et celui de Saint-Dié 30.000. Les revenus des chapitres de Remiremont, de Poussay et d'Epinal n'auraient pas été inférieurs à 300.000 livres pour la première de ces maisons, à 72.000 pour la seconde, à 63.000 pour la troisième.
Les ordres mendiants, les congrégations enseignantes ou hospitalières avaient une situation beaucoup plus modeste, Quelques-uns des couvents de ces ordres ou de ces congrégations possédaient des terres et des rentes ; beaucoup d'entre eux vivaient surtout des dons et des aumônes que leur faisaient l'Etat ou des particuliers.
Le clergé paroissial aurait dû percevoir les dimes, mais une grande partie de celles-ci lui échappait pour aller aux évèques, aux chapitres, aux abbayes ; curés et desservants touchaient en outre le casuel, c'est-à-dire les sommes versées par les fidèles pour les baptêmes, les mariages et les enterrements. Enfin, dans un certain nombre de villages lorrains ou évêchois, la cure avait son temporel, le bouvrot, formé de terres arables, de prés et de vignes. Mais dans plusieurs paroisses, l’évêque, un chapitre ou une abbaye percevait la plus grosse part ou la totalité des dimes, le casuel ne rapportait que peu de. chose, enfin il n’y avait point de bouvrot ; le curé ou le desservant se trouvait alors réduit à la misère. Pour remédier à cet inconvénient, le gouvernement français et le gouvernement lorrain décidèrent que l’évêque, l’abbaye ou le chapitre à qui revenait l'ensemble des dîmes devrait payer au curé où au desservant une pension, que l’on nommait la portion congrue. Louis XIV l'avait fixée à 300 livres pour les curés, à 150 pour les vicaires ; d’après un édit rendu en 1698
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par Léopold, elle était de 700 livres pour les premiers, de 350 pour les seconds. On constate au xvur° siècle des différences considérables, au point de vue des revenus, entreles curés ou les desservants des paroisses rurales. Tandis que ceux de Romelfing et de Hacourt ne touchent que 400 livres, celui de Mousson en a 800, celui de Benney 1.710, celui de Morhange 1.800, celui de Volmünster 3.200, celui de Nomeny 3.500.
En 1787, d’après le contrôleur-général des finances, les revenus du clergé des Trois-Evêchés se seraient élevés à 1.900.000 livres.
VI. — LA PAPAUTÉ ET LE CLERGÉ LORRAIN OU ÉVÈCHOIS
Dans les évêchés le rôle des papes n'est pas le même durant les deux périodes que séparent l’une de l’autre les décisions prises en 1664 par Alexandre VIT, et quatre ans plus tard par Clément IX. De 1552 à 1664 les papes, bien loin de soutenir les droits électoraux des chapitres cathédraux, les suppriment le plus souvent, soit pour nommer eux-mémes les évêques, soit pour soutenir les candidats que favorisent le roi de France ou le duc de Lorraine. A Toul, de 1634 à 1664, à Metz en 1652, des conflits éclatèrent entre la papauté d’une part, le roi de France et les chapitres de l’autre ; c’est ainsi que la vacance de ces deux sièges se prolongea durant de longues années. À partir de 1664 la papauté n’a plus qu’à donner l'investiture canonique aux évêques nommés par le roi de France.
Un évêque ne pouvait résigner ses fonctions qu'avec l'agrément du Saint-Siège. Erric de Lorraine-Chaligny, qui avait sollicité en vain cette faveur de Clément VIII en 1596, finit par l'obtenir en 1609 de Paul V. Urbain VIII accorda sans peine en 1634 à Nicolas-François l'autorisation de quitter l'Eglise.
Nous avons vu plus haut que seul le souverain pontife avait le droit de démembrer un diocèse ancien ou d’en créer
un nouveau. Enfin évêques, chapitres, abbayes étaient, pour les conflits qui s’élevaient entre eux, justiciables de la cour de Rome. Toutefois, à cet égard, il n'y avait pas de règles précises ; dans bien des cas les intéressés s’adressaient de préférence aux Parlements, surtout quand ils espéraient trouver ceux-ci plus disposés que la juridiction pontificale à soutenir leurs prétentions. D'une façon générale, les souverains pontifes se montrèrent favorables soit à la création de congrégations nouvelles, soit à la réforme d’ordres anciens. >
VII. — Les pissipenrs
Les jansénistes. — Les protestants. — Les philosophes et les francsmaçons.
Le jansénisme ne s'introduisit qu’assez tard dans la région lorraine, Les premières luttes qu'il suscita vers le milieu du xvu siècle ne trouvèrent aucun écho dans le pays. Ilen fut autrement cinquante ans plus tard, lorsque le livre du père Quesnel eut rallumé la querelle. La faculté de théologie de Pont-à-Mousson, qui, ne l’oublions pas, était aux mains des jésuites, adhéra en 1706 à la bulle Vineam Domini, en 1714 à la bulle Unigenitus, et confirma en 1716 ses décisions antérieures. La Cour souveraine de Nancy enregistra en 1705 la première des deux bulles, la seconde en 1714. Tandis que Mgr Blouet de Camilly, évêque de Toul, promulguait en 1714 la bulle Unigenilus, son collègue de Metz, Mgr de Coislin, ne la publiait qu'avec des commentaires restrictifs. Allant encore plus loin, Mgr de Béthune, évêque de Verdun, adhérait en 1718 à l'appel que le cardinal de Noailles, archevêque de Paris, avait adressé au fu-
_ turconcile contre la célèbre bulle. Lorsque, le jour de la Toussaint, on donna dans la cathédrale de Verdun lecture j de la décision du prélat, il s’éleva parmi les assistants un
gl grand tumulte. En 1723 Mgr d'Hallencourt, successeur de
| per de Béthune, donna son adhésion à la bulle Unigenitus.
LES JANSÉNISTES. — LES PROTESTANTS
Pourtant, en 1744, Verdun passait encore pour être un foyer de jansénisme. En 1727 l'autorité religieuse et le pouvoir ducal s’entendirent pour contraindre les cisterciens de Beau- _ pré à souscrire aux bulles que les papes avaient fulminées contre le jansénisme. Malgré diverses mesures prises pour empêcher la propagation des doctrines jansénistes, elles s’infiltrèrent dans plusieurs abbayes lorraines ou évêchoises, en particulier chez les bénédictins et chez les chanoines réguliers de Notre-Sauveur.
Tandis que les ducs de Lorraine n'ont jamais cessé de proscrire la religion protestante, les: rois de France l'ont tour à tour tolérée ou persécutée, aussi bien dans les Trois- Evêchés que dans leurs anciens Etats.
Après comme avant 1552, les princes lorrains ténbrentle protestantisme dans les duchés. Charles IIf, Henri IT, Charles IV, Léopold et Stanislas n’agirent pas autrement qu’Antoine et que François I‘. Pendant la minorité et l'absence de Charles III, le protestantisme avait fait quelques progrès à Saint-Nicolas, à Pont-à-Mousson, à Saint-Mihiel. En 1562 les protestants de cette dernière ville, au nombre desquels se trouvait le grand sculpteur Ligier Richier, présentèrent à Charles III, qui venait de rentrer dans ses Etats, une pétition le priant de les autoriser à pratiquer librement la religion réformée ; Charles TIT refusa. Il ne fit pas meilleur accueil à une requête du même genre, que lui adressèrent en 1564 quelques gentilshommes lorrains, quiavaient embrassé le protestantisme. La même année, le duc répondit aux ambassadeurs de plusieurs princes protestants, allemands ou français, venus pour lui demander de permettre le libre exercice du culte réformé, qu'il ne se mêlait pas de ce que faisaient les autres souverains, et quil entendait être maître chez lui. En 1572 un édit de Charles IIT interdit de nouveau la religion protestante. Toutefois, le duc fit preuve de quelque modération à l'égard des réformés de ses Etats, qu'il n’envoya que rarement à la mort ; en 1585 il leur enjoignit de quitter
les duchés dans un délai de vingt jours, leur laissant en outre deux mois pour vendre leurs biens. En 15588 1l fit confisquer les biens de ceux de ses sujets qui avaient favorisé, l’année précédente, le passage de la grande armée protestante du burgrave de Dohna à travers la Lorraine et le Barrois. En 2505 parut un nouvel édit de Charles contre les protestants.
Si, de 1598 à 1604, la présence en Lorraine de la calviniste Catherine de Bourbon, duchesse de Bar, amena une détente, les choses reprirent leur ancien cours après la mort de cette princesse. Signalons de nouveaux édits promulgués contre les protestants par Henri IT en 1617, par Charles IV en 1629. La première occupation française permit aux protestants des duchés de respirer un peu. Rentré dans ses Etats,
Charles IV interdit de nouveau le culte réformé, expulsa les pasteurs, obligea enfin les parerits à élever leurs enfants dans le hole. Durant la seconde occupation française les protestants des duchés ne furent pas mieux traités que ceux des Trois-Evêchés. Lorsque Léopold fut remonté sur le trône de ses pères, la Cour souveraine déclara en 1698 que seule la religion catholique était reconnue en Lorraine. C'est en vain que trois rois de Prusse, Frédéric [*', Frédéric-Guillaume [* et Frédéric IT intervinrent auprès de Léopold ou de Stanislas en faveur des protestants de la Lorraine allemande.
Dans les principautés de la Sarre, à Phalsbourg, à Fénétrange et à Saarwerden, les seigneurs avaient au xvif siécle obligé leurs sujets à embrasser le luthéranisme, qu'euxmêmes avaient adopté. Il en alla un peu autrement dans le comté de Salm, où l'action des comtes, passés au luthéranismé, était combattue par celle des abbés de Senones. En vertu d'un accord conclu en 1573 entre les comtes de Salm et l'abbé de Senones, les églises devaient être communes aux deux cultes. ‘Mais le retour au catholicisme d’une branche de la maison de Salm, ‘et le inariage de Christine, héritière d’une autre branche, avec François de Vaudémont, fils cadet de Charles IIT, permirent au catholicisme de rega-
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ETIVAL (Vosges). — L'Eglise : Portail (début du xvrire siècle).
TOUL, — L'hôtel de ville, ancien paluis épiscopal, construit par N. PiErsox (terminé en 1740), vu du jardin.
(Voir p. 286).
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gner petit à petit le terrain qu'il avait perdu. François interdit en 162% le protestantisme dans la portion du comté de Salm qui avait constitué la dot de sa femme, et il y envoya l'année suivante un groupe de missionnaires, dont faisait partie Pierre Fourier. On le voit procéder de même en 1629 dans la partie du comté de Saarwerden que venait de lui adjuger la Chambre impériale de Spire. À Phalsbourg, à Lixheim, à Fénétrange, les habitants luthériens, dont les seigneurs étaient tantôt protestants, tantôt catholiques, furent obligés ou de changer plusieurs fois de religion, ou de subir des persécutions. Dans la partie du comté de Saarwerden échue aux Nassau-Saarbrück, qui étaient protestants, le luthéranisme ne fut inquiété que durant l’occupation du pays par la France, à la suite d’un édit de la chambre de réunion siégeant à Metz. Aussi le protestantisme est-il encore aujourd’hui la religion dominante dans les cantons de Drulingen et de Saar-Union.
Le protestantisme ne s’implanta ni à Toul, ni à Verdun. Les seuls réformés que l’on rencontrait dans ces deux villes au xvi*et au xvii° siècle appartenaient à la garnison française. En 1660 le clergé et les magistrats de Verdun obtinrent du gouvernement français que les officiers de la religion réformée fussent expulsés de la cité.
Tout autre était la situation à Metz, dont la population comptait avant 1552 une minorité assez forte de protestants. La situation de ceux-ci passera de 1552 à 1685 par bien des fluctuations. De 1552 à 1598 les derniers Valois et les gouverneurs de Metz se montrent tour à tour favorables ou hostiles aux protestants. Vieilleville, quoique bon catholique, fit par politique preuve de tolérance à l'égard des réformés de Metz ; en 1570 il prit sur lui d'adoucir les mesures que, l’année précédente, Charles IX avait édictées contre les religionnaires, où même d'en arrêter l'exécution. Un peu auparavant, les Messins avaient abandonné le luthéranisme pour le calvinisme. À la différence de Vieilleville, son succes-
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seur Retz persécuta les réformés messins. Si la paix de Beaulieu (1576) fit à ces derniers une situation meilleure, par contre, neuf ans plus tard, quand Henri III, obligé de subir les injonctions de la Ligue, eut mis les protestants de Metz en demeure d’abjurer ou d'abandonner les charges qu'ils exerçaient, presque tous adoptèrent ce dernier parti. L’avènement d'un protestant, Henri de Navarre, au trône de France, allait peu à peu améliorer la situation des calvinistes de Metz. Ils obtinrent successivement la liberté du culte, le droit de faire entrer quelques-uns des leurs au conseil des Treize (1592), puis celui d’avoir un temple à Metz (1594 ou 1997).
Avec la promulgation de l’Edit de Nantes (1598), qui - accordait un consistoire spécial et des droits bien définis aux protestants messins, commence pour ceux-ci une période dé prospérité matérielle et morale. À Metz, les principaux représentants de l'industrie et du commerce appartiennent à la religion réformée. Quelques-uns des ministres sont des hommes remarquables ; ; tel Paul Ferry, historien et théologien, qui publia en 1654 un Catéchisme, auquel Bossuet, alors chanoine de la cathédrale, opposa une Réfutation, publiée l’année suivante. Des protestants siégent dans le conseil des Treize, ainsi qu'au Parlement. En 1661 Metz aurait compté j jusqu à 18.000 réformés.
Ce n'est pas à dire que, durant la période qui va de l’Edit de Nantes à la mort de Mazarin, les tracasseries aient toujours été épargnées aux protestants messins. Le gouvernement prit à diverses reprises, et surtout à l'instigation du Parlement, des mesures vexatoires à l'endroit des réformés. En 1635 Louis XIII fait fermer le collège protestant de Metz ; en 1642 le temple protestant de la rue de la Chèvre est donné aux Jésuites. Défense aux protestants d'exercer les professions d'imprimeur et de libraire. En 1657 Louis XIV refuse aux réformés messins le droit d'avoir des maîtres de langues anciennes de leur religion. En 1660 le Parlement de Metz décide que les fonctions de maître-échevin ne
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pourront plus désormais être exercées par un protestant.
À partir de 1662 Louis XIV inaugure une politique nettement hostile aux protestants ; ceux de Metz n'y échappent pas plus que leurs coreligionnaires du reste de la France. Pourtant il y eut des accalmies. Au cours de l'une d'elles se place (1666-1667) une tentative faite par Bossuet pour ramener les protestants au catholicisme ; le futur historien des Variations des églises protestantes s’aboucha avec son ancien adversaire, P. Ferry ; une correspondance s’engagea entre eux, mais le projet, de réalisation difficile, on doit le reconnaître, ne devait pas aboutir. Ce fut à partir de 1679 que la persécution reprit pour ne plus se relâcher. Si, d'une façon générale, les protestants messins se virent appliquer les mesures que Louis XIV édicta contre les calvinistes de ses Etats, le roi n'osa pourtant pas tout d’abord leur infliger les traitements barbares dont furent victimes les réformés du Poitou et du Languedoc ; il n’y eut point de dragonnades à Metz avant 1685. Louis XIV comprenait en effet que des violences, commises dans une ville frontière comme l'était Metz, seraient bien vite connues dans l'Europe protestante, En 1679 le gouvernement fait fermer le temple de la Horgne, l'année suivante celui de Courcelles-Chaussy. En 1687 les fonctions publiques sont, sans exception, interdites aux protestants ; au mépris des droits de l'autorité paternelle, les enfants de parents protestants sont autorisés à se convertir dès l'âge de sept ans au catholicisme. Toutes ces mesures décidèrent de nombreux protestants messins à sexpatrier. Enfin Louis XIV promulgua, le 17 septembre 1685, l'édit de Fontainebleau, qui abolissait l'Edit de Nantes, et qui supprimait en France le protestantisme. Louvois avait tout d'abord laissé croire aux protestants messins que les dispositions du nouvel édit ne les atteindraient pas ; mais c'était de sa part un mensonge. Les réformés de Metz ne tardèrent pas à recevoir chez eux des soldats, et les malheureux n'eurent d'autre alternative que d’embrasser, contraints et forcés, le catholicisme, ou d’aller chercher une
autre patrie. L'Allemagne et en particulier le Brandebourg recueillirent la plupart de ces réfugiés, dont le nombre ne peut être exactement évalué ; on l'a porté tantôt à 5.000, tantôt jusqu’à 13.000 personnes. La peine de la confiscation frappait ceux qui s'étaient soustraits par la fuite à la honte de l'apostasie. Malheur à celui qui revenait au calvinisme après l'avoir abandonné ! Un conseiller au Parlement, P. de Chenevix, s'était converti au catholicisme ; mais au moment de paraître devant Dieu, sa conscience parla plus haut que la prudence, et il revint à la religion qu'il croyait la bonne. Les conseillers au Parlement de Metz n'eurent pas honte d'ordonner que le cadavre de leur ancien collègue füt trainé sur la claie à travers les rues de la ville ; scandaleux exemple de l'intolérance religieuse qui régnait à cette époque |
Le protestantisme devait, grâce à ces mesures violentes, disparaître petit à petit de Metz et du pays messin.
A côté des luthériens et des calvinistes on trouve, au xviu® siècle, des anabaptistes dans les duchés et dans les évêchés. Des seigneurs laïcs, parfois même des établissements religieux avaient appelé, pour faire valoir leurs terres, ces dissidents, renommés pour leur probité et pour leur expérience agricole.
Les abus de toutes sortes qui existaient dans l'Etat et dans l'Eglise devinrent de plus en plus manifestes, de plus en plus choquants au xvure siècle ; ils furent signalés et dénoncés par les écrivains que l’on connaît sous le nom de philosophes. Ceux-ci méritent notre reconnaissance pour avoir réclamé une organisation de la société plus conforme à la raison et à l'équité. Mais on doit leur reprocher d’avoir trop présumé du bon sens et des vertus de l’homme. En outre, bien qu’empruntant à l'Évangile quelques-unes de leurs idées, les philosophes se montrèrent injustes à l'égard du christianisme, dont ils ne comprirent ni la grandeur, ni les bienfaits. À cet égard l'influence de leurs écrits a eu des conséquences funestes, Leurs théories, dans ce qu'elles
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ont de hasardé et de dangereux, appellent bien des réserves.
Les idées nouvelles, les idées de réforme, pénétrèrent en Lorraine comme dans tous les pays de l'Europe. Leur infiltration se trouva d'ailleurs facilitée tant par les événements de 1737 et de 1766 que par les relations personnelles de quelques-uns des philosophes avec notre pays. Le plus célèbre d'entre eux, Voltaire, vint en Lorraine sous les règnes de Léopold et de François IIT, fut en 1748 et en 1749 l'hôte de Stanislas, reçut en 17954 à Senones l'hospitalité de dom Calmet, et songea même à faire un peu plus tard l'acquisition du château de Champigneulles, près de Nancy. Si Montesquieu ne semble pas avoir fait de séjour en Lorraine, il appartint à la Société royale qu'avait fondée Stanislas et il lui donna son Lysimaque. Un disciple et un ami des philosophes, le comte de Tressan, gouverneur de Toul, fut membre, lui aussi de la Société royale, à laquelle il apporta un concours actif. .
Ce fut naturellement dans la bourgeoisie que les idées nouvelles trouvèrent l'accueil le plus favorable. Mais des nobles et même des gens d'Eglise y donnèrent une adhésion au moins partielle. Si les philosophes s’attaquaient, parfois avec autant de violence que de mauvaise foi, à la religion catholique, ils se trouvaient par ailleurs d’accord, quand ils réclamaient la suppression d’abus criants, avec ceux des membres du clergé qui n’oubliaient pas que la justice est une vertu chrétienne, dont le respect s'impose aux gouvernements, aussi bien qu'aux particuliers.
Jusqu'à quel point la franc-maçonnerie a-t-elle contribué à répandre les théories des philosophes dans la région lorraine? Îlest assez difficile de le préciser. Des loges furent créées à Metz et à Nancy durant la seconde moitié du xvitt° siècle, Bien loin de se montrer, comme aujourd'hui, intolérante et sectaire, la maçonnerie témoignait alors un grand respect à la religion établie. Pour n’en citer qu'un exemple, une des loges de Nancy fit célébrer, le 24 juin 1787, Jour de la Saint-Jean, une messe à l’église des cor-
deliers. Aussi apprendra-t-on sans trop de surprise qu'avant 1789 les loges de Metz et de Nancy comptaient parmi leurs membres, outre des nobles et des bourgeois, quelques prêtres séculiers et des religieux de différents ordres.
VIII. — Les MŒURS ET LES CROYANCES
Tous les témoignages s'accordent à nous montrer que, de 1552 à 1633, les mœurs restent rudes et violentes, non seulement dans les classes inférieures de la population, mais aussi dans la noblesse, où sévit la manie meurtrière des duels, et jusque dans le clergé, dont certains membres, nous le savons par les lettres de rémission qui leur furent accordées, se rendirent coupables de meurtres. Si la foi est vive et profonde, elle est peu éclairée. La superstition règne en maîtresse, et l'on croit fermement dans les duchés et dans les évêchés, aussi bien d’ailleurs que dans toute l'Europe, catholique ou protestante, qu'il existe des sorciers, c'est-à-dire des gens qui ont commerce avec le diable. La sorcellerie, déjà ancienne, prit un développement extraordinaire à la fin du xvi* siècle. Notons qu'il y a beaucoup plus de sorcières que de sorciers, et que la plupart d’entre eux se rencontrent dans le peuple, surtout dans celui des campagnes. Si des gens comme André Desbordes, valet de chambre et favori d'Henri II, et comme le chantre de la collégiale Saint-Georges, Melchior de La Vallée, furent accusés de sorcellerie, c'est que Charles IV, qui leur en voulait, avait besoin d’un prétexe pour les perdre.
La sorcellerie était alors considérée comme un crime justiciable des tribunaux séculiers, et non de ceux de l'Eglise. C'étaient soit les villageois d'une communauté de paroisse, soit les tribunaux ducaux ou seigneuriaux qui connaissaient de la sorcellerie. Presque toujours ils entraient en action à la suite d’une dénonciation. Parfois les accusés avouaient librement leur prétendu crime, mais en général ils niaient ; l'on appliquait alors la question aux prévenus, qui, le plus
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souvent, sous l'influence de la douleur, déclaraient tout ce que l’on voulait. La seule peine infligée aux sorciers et aux sorcières était la mort sur le bûcher. Toutefois, dans les duchés, la procédure suivie devait être approuvée par le tribunal du maïtre-échevin et des échevins de Nancy. D'ailleurs il était bien rare que ce tribunal ne sanctionnât pas la condamnation prononcée. On a peine de nos jours à comprendre cette épidémie qui fit, rien que dans la région lorraine, plusieurs milliers de victimes. Que des villageois ignorants et superstitieux aient cru aux sorciers, que plusieurs mème aient été persuadés qu'ils étaient allés au sabbat, on peut encore l'admettre. Mais on reste confondu de voir des hommes intelligents et instruits, magistrats ou dignitaires du clergé, accepter comme vrais les témoignages dénonciateurs, les aveux, même volontaires, des accusés, et surtout ceux qu'avait arrachés la torture. Comment des doutes ne leur sont-ils pas venus à l'esprit ? Comment n ont-ils pas éprouvé des scrupules sur la cruauté des condamnations prononcées’ contre les sorciers ? Comment n’ont-ils pas vu que ces malheureux relevaient du médecin, et non du bourreau ? Magistrats et ecclésiastiques n'ont montré à l'égard des sorciers ni clairvoyance, ni bon sens, ni humanité. L’homme le plus dépourvu de ces qualités fut Nicolas Remy, procureur-général de Lorraine, qui fit preuve d'un acharnement incroyable contre les sorciers. Il se vantaiten 1592 d'en avoir envoyé neuf cents au supplice dans l’espace de quinze années |
Les épouvantables malheurs de la guerre de Trente ans eurent des effets désastreux sur la moralité de la population, surtout dans les campagnes. Les paysans, sous l'’influence de la guerre, de la peste et de la famine, retournèrent, ou peu s’en faut, à l'état sauvage. On se livra sans scrupules au vol, au meurtre, au cannibalisme. La situation _s’'améliora pourtant dans la seconde moitié du xvu* siècle. De plus on voit disparaître peu à peu les sorciers. Le gouvernement français interdit de les condamner à mort,
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alors qu'il occupait les duchés pour la seconde fois.
Au xvur siècle, sous la double influence du clergé, dont le niveau se relève, et de la France, les mœurs s’adoucissent, se polissent. La noblesse prend à la cour de Léopold ou de Stanislas des manières élégantes et raffinées ; mais, à d’autres égards, son niveau moral et sa foi religieuse tombent en décadence ; elle subit la contagion de la corruption et de l'incrédulité qui règnent dans l'aristocratie française. La bourgeoisie se maintient mieux ; on n'y constate pas le même relâchement des mœurs, mais les idées irréligieuses font des progrès dans cette classe de la société. Quant au peuple, plus instruit grâce à la création de nombreuses écoles, mieux dirigé par des pasteurs éclairés et zélés, il est à peine atteint par les opinions des philosophes du temps. Pourtant, les abus qui règnent dans l'Eglise lui échappent d'autant moins qu'il est le premier à en souffrir ; d'où une certaine hostilité à l'égard du haut clergé, qui bénéficie de ces abus.
IX. — L'Ecuse er L'ETAT
Les ducs lorraïns et la papauté. — Le pouvoir ducal ou royal protecteur et tuteur de l'Eglise.
En Lorraine, aucun concordat ne réglait les rapports de l'Eglise et de l'Etat. Les papes considéraient les duchés comme une terre d'obédience, tandis que les princes lorrains, au moins à l’époque de Léopold, prétendaient que leurs Etats formaient un pays d'usage. D'une façon générale, les souverains pontifes témoignèrentune grande bienveillance à la maison de Lorraine; sans l'opposition de la France, ils auraient fait de Nancy, à la prière de Charles TITI, de Saint- Dié, à la requête de Léopold, le chef-lieu d'un diocèse, démembré de celui de Toul. En 1717 Clément XI permit à Léopold de lever des décimes sur le clergé de ses Etats. Enfin ils firent monter sur.les sièges épiscopaux de Metz, de Toul et de Verdun plusieurs cadéts de la maison de Lor-
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raine, et ils conférèrent à quelques-uns d’entre eux la pourpre cardinalice.
Pourtant, à deux reprises, les rapports se tendirent entre la papauté et les ducs lorrains. Clément VIII fut très mécontent de voir Charles III donner pour femme à son fils Catherine de Bourbon, malgré l'opposition du Saint- Siége ; peu s’en fallut que le duc de Bar n’encourût l’excommunication pour avoir épousé une princesse hérétique. Plûs grave encore fut le conflit qui s’éleva à propos du code Léopold, promulguéen 1701. Le procureur-général, Bourcier de Monthureux, imbu de l'esprit parlementaire et gallican, avait introduit dans cette ordonnance, dont il était l'auteur, des dispositions quilimitaient la juridiction épiscopale et quisoustrayaient, dans de nombreux cas, les membres du clergé à la juridiction ecclésiastique, pour les soumettre aux tribunaux séculiers. L'évêque de Toul, Mgr Thiard de Bissy, déjà mal disposé pour le duc de Lorraine, s'empressa de déférer au pape plusieurs articles du code Léopold, comme attentatoires aux privilèges de l'Eglise. En 1703 Clément XI censura quelques-uns des articles que lui avait soumis le prélat toulois. Bourcier de Monthureux, ayant appelé comme d'abus de cette décision pontificale à la Cour souveraine de Nancy, Clément XI frappa de censure l’appel en février 1704 ; la même sentence atteignit une ordonnance ampliative du code Léopold, publiée par le duc la même année. Des conférences, qui se tinrent à la Malgrange, pendant une partie de l'été et de l'automne de l’année 1704, entre les représentants de Léopold et ceux de l'évêque de Toul, ne donnèrent aucun résultat. Le duc prit alors le parti d'envoyer à Rome une ambassade, qui comprenait Bourcier de Monthureux et le président Lefebvre. Ge dernier dirigea les négociations, au lieu et place du procureur-général, qui était naturellement très mal vu de la cour de Rome. L'entente n’était pas facile à réaliser, en raison des exigences élevées par le souverain pontife, qui les formula en 1706
dans un bref, où 1l réclamait, entre autres choses, l’annulation du code Léopold et de l'ordonnance ampliative. Comme Léopold, qui sollicitait alors un évêché pour l’un de ses frères, avait besoin de se concilier le pape, il voulut donner à celui-ci une satisfaction au moins apparente. En 1707 parut un nouveau code, qui ne modifiait pas sensiblement les dispositions de l’ancien ; de plusil était accompagné d'une préface, dont plusieurs passages déplurent à Clément XI. Ge fut seulement en 1710 que l'affaire reçut une solution définitive. En cette année Léopold promulgua deux ordonnances, dont l’une expliquait la préface de 1707, tandis que l’autre annulait l'appel comme d'abus interjeté par Bourcier de Monthureux. Toutefois les salisfactions données par le duc au Saint Siège étaient plus apparentes que réelles ; en fait, l'Eglise se voyait dépouillée, d'une partie de sa juridiction et n'avait plus désormais à connaître que des questions d'ordre purement spirituel.
Dans les duchés, comme dans les évêchés, l'Etat est à la fois le protecteur et le tuteur de l'Eglise.
En Lorraine, aussi bien qu'en France, l’orthodoxie catholique est défendue par le gouvernement contre les protestants et contre les jansénistes. Les ducs se croient également tenus de veiller à l'observation des lois de l'Eglise. En 1582 Charles IIT ordonne à ses sujets de respecter le repos des dimanches et des jours fériés. Un édit d'Henri II promulgua des peines contre les blasphémateurs (1612). En 1624, puis en 1664, les sujets de Charles IV reçurent de leur souverain l'ordre de se confesser, quand ils étaient gravement malades. | |
Mais, d’un autre côté, les princes lorrains surveillent l'Eglise et interviennent dans sa vie. En 1759 Stanislas décide, à l'imitation de Louis XV, qu'aucun établissement religieux nouveau ne pourra se fonder sans l'autorisation du prince. Nous avons déjà vu que nos ducs faisaient élire des évêques et qu’ils nommaient des abbés commendataires.
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À trois reprises (1568, 1570, 1584), Charles III interdit de conférer à des étrangers des bénéfices ecclésiastiques dans ses Etats. D'autre part les ducs envoient en exil des abbés ou des religieux, comme le fit Léopold en 1723, en 1726 et en 1727. Les mœurs du clergé et l'exercice de ses fonctions spirituelles appellent également l'attention des souverains de la Lorraine. En 1583 Charles III interdit aux femmes de mauvaise vie de fréquenter les ecclésiastiques ; le même prince avait prescrit en 1580 la résidence aux chanoines de ses Etats. En 1666 la Cour souveraine défend de publier les monitoires avant qu'ils aient obtenu d'elle un pareatis ; elle exige en 1669 queles ordonnances épiscopales soient revétues de son visa avant d'être exécutées. Nous venons de voir que le code Léopold restreignait la juridiction ecclésiastique au profit des tribunaux ducaux.
On ne sera pas surpris de voir les ducs s'occuper des domaines de l'Eglise. En 1571 et en 1597 Charles III enjoint aux établissements religieux de ne pas aliéner leurs biens avant d'avoir obtenu son autorisation. Le même prince, ainsi que Charles IV (1626) et Stanislas (1759) leurimposent l'obligation de solliciter la permission du souverain, quand ils veulent faire des acquisitions nouvelles. Enfin le clergé de la Lorraine et du Barrois paie aux ducs diverses redevances, don de joyeux avènement (1729), décimes (1717), don gratuit (1569, 1572, etc.). Depuis 1737 — ou 1766 — le clergé des duchés sera soumis, vis-à-vis de la royauté, aux mêmes obligations que celui de l’ancienne France.
Bien que, jusqu'à 1664, les rois de France ne jouissent pas de drois définis à l'égard du clergé des Trois-Evêchés, on les voit quand même intervenir avant cette date dans ses affaires, soit pour faire élire des évêques, soit pour interdire (1599, 1603) la collation des bénéfices à des étrangers. A partir de 1664,les Bourbons jouissent dansles évêchés des mêmes droits que dans le reste de leur royaume. Les évêques, ainsi que les titulaires des bénéfices consistoriaux, sont à la nomination du roi. En 1674 Louis XIV prescrit de donner au concours
les cures des Trois-Evêchés. En 1668 le Parlement de Metz fixe le nombre des religieux ou des religieuses que pourrait recevoir chacun des couvents de Metz. Nous avons déjà dit qu'il avait interdit aux Allemands l’accès des monastères situés dans l’étendue de son ressort. De 1761 à 1764, la même Courfit aux Jésuites messins un procès analogue à celui que leur avait intenté le Parlement de Paris. En ce qui concerne soit l'acquisition ou l’aliénation de ses domaines, soit le don gratuit, le clergé des Trois-Evêchés se voit à partir de 1664 mis sur le même pied que celui du reste de la France.
X. — NÉCESSITÉ D’UNE RÉFORME
Aucun homme de bonne foi ne peut le contester, à la fin du xvir siècle, l'Eglise avait besoin d’une réforme profonde. Il fallait qu'elle fût enfin délivrée des abus trop nombreux que les conciles avaient jusqu'alors été impuissants à extirper. Quelques pratiques mauvaises, comme la commende et l'attribution des hautes dignités ecclésiastiques aux seuls membres de la noblesse, bien loin de disparaître, n'avaient fait que s'aggraver dans les derniers temps de l'Ancien Régime. Une partie des abus à corriger avait pour origine soit les institutions politiques défectueuses de la France, soit l’union trop étroite de l'Eglise et de l'Etat, soit les trop nombreux privilèges et les trop grandes richesses que possédait le clergé. Beaucoup de gens ne briguaient les fonctions ecclésiastiques que pour jouir des avantages de toutes sortes qu ils comptaient en retirer. L'Eglise — pour son bien — devait donc s'imposer elle-même des sacrifices matériels, ou accepter que l'Etat se chargeât de lui en imposer. Non seulement elle avait besoin, pour s'amender, du concours du gouvernement, mais il était nécessaire que l'Etat se réformât, lui aussi. Tant que certains abus, communs au monde laïc et à la société ecclésiastique, persisteraient dans le premier, il n’y avait pas lieu d'espérer que la seconde réussit à les supprimer chez elle avec ses
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seules forces. Combien il est regrettable que cette vérité ait été méconnue en 1789 ! Si le tiers état et le clergé avaient alors compris la nécessité d'une entente, ils auraient évité bien des fautes, dont les conséquences funestes se font sentir encore aujourd hui.
L'époque que nous venons d'étudier a été marquée par de grands événements. En 1648 l'Empire reconnaissait à la France la possession des villes et des évêchés de Metz, de Toulet de Verdun. Moins d'un siècle plus tard, (1735-1738), Lorraine et Barrois étaient cédés par l’'empereur Charles VI, au nom de son gendre François III, à Stanislas, beau-père de Louis XV ; aprèsla mort del'ancienroide Pologne, les duchés devaient revenir à la France. Avant de perdre leur indépendance, la Lorraine et le Barroiïs avaient été dépouillés par un de leurs souverains, Charles IV, de leurs Etats généraux. Le duc imprévoyant travaillait, sans toutefois s’en douter, pourla France. Quant aux villesépiscopales, elles furent privées petit à petit de leurs libertés, et finirent par tomber au rang des anciennes villes du royaume.
La vie économique avait naturellement subi le contrecoup des événements politiques et militaires dont la région lorraine avait été le théâtre depuis 1552 : décadence au xvu* siècle, relèvement partiel au siècle suivant. On peut dire que l’agriculture est restée stationnaire. De nouvelles industries se sont créées au cours du xvin® siècle, d'anciennes ont réussi à renaître et à retrouver une prospérité que leur avaient fait perdre les malheurs de la guerre de Trente ans. Au point de vue commercial, la situation des duchés et des évêchés ne s’est pas modifiée très sensiblement. C’est que les uns comme les autres ne furent pas englobés dans la zone douanière française ; ils restèrent provinces d’étranger effectif. Cette situation anormale devait se prolonger jusqu’à la Révolution, en dépit de plusieurs tentatives faites depuis
1760 pour supprimer les barrières qui séparaient la Lor-
raine, le Barrois et les Trois-Évêchés du reste du royaume. Elle présentait des avantages et des inconvénients, sans que nous puissions dire si l'intérêt de la masse des consommateurs demandait le maintien ou au contraire : AADPICENDE de l’ancien état de choses.
L'enseignement, qui s'était développé à la fin du xvr siècle et au début du xvu*°, périclita ensuite. L'Université de Pont-à-Mousson ne devait jamais retrouver la prospérité que lui avait fait perdre la guerre de Trente ans. L’ensei. gnement secondaire avait accompli des progrès, grâce aux jésuites, qui fondèrent dans la région de nombreux collèges. Quand ils eurent été expulsés, les prêtres séculiers ou les membres de divers ordres religieux, qui les remplacèrent, ne semblent pas avoir eu, au même degré qu'eux, les qualités d'instructeurs et d'éducateurs.
Les écoles primaires de garçons avaient pour maîtres des laïcs, dont la situation matérielle etle savoir laissaient beaucoup à désirer. Par contre, c'étaient presque exclusivement des religieuses qui instruisaient les filles de la bourgeoisie et du peuple. Il n'y eut pas moins de trois congrégations enseignantes fondées dans la région lorraine, l’une au début du xvu° siècle, les deux autres durant le xvrrr.
La vie littéraire n'est vraiment née dans la région lorraine
qu'au xvir* siècle, sous l'influence de la France. A l’excep-
tion de Gilbert, les écrivains lorrains de cette période, s'ils ne se rattachent pas au parti philosophique, sont tout au moins en coquetterie avec lui. Dans les arts, on remarque au xvr° et au xvir* siècle l'influence de l'Italie, au xvin* celle de la France. Des artistes lorrains vont alors répandre l'art français à l'étranger.
Malgré les canons du concile de Trente, malgré la Contre-Réforme, bien des abus continuèrent de subsister dans l'Eglise. À partir du xvn siècle, c’est exclusivement dans la noblesse que se recrutèrent les évêques, et lorsque les rois de France furent maîtrés de la nomination des
prélats, ils ne choisirent que des Français. Les séminaires, créés vers la fin du xvu* siècle, firent bientôt sentir leur action, et le clergé lorrain ou évêchois compta au xvur* siècle beaucoup de bons prêtrès. Trois ordres religieux, ceux des bénédictins, des prémontrés et des chanoines réguliers de Saint-Augustin, furent réformés dans les diocèses de Metz, de Toul et de Verdun. Les jésuites, introduits dans les duchés et dans les évéchés, eurent jusqu’à leur expulsion la haute main sur l'Université de Pont-à-Mousson et sur les collèges. Le jansénisme ne s’infiltra qu’au xvini° siècle dans la région lorraine, où des évêques se montrèrent favorables à ses doctrines. L'abus de la commende, que l’on constate en Lorraine dès le xvi° siècle, s'y développa après la perte de l indépendance, ‘quand les duchés eurent été soumis à l'autorité du roi de France. Tandis que, par. suite des malheurs 'de la puerre de Trente ans, la population rurale était presque retournée à l’état sauvage, les mœurs s'adoucirent petit à petit durant le xvrn* siècle.
L'influence de la France a donc été considérable, on peut même dire prépondérante, dans la région lorraine durant la période que nous venons d'étudier, influence politique, littéraire, artistique, économique même, malgré la situation de provinces d'étranger effectif faite aux duchés et aux Trois-Évêchés. La France a exercé une action directe sur les villes et sur les évêchés, à partir du jour où elle les eut occupés. En ce qui concerne les duchés, la France agit d'abord par l' exemple ; nos ducs eurent le tort de prendre pour modèles les rois de France et d'adopter une politique absolutiste, qu'ils réussirent finalement à faire prévaloir. Après avoir à deux reprises, durant le xvu® siècle, modifié nos institutions, les Bourbons purent, à partir de 1737, les transformer comme bon leur sembla. Les grands écrivains français du xvu* siècle et, plus encore, les philosophes du _ xviu* exercèrent une profonde influence sur ceux des Lorrains qui s adonnèrent aux lettres. Quand l’art français fut
devenu prédominant en Europe, il est naturel qu'en Lorraine on en ait adopté les formules.
En somme, à la veille de la Révolution, les idées et les
modes françaises dominaient dans la Lorraine, à qui l’Allemagne avait fini par devenir étrangère. Si, au point de vue commercial, les anciennes relations subsistaient entre les duchés et les évêchés d’une part, les Pays-Bas, l'Empire et la Suisse de l’autre, il ne semble pas qu'elles aient eu d'influence sur les idées, non plus que sur les mœurs de nos ancêtres.
Ce serait une erreur de s'imaginer que, sous les règnes des derniers ducs nationaux, la Lorraine et le Barrois aient joui d’un bonheur parfait, que cette époque ait été une sorte d'âge d'or. Pendant cette période, notre pays a souffert d'abus que l’on constate alors dans toute l'Europe occidentale. Seulement les impôts n'étaient pas trop lourds, il n'y avait pas de service militaire, et les agents de l'administration, recrutés dans le pays, se montraient assez humains. L'annexion des duchés à la France eut pour conséquence d’aggraver les impôts, d’y ajouter le service militaire, enfin d'introduire dans le pays une administration étrangère, qui fit subir aux malheureux habitants des duchés, surtout à ceux des campagnes, toutes sortes de vexations. On comprend que, dans ces conditions, nos ancêtres aient fait entre le présent etle passé des comparaisons, qui n'étaient pas à l’avantage du régime bourbonien.
Pour ce quiest des institutions politiques, administratives, judiciaires, militaires ou financières, duchés et évêchés n'avaient rien gagné à devenir provinces françaises, bien que les Bourbons ne les eussent pas soumis à un régime d'exception. En parlant ainsi, nous envisageons la masse de la population, non la noblesse, qui, dans les duchés, trouva son avantage à l'annexion du pays à la France.
Pourtant, un contact plus intime avec la France valut aux duchés et aux évêchés quelques avantages qu'il convient
de signaler : la langue se purifia, le français se substitua dans les villes au dialecte que parlaient encore les gens du peuple et même les bourgeois, une littérature naquit, des idées nouvelles se répandirent, les mœurs enfin devinrent plus polies et plus douces.
Les conditions d'existence de nos ancêtres, devenues beaucoup plus difficiles depuis 1737, vont au contraire s'améliorer, et de façon très sensible, à partir de 1789. En supprimant abus et privilèges, en créant un ordre de choses plus conforme que l’ancien aux règles de l'équité, la Révolution attachera fortement les Lorrains à la France, qui deviendra vraiment pour eux une patrie.
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ADDITIONS ET CORRECTIONS
P. 96, L. 34, après troupes françaises, ajouter en 1681 le Parlement de Besançon prononça des arrêts de réunion, qui intéressaient la partie méridionale de la Lorraine et du Barrois.
P. 238, 1. 21 de la n., après Pour les poètes, ajouter Duvenxox (E.), Un soldat poète lorrain, Jean de Schélandre (Le pays lorrain et le pays messin, mal 1021).
P. 328, après la 1. 1, ajouter Durant la guerre de Trente ans, nos ancôtres se rendirent à plusieurs reprises en pèlerinage à Sion et à Benoîte- Vaux, pour demander à la Sainte Vierge d'apporter quelque soulagement aux maux dont ils étaient accablés.
P. 335, 1. 12, après à ses doctrines, ajouter Les ducs lorrains interdirent toujours l'exercice du culte réformé dans leurs Etats. A Metz, après avoir été successivement toléré ou persécuté de 1552 à 1598, puis formellement autorisé en 1598 par l’Edit de Nantes, le protestantisme fut en 1685 définitivement proscrit par l'édit de Fontainebleau, Les idées de réforme, qu’avaient propagées les philosophes français du xvin® siècle, trouvèrent dans la région lorraine un accueil favorable auprès d’une partie de la bourgeoisie, ainsi que de quelques membres de la noblesse et du clergé.
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